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1846-1887 


Séance  du  5  janvier  1883. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Olry  de  Labry,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  le  regret  d'annoncer  à  la 
Société  qu'elle  a  perdu  un  de  ses  membres  depuis  la  der- 
nière réunion.  M.  David- Jules  Pagézy,  ancien  maire  de 
Montpellier,  ancien  sénateur,  mais  dont  le  double  man- 
dat non  renouvelé  n'a  duré  que  trois  ans,  était  né  en  1803. 
Il  est  arrivé  à  la  Société  d'économie  politique  et  peut-être 
à  la  science  par  sympathie  pour  la  hberté  du  commerce, 
converti  ou  tout  au  moins  rallié  par  notre  éminent  et 
regretté  collègue  Michel  ChevaUer.  Malheureusement 
son  éloignement  de  Paris  a  rendu  sa  présence  fort  rare 
à  nos  réunions. 

M.  Courtois  exprime  encore  à  la  Société  ses  regrets  de 
ce  qu'elle  ne  possède  pas  ce  soir  M.  Fréd.  Passy.  «  Si 
nous  y  perdons,  ajoute-t-il,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
science,  car  notre  éloquent  vice-président  fait  en  ce 
moment  même,  à  la  Société  d'économie  poUtique  de  Bor- 
deaux (ancienne  Association  Bastiat)  une  des  conférences 
après  lesquelles  chacun  se  sent  plus  convaincu  que  jamais 
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de  la  nécessité  d'apprendre  ou  de  répandre  les  principes 
de  la  science.  » 

M.  Emile  Cheysson  remet  un  extrait  des  Annales  des 
ponts  et  chaussées  concernant  la  statistique  des  élèves 
boursiers  à  l'École  polytechnique.  Le  nombre  de  ces 
boursiers  atteignant  environ  50  pour  100,  M.  Cheysson 
en  conclut  que  cette  Éoole  présente  un  caractère  démo- 
cratique tout  particuUer,  car  nul  n'en  est  exclu  pour  in- 
suffisance de  fortune,  du  moment  que  son  intelligence  et 
ses  capacités  l'ont  rendu  capable  de  triompher  dans  les 
concours  d  admission,  encore  fort  difficiles  aujourd'hui 
même,  quoi  qu'on  en  ait  dit. 

M.  Arthur  Mangin  proteste  çojitre  l'assertion  de 
M.  Cheysson,  qui  trouve  dans  la  gratuité  accordée  aux 
jeunes  gens  sans  fortune  la  preuve  du  caractère  «  démo- 
cratique »  de  l'École  polytechnique. 

M.  Cheysson  offre,  en  outre,  X Annuaire  de  la  Société 
de  statistique,  et  donne  lecture  du  programme  des  confé- 
rences instituées  sous  les  auspices  de  la  Société  de  sta- 
tistique, à  la  salle  Gerson,  à  la  Sorbonne,  à  partir  du 
24  janvier  courant. 

M,  Fournier  de  Flaix  donne  quelques  renseignements 
sur  la  récente  exposition  qui  a  eu  lieu  à  Bordeaux,  orga- 
nisée par  la  Société  philomathique  de  cette  ville. 

Il  constate  le  véritable  succès  de  cette  exposition, 
succès  d'argent  comme  succès  de  curiosité  et  d'intérêt 
économique,  et  fait  remarquer  particulièrement  qu'il 
s'agissait  là  d'une  entreprisa  due  à  l'initiative  privée.  Une 
comparaison,  facile  à  établir  entre  cette  oeuvre  et  la  grande 
Exposition  de  Paris,  en  1876,  n'est  pas,  au  fond,  favora- 
ble à  cette  dernière,  étant  donné  la  grandeur  des  moyens 
et  les  résultats  peu  heureux  de  la  liquidation  financière. 

M.  Ch.  Letort,  questeur  de  la  Société,  directeur  des 
cours  de  l'Association  philotecUnique  pour  la  mairie  du 
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neuvième  arrondissementranaouQe  rouvarture,  4  partir 
du  samediô  janvier,  du  cour^  public  et  gratuit  d'économie 
politique  élémentaire  professé  à  la  mairie  Drouot  par  le 
secrétaire  perpétuel  de  la  Société,  M.  Alph,  CourtpiSr 

La  réunion  choisit  pour  sujet  de  discussion  la  question 
suivante  : 


EST-IL  BON   QUE   l'^TAT  SE  CHARGE  DE   LA  GESTION   PÏNANGlÉRE 
DES  GAISSEB  d'EPARGME  ? 

M,  Alph.  Courtois  apprécie  à  leur  valeur  les  intentions 
qui  ont  animé  les  organisateurs  des  caisses  d'épargne  en 
France,  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui.  Il  déclare 
qu'il  regarde  cette  gestion,  avec  l'obligation  de  faire  va- 
loir les  fonds  déposés,  comme  une  charge  pour  TÉtat,  et 
il  est  convaincu  que  les  administrateurs  des  deniers  pu- 
blics ne  pensent  pas  autrement  que  lui.  H  ne  croit  pas 
cependant  qu'il  entre  dans  les  fonctions  de  l'État  de  pous- 
ser à  l'épargne,  tout  utile  qu'il  la  regarde  pour  la  pros- 
périté publique,  et,  à  cette  fln^  de  prendre,  avec  tout  son 
cortège  de  responsabilités,  la  direction  de  ces  intéres- 
santes institutions.  Si  TÉtat  ne  s'en  occupait  pas,  l'indus- 
trie privée  des  banques  serait  là  pour  y  suppléer,  et,  Tin- 
térêt  particulier  aidant,  le  ferait  avec  profit  et  sécurité. 
Habitués  que  nous  sommes  à  ne  voir,  à  n'observer  que  ce 
qui  existe  dans  notre  pays,  nous  ignorons  presque  ce  que 
font  nos  voisins.  Nous  y  trouvons  des  exemples  qui  de- 
vraient cependant  nous  ouvrir  les  yeux.  Dans  un  pays 
limitrophe,  petit,  mais  riche  et  intelligent,  la  Suisse,  ce 
sont  des  banques  qui  remphssent  les  fonctions  de  caisses 
d'épargne  à  leur  profit  et  à  celui  du  public,  et  sans  qu'il 
en  coûte  rien  aux  contribuables.  Et  on  sait  que  l'indus- 
trie banquière  est  propre  aux  Suisses  qui  sont  passés  mai' 
très  en  cette  professiuu. 
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Il  y  a  d'ailleurs  contradiction  flagrante  avec  les  prin- 
cipes que  professent  en  généralles  membres  de  la  Société 
d'économie  politique  à  ce  que  TÉtat  exerce  les  profes- 
sions d'emprunteur  et  de  prêteur,  même  sans  arrière- 
pensée  de  bénéfices  et  dans  le  seul  but  d'encourager  dans 
le  public  de  louables  penchants.  S'il  recueille  les  épar- 
gnes minimes,  il  lui  faut  bien,  puisqu'il  paye  un  intérêt, 
les  faire  valoir.  Or,  cette  nécessité  le  pousse,  plus  que  ses 
fonctions  ne  l'y  portent  naturellement,  à  se  faire  entre- 
preneur d'industrie.  Cette  immixtion  forcée  dans  le  champ 
de  l'activité  économique  est  regrettable  et  capable  de 
causer  des  troubles  dont  on  ne  saisit  pas  toujours  les 
causes  si  l'on  en  ressent  les  eflFets;  et  qu'on  ne  dise  pas 
que,  à  côté  de  l'État,  l'industrie  privée  est  libre  d'offrir 
ses  services.  Quand  l'État  intervient,  avec  un  gros  budget 
derrière  lui,  personne  n'est  en  mesure  de  lui  tenir  tête, 
et  le  public,  en  outre,  s'accoutume  à  se  désintéresser  de 
toute  initiative,  sachant  que  l'État  est  là  pour  agir. 

M.  Gh.  Letort  rappelle  le  rôle  qu'on  a  fait  jouer  tout 
récemment  à  ces  fonds  des  caisses  d'épargne  pour  faci- 
liter l'équilibre  du  budget  de  1883. 11  trouve  que  les  expé- 
dients de  ce  genre  présentent  de  réels  inconvénients  au 
point  de  vue  de  la  bonne  administration  des  finances  pu- 
bliques, en  permettant  de  pratiquer  des  emprunts  dissi- 
mulés qui  immobilisent,  sous  forme  de  titres  d'État,  des 
sommes  qu'il  serait  nécessaire  de  maintenir  liquides  et 
prêtes  à  la  première  réquisition  des  déposants. 

Quant  à  ceux-ci,  il  n'est  pas  bon  qu'on  les  habitue  à 
voir  dans  les  caisses  d'épargne  des  espèces  de  banques 
de  dépôts  leur  servant  un  intérêt  assez  élevé  pour  consti- 
tuer un  «  placement  »  avantageux  ;  les  caisses  d'épargne 
devraient  simplement  remplacer  l'ancienne  tirelire,  le 
bas  de  laine  du  paysan  ou  la  cachette  dans  la  paillasse  de 
l'ouvrier,  et  favoriser  la  constitution  d'une  somme  ronde 
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qui,  aussitôt  formée,  serait  employée  en  achat  de  valeurs 
mobilières  ou  en  un  capital  de  production. 

M.  Alglave  ne  croit  pas  facile  de  remplacer  l'interven- 
tion de  rÉtat  en  pareille  matière  par  celle  de  banques 
particulières. 

Seulement,  il  voudrait  que  l'actif  des  caisses  d'épargne 
fût  représenté  par  des  valeurs  à  vue  permettant  toujours 
de  satisfaire  aussitôt  aux  demandes  de  remboursement. 

Les  fonds  des  caisses  d'épargne,  dit  donc  M.  Alglave, 
ne  devraient  pas  être  convertis  en  titres  d'État,  mais  en 
d'autres  valeurs.  En  effet,  qu'arrive-t-il  en  temps  de  crises 
politiques  ou  économiques?  Ce  sont  précisément  ces  titres 
qui  subissent  le  plus  tôt  une  baisse  plus  ou  moins  accen- 
tuée, baisse  rendant  alors  bien  difficile  et  assez  onéreuse 
une  liquidation  quelconque  en  de  pareils  moments. 

M.  Alglave  rappelle  que,  dans  divers  pays,  les  fonds 
des  déposants  sont  mis  à  profit  par  des  banques  qui  s'en 
servent  pour  faire  l'escompte,  pour  les  faire  circuler  et 
pour  prêter  à  l'industrie  ou  au  commerce.  Pourquoi  la 
Banque  de  France  n'en  ferait-elle  pas  autant,  pourquoi 
n'utiliserait-elle  pas  ces  dépôts  en  escomptes,  au  grand 
profit  des  déposants,  de  la  circulation  générale  des  capi- 
taux actifs,  et  au  grand  avantage  même  de  l'État,  dé- 
chargé d'une  responsabilité  qui,  dans  certaines  circon- 
stances, devient  singulièrement  gênante  et  dangereuse  ? 

M.  Adelson  Monteaux  se  demande  si,  en  somme, 
M.  Alglave  est  ou  non  partisan  de  la  gestion  des  fonds  des 
caisses  d'épargne  par  l'État.  Pour  lui,  il  ne  voit  vraiment 
pas  pourquoi  on  a  changé  quelque  chose  au  système  des 
anciennes  caisses  d'épargne  qui,  dit-il,  fonctionnaient  par- 
faitement, avec  la  plus  grande  régularité,  avec  une  entière 
sécurité  pour  tout  le  monde. 

Est-ce  que  le  système  ancien,  reposant  sur  l'initiative 
des  conseils  municipaux,  ne  slatisfaisait  pas  pleinement  à 
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regprit  suivant  lequel  était  conçue  l'institution  des  caisses 
d'épargne  ? 

C'est  en  1818  que  les  administrateurs  de  la  Compagnie 
royale  d'assurances  maritimes  résolurent  de  doter  Paris 
d'une  caisse  d'épargne.  Une  société  s'organisa  dans  ce 
but  sous  leurs  auspices  ;  elle  revêtit  en  droit  la  forme 
anonyme,  bien  que,  en  fait,  elle  n'eût  rien  de  commer- 
cial. Les  hommesles  plus  considérables  parleur  naissance 
ou  leur  position  financière  ou  industrielle  s'inscrivirent 
parmi  les  membres  de  la  Société,  qu'ils  gratifièrent  d'une 
fortune  considérable,  et  l'ordonnance  royale  du  29  juil- 
let 1818  autorisa  l'ouverture  de  la  caisse. 

Les  principales  villes  des  départements  tinrent  prompte- 
mentà  honneur  d'imiter  Paris. 

Les  unes  durent  leur  caisse  d'épargne  à  des  sociétés 
anonymes  ;  les  autres  au  ^èle  de  leurs  conseils  munici- 
paux, qui  assignèrent  aux  caisses  des  ressources  suffi- 
santes sur  le  budget  communal. 

Ailleurs,  enfin,  des  caisses  d'épargne  furent  créées 
comme  annexes  des  monts-de-piété  par  les  directeurs  de 
ces  établissements. 

C'est  la  loi  du  5  juin  1836  qui  fut  la  loi  organique  des 
caisses  d'épargne. 

En  1848,  le  gouvernement  imposa  à  ces  caisses  une 
liquidation  complète,  en  consolidant  tous  leurs  comptes 
en  rentes  au  nom  des  déposants  ;  mais  jusque-là,  dit 
M.  Monteaux,  elles  avaient  parfaitement  fonctionné.  Mal- 
gré ce  remboursement  forcé  en  rentes  au  lieu  d'espèces, 
leur  crédit  se  raffermit  rapidement,  et  ces  établissements 
étaient  en  pleine  prospérité  lorsque  vinrent  les  atteindre 
les  événements  de  1870-1871,  que  tout  le  monde  a  encore 
présents  à  la  mémoire. 

Il  faut  aussi  se  rappeler,  ajoute  M.  Monteaux,  la  situa- 
tion del^  gens  qui  mettent  h  la  caisse  d'épargne  et  Tinté- 
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rêt  qu'ils  ont,  pour  la  plupart,  à  trouver  là,  tout  liquides, 
les  fonds  qu'ils  y  ont  déposés.  Si  un  ouvrier,  possesseur 
d'un  livret,  veut  retirer  de  la  caisse  une  somme  dont  il  a 
besoin,  parce  qu'il  a  sa  femme  malade,  par  exemple,  il 
sera  fort  désappointé  si  ses  dépôts  ont  été  transformés  en 
rente  amortissable.  Le  système  ancien  est  toujours  ce 
qu'il  y  a  eu  de  meilleur  en  la  matière,  et  l'orateur  demande 
qu'on  y  revienne  purement  et  simplement. 

M.  Daniel  Wilson  précise  le  rôle  de  l'État  dans  l'ad- 
ministration des  fonds  des  caisses  d'épargne  ;  il  rappelle 
que  rétablissement  qui  en  a  la  gestion  n'est  pas  l'État 
lui-même,  et  qu'il  n'a  pas  outrepassé  les  limites  de  ses 
devoirs  à  l'égard  des  déposants  en  recevant,  d'après  la 
combinaison  de  M.  Léon  Say,  du  3  0/0  amortissable  au 
lieu  de  3  0/0  perpétuel. 

En  favorisant  les  dépôts  au  moyen  de  l'allocation  d'un 
intérêt  relativement  élevé,  étant  donné  le  taux  des  capi* 
taux  dans  les  placements  ordinaires,  l'État,  dit  M.  Wilson, 
l'État  qui  ne  s'est  pas  substitué^  comme  on  le  disait,  aux 
anciennes  sociétés  des  caisses  d'épargne,  l'État  ne  fait 
que  répondre  à  une  nécessité  d'un  ordre  élevé,  l'encou- 
ragement des  habitudes  d'économie.  Et  cette  nécessité 
est  visible  pour  la  France,  où  le  chiffre  des  dépôts,  com- 
parativement aux  autres  pays,  est  assez  peu  considérable. 

Quant  à  l'insistance  que  pourrait  mettre  l'État  à  conser- 
ver la  gestion  des  fonds  des  caisses  d'épargne,  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  considère  cette  responsabilité,  et  depuis 
longtemps,  comme  une  véritable  charge  ;  pour  lui,  ce  n'est 
pas  une  ressource  qu'il  tienne  à  garder  pour  les  temps  de 
crise,  ("est  justement  dans  ces  temps  critiques  que  les 
déposants  ont  intérêt  à  avoir  un  débiteur  tel  que  lui,  car 
c'est  précisément  dans  les  caisses  du  Trésor  qu'ils  ont  le 
plus  de  chances  de  trouver  de  l'argent  liquide  pour  les 
retraits  qu'ils  sont  obligés  d'opérer  sur  leurs  livrets. 
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M.  FouRNiER  DE  Flaix  a  cru  comprendre,  dans  les 
paroles  de  quelques-uns  des  orateurs  précédents,  qu'il  y 
avait  une  tendance  à  confondre,  dans  certains  pays,  quel- 
ques banques  telles  que  les  banques  populaires,  avec  les 
caisses  d'épargne.  En  Allemagne,  en  Italie,  des  caisses 
d'épargne  existent  concurremment  avec  des  banques  po- 
pulaires, et  ce  sont  des  institutions  tout  à  fait  distinctes. 

Quant  à  la  question  même  en  discussion,  il  ne  semble 
pas  bon  que  l'État  fonctionne  comme  une  banque  de 
dépôts,  et,  par  lintérêt  de  4  0/0  qu'il  alloue  aux  déposants 
fasse  une  concurrence  directe  aux  banques  libres. 

M.  Alph.  Courtois  regrette  d'être  amené  à  rectifier  cer- 
taines assertions  de  son  honorable  ami,  M.  Monteaux, 
mais  il  ne  peut  laisser  passer  sans  protestation  cette 
affirmation  :  que  les  caisses  d'épargne  en  France  n'ont 
jamais  eu  d'efl'ets  regrettables.  En  fouillant  dans  ses 
souvenirs,  il  se  rappelle  que,  sous  Louis-Philippe,  on  con- 
sidérait l'existence  des  caisses  d'épargne  comme  une 
raison  de  consolidation  du  gouvernement.  L'État  pos- 
sédait les  fonds  des  déposants  ;  chaque  porteur  de  livret, 
disait-on,  descendrait,  au  besoin,  dans  la  rue  pour  défen- 
dre, s'il  le  fallait,  le  pouvoir  existant.  Gela  n'empêcha  pas 
néanmoins  la  Révolution  de  1848  d'avoir  lieu,  et  alors  se 
produisit  une  catastrophe  dont  il  est  bon  de  rappeler  ici  le 
souvenir.  Le  Trésor,  sollicité  de  toutes  parts  par  des 
besoins  urgents  et  privé  de  ses  sources  ordinaires  de 
recettes,  déclare  suspendre  le  remboursement  des  dépôts 
des  caisses  d'épargne.  Peu  de  jours  après,  il  offre  de  les 
rembourser  en  5  0/0  au  pair.  Or  le  6  avril  le  5  0/0  se 
cotait  50  francs,  le  3  0/0  32  fr.  50.  C'était  une  vraie  ban- 
queroute. Il  revient  sur  cette  mesure  d'abord  partielle- 
ment, puis  totalement,  en  parfaisant,  mais  toujours  en 
rentes,  la  différence  entre  le  pair  et  le  cours  réeL  Tout  le 
monde  y  perdit,  et  l'État,  qui  donna  une  vingtaine  de 
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millions  (revenu)  de  rente  à  un  cours  relativement 
bon  (71  fr.  60),  et  les  déposants  qui  ne  retrouvèrent  leurs 
capitaux  que  lentement  et  avec  une  déperdition  dont  les 
spéculateurs  avisés  de  la  bourse  profitèrent,  fort  légiti- 
mement d'ailleurs. 

En  1870,  comme  le  rappelaient  fort  à  propos  MM.  Wil- 
son  et  Letort,  une  décision  autoritaire  limita  à  50  francs 
par  livret  la  somme  à  rembourser  aux  déposants.  Faillite 
encore,  quoique  partielle  ;  peut-on  dire,  après  cela,  que 
les  caisses  d'épargne  n'ont  pas  eu  chez  nous  un  passé 
douloureux  ou  tout  au  moins  difficile  ? 

Mais  tout  ce  qu'ont  dit  les  adversaires  de  la  doctrine  que 
soutient  M.  Alph.  Courtois,  n'est  pas,  dit-il,  sans  intérêt 
ni  vérité,  et  quand  ce  ne  serait  que  pour  prouver  que  l'in- 
dustrie privée  serait  fort  capable  de  prendre  en  main  l'ad- 
ministration des  caisses  d'épargne,  l'orateur  se  plaît  à 
rendre  justice  aux  bons  côtés,  quant  à  l'emploi  des  fonds, 
des  propositions  de  M.  Alglave  ;  il  reconnaît  sans  embar- 
ras que  le  même  M.  Alglave  serait  au  besoin  un  excellent 
directeur  de  caisse  d'épargne  libre . 

Encore  une  fois,  l'étranger  est  là  pour  nous  fournir 
expérimentalement  des  exemples.  Nous  citerons  la  Suisse 
qui  possède  non  seulement  des  banques  comprenant  dans 
leurs  fonctions  le  service  des  caisses  d'épargne,  mais 
encore  des  caisses  d'épargne  proprement  dites  comme  à 
Neuchâtel  où,  depuis  1814,  il  en  fonctionne  une,  et  avec 
succès.  La  Suède,  pays  petit  mais  honnête  et  actif,  a 
une  trentaine  de  banques  où  les  actionnaires  sont  soli- 
dairement engagés  {Eiiskilda-Bank)  et  qui  reçoivent  les 
dépôts  sous  forme  de  caisse  d'épargne.  Elles  sont  sévè- 
rement contrôlées  par  la  loi  et  astreintes  à  des  obligations 
très  étroites  de  publicité  ;  mais,  ces  devoirs  accomplis, 
elles  sont  libres  et  en  nombre  illimité. 

Les  banques  populaires  allemandes  remplissent  les 
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mêmes  offices,  et  si  le  vénérable  M.  Francesco  Viganô, 
Tapôtre  des  banques  populaires  en  Italie,  était  présent, 
dit  M.  Courtois,  il  pourrait  nous  raconter  que  dans  son 
pays,  à  Milan  particulièrement,  les  institutions  dé  ce  nom 
sont  de  vraies  caisses  d'épargne  empruntant  par  minimes 
sommes,  puis  faisant  valoir  les  fonds  ainsi  recueillis. 

Sans  vouloir  prolonger  davantage  l'exposé  de  faits  de 
cet  ordre,  Tauteur  de  la  proposition,  après  avoir  attenti- 
vement écouté  ses  contradicteurs,  persiste  dans  sa  pre- 
mière opinion,  à  savoir  que  TÉtat  sort  de  ses  fonctions 
en  se  chargeant  de  la  gestion  financière  des  caisses 
d'épargne.  Certes,  il  ne  demande  pas  une  réforme  radi- 
cale immédiate,  il  comprend  qu'il  faut  compter  avec  l'opi- 
nion publique  et  faire  peu  à  peu  l'éducation  des  masses. 

11  tient  du  moins  à  indiquer  le  but  idéal  dont  il  faut  sans 
cesse  se  rapprocher,  sans  recul,  sans  retour.  Il  veut  bien 
accorder  du  temps,  pourvu  qu'on  commence...  et  qu'on 
continue.  Il  estime  que  le  marché  des  valeurs  mobilières 
est  maintenant  assez  vaste,  possède  des  titres  assez  so- 
lides et  d'une  importance  nominale  assez  décisive  pour 
qu'on  soit  autorisé  à  pousser  par  des  mesures  restric- 
tives le  public  des  caisses  d'épargne  à  s'y  porter,  en  at- 
tendant que  des  banques  populaires  se  fondent  et  s'im- 
plantent, ce  qui  nécessiterait  peut-être  certaines  réformes 
législatives  sur  lesquelles  il  appelle  l'étude  des  légistes  et 
économistes  français. 

M.  Adelson  Monteaux  proteste  énergiquement  contre 
la  sévérité  de  M.  Courtois  à  Tégard  des  anciennes  caisses 
d'épargne.  Lorsqu'elles  ont  semblé  faillir  à  leurs  obliga- 
tions, dit-Il,  la  situation  était  exceptionnellement  grave  ; 
la  Banque  avait  dû  réclamer  le  cours  forcé  de  ses  billets. 

M.  AlglaVë  précise  en  quelques  mots  seulement  son 
opinion  sur  le  rôle  de  l'État  en  pareille  matière.  Dans 
les  conditions  normales  et  paisibles,  il  ne  voit  pas  d'incon- 
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vénients  graves  â  la  situation  actuelle  et  à  Tintervention 
de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

M.  E.  LËVAdsÉUH  appuie  les  observations  présentées 
par  M.  Gh.  Letort.  11  fait  remarquer  spécialement  que, 
s'il  serait  raisonnable  de  ne  pas  chercher  à  élever,  sui- 
vant la  tendance  actuelle,  le  maximum  du  chiffre  des  dé- 
pôts individuels  dans  les  caisses  d'épargne,  Userait  meil- 
leur encore  d'abaisser  le  taux  de  Tintérêt  servi  aux 
déposants  ;  on  les  empêcherait  ainsi  de  considérer  ces 
caisses  comme  des  banques  où  Ton  peut  placer  ses  fonds 
pour  les  faire  fructifier. 

L'élévation  actuelle  du  taux  de  l'intérêt  dans  les  caisses 
d'épargne,  intérêt  qui,  nominalement  fixé  à  4  pour  100, 
ressort  en  réalité  à  3  fr.  26,  déduction  ftiite  des  frais  d'ad- 
ministration, pousse  beaucoup  de  gens  à  spéculer  sur  cet 
avantage  ;  le  maximum  du  chiffre  du  placement  étant  de 
2000  fVancs,  beaucoup  de  pères  de  famille  font  prendre 
plusieurs  livrets  par  leurs  enfants,  et  placent  ainsi  des 
sommes  plus  ou  moins  importantes,  en  toute  sécurité,  à 
un  intérêt  quelquefois  difficile  à  trouver,  en  ce  temps^ci, 
dans  les  valeurs  mobilières. 

M.  OlryoE  Labrv,  président,  résume  en  quelques  pa- 
roles la  discussion. 


Séance  du  5  févfler  1883. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

A  la  séance  assistent,  invités  parle  bureau,  MM.  Emile 
Ferry  etLesage,  l'un  maire,  l'autre  adjoint,  du  neuvième 
arrondissement  de  Paris. 

Le  secrétaire  perpétuel  dépose  sur  le  bureau  quelques 
exemplaires  du  nouveau  tirage  de  Y  Annuaire  de  la  Société 
d'économie  politique,  et  annonce  aux  membres  présents 
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que  chacun  d'eux  recevra  prochainement,  à  domicile,  un 
exemplaire  de  ce  tirage. 

Il  présente  ensuite  plusieurs  ouvrages.  Il  signale  par- 
ticulièrement à  l'attention  de  ses  collègues  le  Bulletin  de 
r Association  philotechnique,  qui  contient  le  compte  rendu 
de  la  séance  solennelle  d  ouverture  des  cours  de  cette 
Association  pour  la  section  de  la  rue  Drouot  (mairie  du 
neuvième  arrondissement)  ;  cette  séance  était  présidée 
par  un  des  adjoints,  M.  Lesage.  M.  Courtois  tient  à  pro- 
fiter de  la  présence  de  M.  Emile  Ferry,  maire  du  neu- 
vième arrondissement,  invité  à  cette  réunion  avec  M.  Le- 
sage, pour  remercier  la  municipalité,  au  nom  de  la 
Société,  de  la  gracieuse  hospitalité  accordée  dans  cette 
mairie  à  la  science  économique,  qui  n'y  compte  pas  moins 
de  trois  cours  :  un  fait  par  M.  Louis  Simonin,  un  autre 
par  M.  Gh.  Letort,  et  le  troisième  par  M.  Courtois  lui- 
même.  La  réunion  s'associe  par  ses  applaudissements 
aux  sentiments  exprimés  par  le  secrétaire  perpétuel. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  demande  la  parole  pour  développer 
une  motion  relative  :  l'*  à  la  manière  de  fixer  l'ordre  du 
jour;  2"  à  la  reconnaissance  légale  de  la  Société.  Depuis 
la  fondation  de  la  Société,  c'est  la  réunion  qui  choisit 
elle-même  la  question  à  discuter.  Cette  manière  de  pro- 
céder ne  présentait  point  d'inconvénients  lorsque  la  So- 
ciété était  encore  peu  nombreuse  et  composée  en  majo- 
rité d'économistes  en  quelque  sorte  professionnels,  à  qui 
la  nature  de  leurs  études  et  de  leurs  travaux  habituels 
permettait  de  discuter  sans  préparation  les  questions, 
d'ailleurs  en  petit  nombre,  qui  composaient  le  menu  in- 
tellectuel de  ses  dîners.  Notre  ancien  et  regretté  se- 
crétaire perpétuel  avait  donc  de  bonnes  raisons  pour 
préférer  cette  manière  de  procéder,  famiUère  et  sans 
apprêts.  Mais  la  Société  s'est  considérablement  accrue  en 
nombre,  et  elle  se  recrute  dans  des  régions  très  diverses, 
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parmi  les  financiers,  les  industriels,  les  négociants,  les  in- 
génieurs, les  fonctionnaires  ;  les  économistes  proprement 
dits  n'y  forment  plus  qu'une  faible  minorité  ;  d'un  autre 
côté,  le  cercle  des  questions  qu'elle  est  appelée  à  traiter 
s'est  beaucoup  élargi.  Ne  serait-il  pas  utile,  en  présence 
de  ce  nouvel  état  de  choses,  d'annoncer,  dans  la  lettre  de 
convocation,  le  sujet  à  traiter?  Les  membres  que  ce  sujet 
intéresse  et  qui  ont  une  compétence  particulière  pour  le 
traiter  seraient  avertis  ;  ils  ne  manqueraient  pas  d'assister 
à  la  séance,  et  la  discussion  serait  plus  solide  et  plus  inté- 
ressante. L'orateur  avait  adopté  ce  système  pour  les  dé- 
bats de  la  Société  d'économie  politique  qu'il  avait  fondée 
à  Bruxelles,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  avec  son  ami  Charles 
Le  Hardy  de  Beaulieu,  et  il  n'avait  eu  qu'à  s'en  féliciter. 
Les  discussions  étaient  toujours  des  plus  substantielles, 
et  l'on  n'a  jamais  subi  l'inconvénient  des  discours  trop 
préparés.  On  pourrait  s'en  remettre  au  secrétaire  perpé- 
tuel pour  le  choix  de  la  question  à  l'ordre  du  jour  ;  on  éco- 
nomiserait ainsi  un  temps  précieux  et  on  aurait  plus  de 
chances  d'obtenir  la  participation  des  hommes  les  plus 
compétents  dans  chaque  question  spéciale. 

L'orateur  passe  ensuite  à  la  reconnaissance  légale  de 
la  Société  et  à  son  institution  comme  société  d'utilité  pu- 
blique. Si,  comme  on  le  lui  a  affirmé,  cette  institution  pou- 
vait lui  être  accordée  sans  rien  lui  enlever  de  son  in- 
dépendance,  elle  présenterait  certainement  un  grand 
avantage  :  la  Société  pourrait  recevoir  des  dons  et  legs, 
et  qui  sait  si  des  amis  de  la  science  ne  contribueraient 
point  alors  à  augmenter  ses  ressources,  aujourd'hui  fort 
limitées  ?  Elle  pourrait  les  consacrer  à  la  vulgarisation 
plus  que  jamais  nécessaire  de  l'économie  politique,  fonder 
une  bibliothèque,  instituer  des  cours,  des  conférences, 
des  prix,  etc.  ;  étendre,  en  un  mot,  sa  sphère  d'action 
et  son  influence. 
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M.  Frédéric  Passy,  président,  répondant  à  cette  mo- 
tion de  M.  de  Molinari,  pense,  avec  Tassentiment  de  toute 
la  réunion,  que  Texamen  des  diverses  questions  qui  vien- 
nent d'être  soulevées  doit  revenir  d'abord  au  Bureau, 
qui  aura  à  faire  part  à  la  Société  de  son  avis  à  ce  sujet. 

M.  LuNiER,  bien  que  la  seconde  question  soulevée  par 
M.  de  Molinari  ait  été  renvoyée  à  Texamen  du  Bureau, 
demande  à  faire  observer  qu'avant  de  songer  à  deman- 
der la  reconnaissance  d'utilité  publique,  notre  Société 
devra  changer  complètement  son  organisation  et  son 
fonctionnement  ;  elle  devra  notamment  établir  des  statuts 
et  un  règlement  et  constituer  un  capital  de  réserve,  toutes 
choses  sans  lesquelles  nous  n'avons  aucune  chance  d'ob^ 
tenir  Texistence  légale. 

Sur  le  premier  point,  dit  l'orateur,  je  partage  Topinion 
de  M.  de  Molinari,  sous  certaines  réserve»  néanmoins. 
Ce  n'est  pas  une  question,  en  effet,  que  je  voudrais  voir 
mettre  à  l'ordre  du  jour  de  chacune  de  nos  séances,  mais 
trois  à  quatre  questions  dont  le  choix  d'ailleurs  serait 
laissé  à  l'appréciation  de  notre  secrétaire  perpétuel.  Mieux 
que  personne,  il  est  à  même  de  connaître  les  besoins  de 
la  Société,  les  questions  à  l'ordre  du  jour  et  celles  sur  les- 
quelles une  discussion  intéressante  peut  s'engager. 

En  ce  qui  concerne  les  communications  écrites  et,  ce 
qui  n'est  pas  moins  à  redouter  pour  les  sociétés  comme 
la  nôtre,  les  longs  discours  préparés  d  avance,  je  les  re- 
doute autant  qu'aucun  de  vous.  Mais  ils  seraient  beaucoup 
moins  à  craindre  si,  au  lieu  d'une  question  unique,  il  y  en 
avait  trois  ou  quatre  à  l'ordre  du  jour.  La  proposition  de 
M.  de  Molinari  mérite  dans  tous  les  cas  d'être  sérieu- 
sement étudiée,  et  j'appuie  son  renvoi  à  l'examen  du 
Bureau, 

M .  Lavollée,  sans  engager  une  discussion  à  cet  égard, 
insiste  pour  que  la  Société  conserve  ses  anciens  usages  ; 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DU    5    FÉVRIER    1883.  13 

c'est  précisément,  dit-il,  Timpromptu  de  ces  débats  qui 
fait  le  charme  et  l'intérêt  de  nos  réunions,  sans  nuire,  on 
l'a  vu  bien  souvent,  à  la  profondeur  même  et  à  Timpor- 
tance  des  discussions. 

L'assemblée  procède  alors  au  choix  d'une  question  à 
discuter  ;  elle  se  prononce  pour  la  suivante  ; 

DE   l'influence  ÉCONOMIQDE   SDR   l'aGRICULTURE, 

DE  LA   DÉSERTION   DES  CAMPAGNES  EN   FAVEUR  DES  VILLES, 

SES  REMEDES. 

M.  l'abbé  Tounissoux,  auteur  de  la  question  propo- 
sée, prend  la  parole  pour  en  préciser  le  sens  exact  et  la 
portée. 

En  principe,  dit  l'orateur,  l'émigration  n'est  pas  un 
mal;  en  certains  cas,  elle  est  un  bien  et  même  une 
nécessité.  Il  peut  se  faire,  en  effet,  que,  par  suite  de  l'aug- 
mentation de  population  dans  certaines  communes  ru- 
rales, le  sol  devienne  impuissant  à  fournir  assez  ^e  tra- 
vail et  assez  de  ressources  à  tous  ses  habitants.  Alors 
pourquoi  forcer  les  villageois  à  rester  dans  leur  pays  pour 
y  vivre  de  privations? 

D'un  autre  côté,  le  développement  des  industries  dans 
les  villes  exige  de  nouveaux  bras  ;  et  ces  bras  ne  peu- 
vent être  fournis  par  la  population  indigène,  vu  que  les 
mariages  sont  moins  féconds  dans  les  grandes  cités  et  que 
la  mortalité  y  fait  beaucoup  plus  de  ravages,  surtout  dans 
les  quartiers  ouvriers  ;  n'est-il  pa§  nécessaire,  par  con- 
séquent, que  les  lacunes  soient  comblées  par  l'émigra- 
tion des  villageois  vers  les  grands  centres  ? 

Mais  ce  qui  est  un  bien  en  soi  peut  devenir  un  mal,  si 
l'équilibre  est  rompu;  c'est-à-dire  s'il  arrive  que  les  bras 
fassent  défaut  dans  les  campagnes  et  soient  devenus  trop 
nombreux  dans  les  villes* 
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Tel  est  le  cas  présent.  En  ce  moment,  il  y  a  des  terres 
qui  restent  incultes,  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  suffisam- 
ment cultivées,  par  suite  de  l'abandon  toujours  croissant 
des  campagnes.  Il  y  a  des  villes  telles  que  Paris,  où  les 
emplois  administratifs  et  industriels  sont  devenus  vrai- 
ment insuffisants  pour  occuper  tous  les  émigrants  qui  en 
réclament.  Lorsqu'une  vacance  est  connue,  cent  per- 
sonnes se  présentent  pour  occuper  l'emploi  vacant. 

Ajoutons  que,  parmi  les  villageois  devenus  citadins, 
50  sur  100  éprouvent  des  déceptions,  et  sont,  de  fait, 
beaucoup  moins  heureux  qu'ils  ne  l'étaient  dans  leur  pays, 
d'autant  plus  que,  fort  souvent,  les  privations  qu'ils  sont 
forcés  de  slmposer  abrègent  leur  vie  ou,  du  moins,  altè- 
rent leur  santé  :  résultat  fort  préjudiciable  aux  intérêts 
généraux  et  économiques  de  la  nation. 

Le  progrès  de  l'émigration  est  toujours  croissant  depuis 
le  commencement  du  siècle,  mais  il  n'a  jamais  été  aussi 
sensible  que  dans  ces  derniers  temps.  C'est  ainsi  que 
dans  la  période  de  1876  à  la  fin  de  1881,  l'augmentation 
de  population,  qui  a  été  de  766260  habitants,  a  profité 
aux  villes  de  30000  habitants  et  au-dessus,  dans  la  me- 
sure de  568568  habitants. 

11  serait  difficile,  ajoute  M.  l'abbé  Tounissoux,  d'énu- 
mérer  toutes  les  causes  de  la  dépopulation  des  campa- 
gnes ;  qu'il  suffise  de  mentionner  les  plus  générales  : 

l'»  La  diff'érence  des  salaires,  quoiqu'il  y  ait  souvent 
plus  d'avantages  à  gagner  3  francs  dans  un  village,  que 
5  ou  6  francs  dans  une  ville  ; 

2°  Le  mépris  des  professions  agricoles  ; 

3°  Le  désir  d'arriver  promptement  à  une  grande  fortune; 

4^*  Le  désir  d'échapper  aux  humiliations  d'une  faute 
grave  ou  d'un  revers  de  fortune  ; 

5°  Le  manque  de  secours  organisés  pour  les  infirmes 
et  les  vieillards  dans  les  campagnes. 
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Quant  au  remède  à  cet  état  de  choses,  il  n'y  en  a  pas 
d'immédiat,  vu  qu'ici  les  moyens  coërcitifs  ne  peuvent 
être  employés.  Mais  on  peut  indiquer  comme  moyens 
d'ordre  moral  ; 

V  L'augmentation  des  travaux  et  des  salaires  dans  les 
campagnes  par  les  améliorations  agricoles  ; 

2°  La  diminution,  dans  les  villes,  des  travaux  non  indis-, 
pensables  ; 

3°  Une  plus  grande  facilité  donnée  aux  emprunts  agri- 
coles par  des  ressources  légales,  des  prêts  sur  outillage 
ou  semences,  etc.  ;. 

4°  La  simplification  des  formalités  légales  par  rapport 
à  l'achat  et  à  la  vente  de  petites  propriétés  terriennes  ; 

5**  La  diminution  des  charges  de  l'agriculture,  qui  s'é- 
lèvent à^95  pour  100  sur  le  revenu,  en  comptant  les  im- . 
pots  indirects  ; 

&"  Un  attachement  plus  sincère  des  grands  propriétaires 
à  leurs  propriétés  rurales  ; 

T  Les  bons  conseils  des  principaux  des  villages  à  ceux 
qui  les  entourent,  etc. 

Un  moyen  d'amoindrir  les  tristes  conséquences  qui  ré- 
sultent, pour  l'agriculture,  de  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes consisterait  à  multipUer  les  asiles  établis  dans  les 
communes  rurales,  ayant  pour  but  d'élever  physique- 
ment et  moralement  les  milliers  d'enfants  des  villes  et 
des  campagnes  que  l'État  et  diverses  associations  libres 
recueillent  à  la  place  des  parents  qui  les  ont  abandonnés. 
Plus  de  10000  enfants  pourraient  être  ainsi  conquis  au 
profit  de  l'agriculture,  aussi  bien  qu'au  profit  de  leur 
santé  et  de  leur  moralité. 

M.  Gh.-M.  Limousin  ne  pense  pas  que  l'émigration  de 
la  population  des  campagnes  vers  les  villes  soit  un  fait 
économique  regrettable.  Cette  émigration  représente,  en 
réalité,  un  changement  de  profession  de  la  part  des  émi- 
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grants  qui  abandonnent  l'agriculture  pour  se  porter  sur 
l'industrie.  Or,  ce  changement  de  profession  ne  serait 
regrettable  que  si  la  conséquence  était  l'abandon  et  la 
mise  en  friche  d'une  partie  du  territoire.  Il  n'en  est  rien, 
puisque^  au  contraire,  on  défriche  tous  les  jours  cer- 
taines terres  restées  incultes,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  en 
traversant  la  plaine  de  la  Grau,  par  exemple.  Dans  ces 
conditions,  l'émigration  des  habitants  des  campagnes 
représente,  au  point  de  vue  économique,  une  meilleure 
utilisation  de  la  puissance  productive  des  individus  com- 
posant la  nation.  L'agriculture  produit  autant  avec  un 
nombre  moindre  de  bras,  grâce  aux  machines  et  à  des 
systèmes  de  culture  plus  scientifiques,  et  d'autre  part,  la 
production  industrielle  dispose  d'une  plus  grande  quan- 
.  tité  de  travailleurs. 

La  recommandation,  faite  par  M.  l'abbé  Tounissoux  aux 
propriétaires,  d'habiter  davantage  leurs  terres  et  de  s'ap- 
provisionner sur  place  des  choses  dont  ils  ont  besoin,  ne 
paraît  pas  à  M.  Limousin  avoir  une  grande  importance, 
toujours  au  point  de  vue  économique. 

Les  produits  agricoles  consommés  par  les  familles  de 
propriétaires  ne  représentent  pas  une  grosse  partie  de  la 
production.  Ces  propriétaires  consomment  d'ailleurs  de 
ces  produits  aussi  bien  à  la  ville  qu'à  la  campagne.  En  ce 
qui  concerne  les  produits  industriels,  on  ne  fabrique  plus 
aujourd'hui  dans  les  bourgs.  On  ne  trouverait  aucun  pro- 
priétaire, aucun  landlord^  comme  on  dit  en  anglais,  et 
c'est  de  ceux-là  que  M.  Tounissoux  veut  parler,  qui  con- 
sentît à  porter  des  vêtements  fabriqués  dans  le  bourg  le 
plus  prochain,  ni  à  commander  une  voiture,  fût-ce  un  char 
à  bancs,  à  un  charron  campagnard.  Faut-il  dire  que  les 
dames  ne  trouveraient  pas  chez  les  modistes  villageoises 
des  éléments  suffisants  de  satisfaction  I  Les  artisans  ont 
d'ailleurs  presque  complètement  disparu  de  la  campagne, 
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OÙ  l'on  ne  trouve  plus  aujourd'hui  que  des  commerçants 
vendant  des  produits  sortis  de  manufactures  souvent  fort 
éloignées. 

Le  fait  de  l'émigration  des  habitants  des  campagnes 
vers  les  villes  n'a,  par  suite,  selon  M.  Limousin,  aucun 
mauvais  caractère  au  point  de  vue  économique. 

M.  Ch.  Letort  demande  la  permission  de  ramener  la 
discussion  dans  les  limites  qui  semblent  indiquées  par  les 
termes  mêmes  dans  lesquels  est  formulée  la  question  : 
quelle  est  l'influence  économique  de  la  désertion  des  cam- 
pagnes sur  l'agriculture  ? 

Or,  un  résultat  qu'il  est  tout  d'abord  aisé  de  constater, 
et  qui  est  une  conséquence  fatale  de  cette  désertion, 
n'est-ce  pas  l'élévation  considérable  et  très  rapide  du 
taux  des  salaires  agricoles?  Et  n'y  a-t-il  pas  là  immédia- 
tement lieu  d'étudier  l'influence  de  cette  hausse  sur  les 
conditions  mêmes  de  la  production  de  l'agriculture  ? 

Et  en  même  temps  qu'on  observe  l'élévation  du  taux 
des  salaires,  n'assiste-t-on  pas  à  un  phénomène,  qui,  au 
premier  abord,  pourrait  sembler  en  contradiction  avec 
celui-là  :  c'est-à-dire  la  diffusion  des  machines  agricoles, 
dont  l'emploi  a  précisément  pour  but  et  pour  effet,  en 
somme,  de  permettre  d'économiser  des  bras? 

Voilà,  avec  quelques  autres  encore,  des  points  précis 
sur  lesquels  M.  Letort  demande  à  l'auteur  de  la  question 
quelques  appréciations  personnelles . 

M.  Clément  Juolah  constate,  avec  M.  Letort,  que  la 
première  influence  économique  de  la  désertion  des  cam- 
pagnes en  faveur  des  villes  a  été  l'emploi  de  machines  ; 
mais  cet  emploi  de  machines  n'a  été  que  la  conséquence 
de  l'absence  des  bras  ou  plutôt  de  l'élévation  des  salaires 
qui  ne  permettait  plus  au  fermier  d'avoir  recours  à  des 
ouvriers  pour  les  travaux  agricoles.  La  question  du  prix 
de  revient,  surtout  avec  la  bai«se  de  prix  des  céré^es,  a, 
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comme  toujours,  obligé  le  cultivateur  à  réduire,  sus- 
pendre même  la  production  d'un  produit  dont  la  vente 
n'était  plus  rémunératrice,  ou  à  avoir  recours  à  une  fa- 
brication perfectionnée  par  Tintroduction  des  procédés 
industriels  et  des  machines.  Toutefois,  il  faut  remarquer 
qu'ici  ce  ne  sont  pas  les  machines  qui  ont  rendu  des  bras 
disponibles  et  les  ont  forcés  à  chercher  du  travail  ailleurs  ; 
ce  sont  les  bras  qui  ont  manqué  au  travail  accoutumé 
qu'on  leur  demandait,  parce  qu'on  les  attirait  d'un  autre 
côté  par  des  salaires  que  l'industrie  agricole  ne  pouvait 
donner.  Ce  n'est  que  contraint  et  forcé  que  l'agriculteur 
a  eu  recours  aux  machines  ;  le  progrès,  comme  cela  ar- 
rive «souvent,  n'a  eu  lieu  que  sous  la  pression  de  la  né- 
cessité. 

Cette  désertion  des  campagnes  n'est  pas  un  faitnouveau  ; 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  recensements  delà 
population  pour  reconnaître  les  différences  de  la  progres- 
sion de  la  population  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes.  On  notera  surtout  ce  fait  que  l'accélération  de  l'ac- 
croissement de  la  population  dans  les  villes  se  fait  sur- 
tout, sauf  dans  quelques  circonstances  particulières,  en 
raison  du  chiffre  déjà  atteint;  comme  en  physique,  la 
masse  a  ici  une  puissance  directe  d'attraction. 

C'est  ainsi  qu'à  Paris  les  derniers  recensements  nous 
donnent  un  accroissement  annuel  de  60  000  âmes,  comme 
si  chaque  année  une  des  grandes  villes  de  France  venait 
se  joindre  et  se  confondre  avec  l'agglomération  pari- 
sienne. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'un  mouvement  qui  a 
toujours  existé,  mais  qui  dans  ces  derniers  temps  a  pris 
desîproportions  inconnues  jusqu'ici.  Aux  causes  naturelles 
sont  venues  s'adjoindre  des  causes  artificielles. 

Parmi  les  causes  naturelles  qui  attirent  la  population 
dans  les  grandes  villes,  M.  Clément  Juglar  signale  :  au 
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point  de  vue  de  la  production,  les  avantages  de  Tabon- 
dance  du  capital,  de  la  division  du  travail  qu'on  peut  y 
établir  et  de  la  succession  pour  ainsi  dire  indéfinie  de  l'of- 
fre et  de  la  demande  qu'on  y  rencontre. 

Au  point  de  vue  des  secours,  les  établissements  de  bien- 
faisance, les  hôpitaux,  les  hospices,  les  patronages  qui, 
sous  toutes  les  formes,  tendent  une  main  secourable  à 
l'ouvrier. 

Au  point  de  vue  des  plaisirs,  ces  derniers  sont  trop 
nombreux  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  énumérer. 

Parmi  les  causes  accidentelles,  il  faut  ranger  les  faci- 
lités de  circulation  des  chemins  de  fer,  des  routes  qui, 
dans  ces  trente  dernières  années,  ont  sillonné  en  tous  sens 
notre  territoire.  De  là  une  nouvelle  cause  de  déplacement 
pouvant  répondre  non  seulement  aux  besoins,  mais  aussi 
à  toutes  les  fantaisies.  Cette  action  s'est  fait  sentir  dans 
les  dix  dernières  années,  au  moment  où  les  ramifications 
des  anciens  réseaux  ont,  par  l'extension  des  nouveaux 
réseaux,  touché  la  plus  grande  partie  des  cantons.  Aus- 
sitôt, un  flot  d'émigrants  s'est  précipité  sur  les  grandes 
villes  ;  or,  ce  mouvement  s'est  continué  parce  qu'il  coïn- 
cidait avec  une  période  de  prospérité  et  d'activité  com- 
merciale qui  n'était  pas  particulière  à  la  France,  mais 
s'étendait  à  tous  Içs  grands  pays  munis  des  nouveaux 
moyens  de  circulation.  On  peut  cependant  douter  qu'ils 
eussent  produit  de  pareils  efi'ets  et  entraîné  l'abandon  du 
travail  agricole  au  point  où  nous  le  voyons  aujourd'hui, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  quelque  puissante  cause  artificielle 
prêtant  un  concours  actif  à  toutes  celles  que  nous  ve- 
nons de  passer  en  revue. 

Cette  cause  artificielle,  en  dehors  de  toutes  les  condi- 
tions économiques  ordinaires,  sans  responsabilité  directe 
de  la  part  de  ceux  qui  la  dirigent,  ce  sont  les  grands  tra- 
vaux publics  entrepris  sur  toute  la  surface  du  territoire  : 
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chemins  de  fer,  canaux,  routes,  ports  de  mer,  en  un  mot, 
le  plan  Freycinet.  Entrepris  à  Torigine  sur  des  devis  qui 
ne  devaient  pas  dépasser  4  milliards,  il  s'élèvera  à  8  ou 
10  milliards,  si  Ton  en  juge  par  Textension  que,  dès  le 
principe,  on  lui  a  donnée. 

Ces  ateliers  ouverts  tout  à  coup  et  simultanément  sur 
tous  les  points  du  territoire,  ces  salaires  dépassant  de 
beaucoup  ceux  du  travail  agricole,  n'ont  pas  tardé  à  faire 
sentir  aux  ouvriers  des  champs  l'écart  de  leurs  prix  de 
journée  avec  ceux  que  Tindustrie  exercée  par  l'État,  sans 
s'occuper  du  prix  de  revient,  pouvait  accorder.  Ils  ont 
donc  déserté  la  ferme  pour  le  chantier  public,  où  ils  n'ont 
pas  même  pu  répondre  aux  exigences  du  travail,  car  on 
a  dû  faire  appel  à  l'étranger.  Les  Belges,  les  Italiens  se 
sont  alors  précipités  pour  obtenir  une  rémunération  à 
laquelle  ils  ne  pouvaient  prétendre  dans  leurs  pays  ;  quant 
à  l'agriculture,  pas  une  de  ces  nouvelles  recrues  ne  s'est 
offerte  à  elle. 

Cinq  cents  millions  dépensés  chaque  année  par  l'État 
en  travaux  publics  devaient  apporter  une  perturbation  pro- 
fonde dansl'équilibre  des  salaires;  joignez-y  les  mauvaises 
récoltes  qui  ont  reudu  la  situation  du  fermier  très  précaire, 
au  moment  où  ses  journaliers  étaient  attirés  ailleurs,  et  on 
comprendra  le  déplacement  qui  a  eu  lieu  dans  les  cam- 
pagnes. Ces  journaliers  n'ont  pas  tous  émigré  vers  la 
ville  ;  sans  quitter  leur  arrondissement  ou  leur  départe- 
ment, ils  ont  trouvé  un  emploi  mieux  payé  ;  ils  peuvent 
encore  dans  le  recensement  être  compris  dans  la  popula- 
tion agricole,  mais,  en  fait,  ils  ont  quitté  le  travail  de  la 
terre  pour  le  travail  de  l'industrie.  Ils  ont  été  mis  en  con- 
tact avec  une  population  nomade,  sans  famille,  sans  atta- 
che au  village,  et  par  conséquent  en  dehors  de  toutes  les 
conditions  morales  qu'entretient  la  vie  de  ménage. 

M.  de  Lavergne  a  déjà  signalé,  il  y  a  vingt-cinq  ans, 
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rinfluence  funeste  des  grands  travaux  entrepris  par  TÉtat. 
II  faisait  remarquer  que  la  population  se  portait  surtout 
là  où  l'on  employait  les  fonds  du  budget,  et  il  montrait  que  . 
les  départements  dont  la  population  diminuait  par  l'émi- 
gration étaient  ceux  dont  les  ressources  prélevées  par 
l'impôt  étaient  dépensées  ailleurs,  c'est-à-dire  là  où  la 
population  s'accroît.  Quant  aux  remèdes  à  apporter  à 
cette  désertion  des  campagnes,  il  n'y  en  aurait  qu  un  d'ef- 
ficace :  la  hausse  des  salaires  des  ouvriers  des  champs  ; 
avec  le  prix  des  céréales,  il  n'y  faut  pas  songer. 

Mais  au  moins  ne  pas  les  attirer  ailleurs  avec  une 
pareille  énergie,  sans  méconnaître  que  les  travaux  aux- 
quels ils  se  livrent  devront  être  plus  tard  de  la  plus  grande 
utilité  pour  le  transport  des  produits  de  la  terre,  telle 
devrait  être  la  bonne  politique  économique.  Ici  encore,  le 
remède  se  trouvera,  comme  cela  arrive  souvent,  dans 
Texcès  du  mal.  On  ne  pourra  pas  continuer  ces  travaux 
entrepris  sans  mesure  et  dépassant  déjà  les  ressources  du 
pays  ;  il  faudra  enrayer,  et  à  la  crise  de  l'agriculture  il 
faudra  ajouter  la  crise  des  travaux  publics. 

M.  Marchal,  sans  contester  la  migration  des  popula* 
tiens  rurales  vers  les  villes  et  surtout  vers  Paris,  pense 
que  le  fait  a  été  exagéré.  Il  trouve  la  preuve  de  cette  exa- 
gération dans  les  chiffres  du  dernier  recensement,  qui 
assure  encore  une  population  rurale  de  plue  de  48  mil* 
lions,  très  suffisante  pourpourvoir  à  toutes  les  nécessités 
deTagriculture. 

L^emploi  des  machines  a  été  à  la  fois  cause  et  effet  de 
cette  tendance  à  migration  ;  cause  en  ce  sens  que  cer^ 
taines  machines  permettent  de  réduire  le  nombre  des  ou*- 
vriers  ruraux  ;  effet,  en  ce  sens  que  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  rurale  ayant  suivi,  ce  qui  devait  être,  l'élévation 
du  prix  de  la  main-d'œuvre  urbaine,  il  a  bien  fallu  sup- 
pléer, dans  une  certaine  mesure,  par  des  machines,  à  la 
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main-d'œuvre  devenue  trop  chère  pour  certains  travaux. 

L'emploi  des  machines  aura  certainement  pour  effet 
de  retenir  dans  les  fermes  des  ouvriers  qui,  sans  elles,  les 
auraient  également  quittées  à  cause  de  la  dureté  de  cer  • 
tains  travaux  et  des  conditions  morbides  qui  accompa- 
gnent leur  accomplissement.  Tels  sont  le  décorticage,  la 
moisson  et,  dans  une  certaine  mesure,  le  fauchage  des 
prés  bas  et  malsains.  Par  l'emploi  des  machines  à  ces 
opérations,  les  ouvriers  ayant  à  supporter  des  travaux 
moins  pénibles,  seront  moins  disposés  à  déserter  les 
champs  pour  les  villes. 

Un  des  orateurs,  M.  Juglar,  a  attribué  la  désertion  des 
campagnes  à  l'exagération  des  travaux  publics  et  particu- 
lièrement à  ceux  exécutés  par  TÉtat,  ports,  voies  de  navi- 
gation, chemins  de  fer. 

M.  Marchai  ne  nie  pas  qu'il  y  ait  eu  abus  depuis  quel- 
ques années  dans  l'exécution  simultanée  d'un  grand 
nombre  de  travaux  publics  ;  mais  ce  n'est  pas  seulement 
l'État  qu'il  faudrait  accuser  du  trouble  jeté  dans  les  con- 
ditions du  travail,  ce  sont  surtout  les  villes,  dont  les  admi- 
nistrations rivalisent  de  dépenses  improductives  ou  peu 
productives,  à  Teflfet  de  créer  des  ateliers  municipaux, 
nationaux,  ou  plutôt  électoraux,  sans  utilité  réelle.  Il  est 
déplorable  de  voir  dans  des  années  normales  telles  que 
celle-ci,  où  le  pain  n'est  pas  cher,  où  il  n'existe  pas  d'in- 
tempéries exceptionnelles,  où  l'industrie  n'éprouve  pas 
de  chômages ,  il  est  déplorable  de  voir  d'un  bout  à 
l'autre  du  territoire  les  villes  greflfer  des  emprunts  sur  les 
taxes,  accroître  les  centimes  additionnels  et  compro- 
mettre ainsi  l'avenir  au  profit  d'une  popularité  éphémère. 
Il  est  regrettable  que  les  pouvoirs  publics,  ministres, 
sénateurs,  députés,  qui  ontle  pouvoir  d'arrêter  ces  débor- 
dements de  dépenses  improductives,  n'aient  pas  l'énergie 
d'opposer  leur  veto. 
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Ces  sortes  de  dépenses  urbaines  sont  beaucoup  plus 
nuisibles  et  beaucoup  plus  perturbatrices  des  conditions 
du  travail  que  les  travaux  de  l'État,  dont  M.  Marchai  tient 
à  dire  quelques  mots  avant  de  terminer  ces  observations. 

On  a  beaucoup  critiqué  ici,  dit- il,  et  dans  les  Chambres, 
le  grand  programme  des  travaux  publics  qui  a  gardé  le 
nom  du  ministre  qui  Ta  provoqué,  M.  de  Freycinet. 

Ce  programme  comporte  trois  genres  de  travaux  dis- 
tincts :  ports,  navigation,  chemins  de  fer. 

Pour  rester  dans  les  limites  de  temps  moral  accordé 
aux  orateurs  dans  cette  enceinte,  M.  Marchai  ne  veut  s'oc- 
cuper que  des  chemins  de  fer,  dont  le  classement  et  Texé- 
cution  ont  été  au  surplus  l'objet  des  plus  nombreuses  cri- 
tiques. 

Le  troisième  réseau,  dit-on,  est  et  sera  improductif. 

Qu'entend-on  par  l'improductivité  d'un  chemin  de  fer? 
Est-ce  rinsufflsance  du  produit  perçu  aux  guichets  des 
gares,  pour  pourvoir  aux  dépenses  d'exploitation,  à  l'in- 
térêt et  à  l'amortissement  des  capitaux  ?  Mais  alors  on 
trouverait  en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Allemagne, 
partout,  en  un  mot,  peu  de  chemins  de  fer  productifs. 

En  fait,  il  y  a  pour  ce  genre  de  voies  de  communi- 
cation ce  que  Bastiat  disait  si  spirituellement,  à  propos 
d'autres  notions  économiques,  ce  qu'on  voit  et  ce  qu'onne 
voit  pas. 

Or,  ce  qu'on  voit,  c'est  le  chiffre  des  perceptions  faites 
aux  guichets  ;  ce  qu'on  ne  voit  pas,  c'est  le  profit  indirect 
réalisé  par  l'expéditeur  et  le  récepteur  des  denrées  qui 
ont  profité  des  facilités  de  circulation  offertes  par  la  voie 
ferrée  ;  ce  profit,  M.  Marchai  croit  pouvoir  sans  exagé- 
rer l'évaluera  quatre  fois  le  produit  des  recettes.  C'est  le 
profit  indirect  qui  justifie  l'ouverture  de  routes  et  de  che- 
mins vicinaux  qui  ne  rapportent  rien. 

Il  est  d'ailleurs  fort  téméraire  d'affirmer  que  telle  ou 
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telle  ligne  de  chemin  de  fer  ne  couvrira  pas  ses  frais, 
car  on  constate  aujourd'hui  ce  fait,  que  toutes  les  lignes 
du  second  réseau,  dit  réseau  Franqueville,  sont  arrivées 
après  une  vingtaine  d'années  non  seulement  à  couvrir 
leurs  frais,  mais  encore  à  permettre  aux  compagnies  qui 
les  ont  acceptées,  un  peu  à  contre-cœur,  de  rembourser 
à  rÉtat  les  avances  des  garanties  dlntérêt. 

11  en  sera  de  même  certainement  du  troisième  réseau 
lorsqu'il  aura  eu  le  temps  de  créer  sa  clientèle,  surtout 
si,  par  une  fusion  avec  les  autres  réseaux,  il  y  a  solida- 
rité dans  les  profits. 

Pour  rentrer  dans  le  texte  même  de  la  question,  l'ora- 
teur répète  que  la  simultanéité  d'exécution  des  travaux 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de  l'instruction  publique,  des 
chemins  vicinaux,  ports,  canaux,  chemins  de  fer  et  amé- 
lioration des  villes,  a  produit  une  perturbation  dans  les  con- 
ditions économiques  du  travail,  aussi  bien  pour  l'industrie 
que  pour  l'agriculture  ;  que  ce  qu'il  y  a  à  blâmer,  c'est  la 
précipitation  ;  que  ce  qu'il  y  a  à  imposer,  c'est  une  marche 
plus  lente,  plus  mesurée,  plus  en  rapport  avec  les  possi- 
bilités financières  ;  sous  ce  rapport  l'orateur  espère  être 
en  parfait  accord  avec  ceux  de  ses  confrères  orateurs  qui 
ont  pris  part  à  cette  discussion  ;  mais,  tout  en  désirant 
une  marche  plus  mesurée,  il  ne  voudrait  ni  un  arrêt,  ni 
l'abandon  même  partiel  du  programme  qu'il  trouve  bon  et 
essentiellement  favorable  à  l'agriculture,  dont  le  troisième 
réseau  servira  mieux  les  intérêts  que  n'ont  pu  le  faire  les 
deux  premiers. 

M.  le  comte  Gieszkowski  ajoute  aux  deux  causes  prin- 
cipales de  la  dépopulation  des  campagnes,  indiquées  l'une 
par  l'auteur  de  la  question  :  ^l'émigration  en  faveur  des 
villes,  l'autre  par  M.  Juglar  :  l'émigration  en  faveur  des 
grands  travaux  publics,  une  troisième  qui  affecte  le  plus 
tristement  les  pays  qu'il  habite  lui-même  :  c'est  l'émigra- 
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tion  vers  les  pays  lointains,  les  pays  d'outre-mer,  TAmé- 
rique.  On  revient  souvent  dans  ses  foyers  de  plus  près, 
mais  on  ne  revient  guère  d'aussi  loin,  et  quand  on  en 
revient,  après  d'amères  déceptions,  on  est  ruiné  et  inva- 
lide... Mais  l'importance  de  la  question  qui  nous  occupe 
aujourd'hui  ne  gît  pas  seulement  dans  la  constatation  des 
faits  et  de  leurs  causes,  elle  consiste  surtout  dans  les  der- 
niers mots  de  la  question  posée  par  M.  l'abbé  Tounissoux  : 
«  ses  remèdes  »,  et  ce  sont  principalement  ces  deux  der- 
niers mois  qui  ont  engagé  M.  Gieszkov^ski  à  voter  avec 
empressement  sa  mise  en  discussion.  Or,  autant  on  vient 
d'élucider  la  première  partie  de  cette  question,  autant  l'on 
a  à  peine  effleuré  la  seconde.  L'auteur  de  la  proposition 
lui-même  nous  a  dit  assurément  d'excellentes  choses, 
notamment  en  ce  qui  touche  les  salles  d'asile,  la  résidence 
des  propriétaires  sur  leurs  terres,  l'influence  du  bon 
exemple,  etc.  (les  anciens  disaient  bien  déjà  :  prœcepta 
ducuntf  exempla  trahunt),  mais  je  regrette  qu'il  ne  nous 
ait  pas  indiqué  quelque  remède  plus  spécial,  plus  positif 
ou  plus  topique. 

M.  Tabbé  Tounissoux  interrompant:  Il  n'y  en  a  pas. 

M.  GiBszKOwsKi  reprend  :  Ah  !  il  n'y  en  a  pas,  dites- 
vous? 

Eh  bien,  soit  !  s'il  n'y  en  a  pas  encore  aujourd'hui,  il  y 
en  aura  demain.  Et  ce  n'est  pas  seulement  d'aujourd'hui, 
mais  il  y  a  bientôt  quarante  ans  que  je  les  indique,  ces 
remèdes,  et  précisément  dans  la  question  qui  nous  occupe, 
dès  1845;  donc  à  une  époque  où  c'était  bien  plus  dif- 
ficile et  bien  moins  urgent  qu'aujourd'hui...  Sauf,  tou- 
jours, l'éducation  populaire  qui  les  prime  tous,  bien 
entendu,  le  principal  de  ces  remèdes  (car  ils  sont  multi- 
ples), c'est  Tassociation,  la  coopération,  en  commençant 
par  la  participation^  qui  est  la  forme  la  plus  accessible 
et  la  plus  applicable  immédiatement  aux  exploitations 
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agricoles  et  qui  suffirait  déjà,  en  quelque  sorte,  pour 
associer  les  intérêts  économiques  si  dissociés  momenta- 
nément. Ne  voulant  pas  répéter  tout  ce  qu'il  a  non  seu- 
lement indiqué,  mais  pratiqué  tant  qu'il  a  pu  exploiter  ses 
terres  par  lui-même,  M.  Gieszkowski  est  d'avis  qu'un 
des  remèdes  les  plus  efficaces  qu'on  puisse  appliquer 
contre  la  dépopulation  des  campagnes  consisterait  à  fa- 
voriser les  progrès  de  l'association  et  de  la  participation 
hors  des  villes  et  des  centres  industriels. 

M.  Frédéric  Passy  présente  à  son  tour  quelques  obser- 
vations. A  son  avis,  la  question  est  plus  grave  que  n'ont 
paru  le  penser  quelques-uns  des  préopinants,  et  ce  n'est 
pas  sans  raison  que  M.  l'abbé  Tounissoux  a  cru  devoir 
en  saisir  la  réunion.  Sans  doute,  comme  le  dit  M.  Limou- 
sin, le  mouvement  qui  attire  vers  les  villes  est  un  fait 
naturel  et  de  tous  les  temps.  Il  a  ses  raisons  d'être  et  ses 
avantages.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  certaines  épo- 
ques, et  sous  des  influences  plus  ou  moins  artificielles,  ce 
fait  peut  prendre  parfois  des  proportions  inquiétantes. 
C'est  le  cas  actuellement  en  France.  Il  est  exact,  comme 
l'a  remarqué  M.  Letort,  et  après  lui  M.  Juglar,  que  la 
hausse  des  salaires,  en  forçant  les  cultivateurs  à  s'ingé- 
nier pour  simplifier  le  travail,  a  largement  contribué  à 
répandre  l'usage  des  machines  et  à  perfectionner  l'outil- 
lage et  les  procédés  agricoles.  Mais  il  est  incontestable 
que  cette  hausse  trop  rapide  a  dépassé  de  beaucoup  les 
proportions  normales  et  qu'elle  est  devenue,  sur  un  grand 
nombre  de  points,  une  cause  sérieuse  d'embarras  et 
peut-être  de  dangers.  Sans  aller  jusqu'aux  exagérations 
auxquelles  se  livrent  les  protectionnistes  ;  sans  pré- 
tendre, comme  eux,  que  l'agriculture  française  soit  à 
l'agonie  ;  sans  attribuer  surtout,  plus  qu'il  ne  convient, 
ces  souffrances  à  la  concurrence  des  blés  américains, 
sans  lesquels  nous  n'aurions  pu  traverser  les  années 
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désastreuses  qui  viennent  de  s'écouler,  on  ne  saurait 
nier  qu'une  partie  notable  des  cultivateurs  ne  soit  en- 
travée par  rinsufflsance  et  par  les  exigences  du  personnel 
ouvrier  ;  que  les  baux,  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
ne  soient  difficiles  à  renouveler  et  que,  par  suite,  il  n'y 
ait  un  malaise  sérieux.  M.  Passy  estime  que  ce  n'est  pas 
sans  raison  que  ce  malaise  a  été  attribué,  pour  une  cer- 
taine part,  à  l'exagération  et  peut-être  à  l'imprudence 
des  grands  travaux  publics.  Il  ne  suffit  pas  de  dire, 
comme  l'a  fait  M.  Marchai,  pour  justifier  ces  travaux: 
«  Ils  rendent  toujours  quelque  chose.  »  Il  faudrait  être 
sûr  qu'ils  rendent  ou  qu'ils  rendront  au  moins  à  bref  délai 
autant  et  plus  qu'ils  n  auront  coûté.  Entrepris,  comme  ils 
l'ont  été,  avec  précipitation,  souvent  par  des  considéra- 
tions autres  que  l'intérêt  économique,  en  vue,  il  faut  bien 
le  dire,  de  considérations  électorales  ou  d'une  certaine 
prétention  d'égalité  plus  théorique  que  réelle,  ils  ont 
faussé  très  sensiblement  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de 
la  demande,  provoqué  des  hausses  de  salaires  et  des  dé- 
placements de  population  artificiels,  et  jeté,  par  consé- 
quent, dans  les  relations  existantes  de  la  main-d'œuvre 
et  du  capital  agricole,  une  perturbation  regrettable.  Et  il 
ne  faudrait  pas  croire,  ainsi  que  le  pense  encore  M.  Mar- 
chai, que  ces  déplacements  ne  soient  que  momentanés 
et  qu'après  avoir  passagèrement  quitté  les  travaux  des 
champs  pour  les  grands  chantiers  de  l'État  ou  d'autres, 
le  personnel  ouvrier  y  retourne,  comme  les  maçons  de  la 
Creuse  reviennent  à  leur  pays  natal,  avec  quelques  éco- 
nomies de  plus.  La  plupart  du  temps,  ces  ouvriers,  brus- 
quement déplacés  et  transportés  dans  des  conditions 
d'existence  nouvelles,  contractent  d'autres  habitudes, 
d'autres  exigences,  et  ne  savent  plus  retourner,  lorsque 
l'atelier  qui  les  avait  appelés  vient  à  se  fermer,  à  leurs 
anciens  travaux  et  à  leurs  anciens  salaires.  Gela  est  par- 
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ticulièrement  vrai  pour  les  grands  travaux  des  villes, 
dans  lesquels  tous  les  entraînements  indiqués  par  de 
précédents  orateurs  agissent  avec  tant  de  force  ;  mais, 
peu  ou  beaucoup,  cela  est  vrai  partout  oii  des  groupe- 
ments plus  ou  moins  factices  viennent  créer  pour  les 
masses  ouvrières  des  centres  d'excitation  à  la  dépense  et 
parfois  au  vice. 

M.  Tabbé  Tounissoux  n'a  pas  eu  tort,  non  plus,  d'in- 
sister sur  les  inconvénients  de  la  désertion  trop  habituelle 
des  campagnes  par  les  propriétaires  aisés  ou  riches.  Que 
les  produits  agricoles  soient  consommés  sur  place  ou  au 
loin,  il  est  parfaitement  vrai,  comme  le  remarque  M.  Li- 
mousin, qu'ils  sont  toujours  demandés  à  la  terre  et  que, 
par  conséquent,  cette  consommation  encourage  et  rému- 
nère le  travail  agricole.  Mais,  lorsqu'ils  sont  consommés 
sur  place,  ils  maintiennent  sur  les  lieux  de  production 
une  vie  qui  n'existe  plus  lorsque  la  consommation  a  lieu 
au  loin.  La  présence  de  consommateurs  aisés  suscite  ou 
entretient  une  activité  commerciale  ou  industrielle  qui 
réagit  utilement  sur  la  culture  ;  elle  contribue  au  progrès 
intellectuel  et  moral  ;  elle  empêche,  en  un  mot,  que  le 
corps  social  ressemble  à  ces  organismes  maladifs  dans 
lesquels  une  circulation  irrégulière  produit  des  engorge- 
ments  et  des  atrophies.  On  disait  déjà,  au  siècle  dernier, 
que  la  France  était  un  corps  grêle  avec  une  tête  apoplec- 
tique ;  le  mal  n'a  certainement  pas  diminué  dans  ces 
dernières  années.  Et  il  y  a  peut-être  plusieurs  têtes  se- 
condaires. 

Un  point  sur  lequel  il  suffit  d'attirer  lattention,  c'est  la 
différence  du  mouvement  de  la  population  dans  les  villes 
et  dans  les  campagnes.  On  sait  avec  quelle  lenteur  s  ac- 
croît la  population  française.  11  y  a  là,  en  présence  de 
l'accroissement  beaucoup  plus  rapide  de  la  plupart  des 
autres  populations,  un  sujet  de  préoccupation  des  plus 
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graves.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  tout  ce  qui  contribue 
à  accroître  artificiellement  la  part  des  villes,  et  surtout 
des  grandes  villes,  aux  dépens  de  celle  des  campagnes, 
ne  tende  à  ralentir  encore  ce  mouvement. 

Jetant  un  coup  d'œil  sur  les  remèdes  indiqués,  M.  Passy 
admet  volontiers,  avec  M.  l'abbé  Tounissoux,  que  des 
modifications,  des  améliorations  dans  notre  système 
fiscal,  pourraient  être  de  quelque  efficacité.  Il  n'est  pas 
douteux,  pour  lui,  que  les  droits  de  mutation  ne  soient 
trop  élevés,  et  qu'en  contrariant  les  ventes  ou  les  échanges 
ils  n'aient  pour  effet,  bien  souvent,  de  maintenir  la  terre 
dans  les  mains  qui  ne  sont  pas  les  plus  propres  à  en  tirer 
parti,  et  de  l^empécher  de  venir  en  d'autres  mains  plus 
capables  et  moins  indifférentes.  11  y  aurait  lieu,  dans  ce 
but,  ainsi  qu'on  l'a  plusieurs  fois  demandé  ici,  de  faciliter 
autant  que  possible  les  échanges,  les  réunions  de  par- 
celles, qui  permettent  une  meilleure  distribution  de  la 
propriété.  11  y  aurait  lieu,  par  des  dégrèvements  gra- 
duels, les  seuls  que  comporte  évidemment  Tétat  des 
finances  publiques,  de  faciliter  la  réalisation  aux  uns  et 
l'accession  de  la  propriété  aux  autres.  Il  y  aurait  lieu 
aussi  de  faire  disparaître  de  nos  lois,  ou  de  nos  habitudes 
fiscales,  cette  monstruosité,  depuis  si  longtemps  signalée 
en  vain,  qui  consiste  à  faire  payer  les  droits  de  succession 
sur  le  passif  comme  sur  Tactif  et  qui,  par  suite,  fait  si  sou- 
vent d'un  héritage  une  cause  de  gêne,  d'embarras  et  même 
de  ruine.  Quant  au  dégrèvement  qu'on  pourrait  attendre 
d'un  remaniement  général  de  l'impôt  et  de  ce  qu'on  appelle 
la  péréquation  de  l'impôt  foncier  (question  posée  au  pro- 
gramme), c'est  peut-être,  dit  M.  Passy,  une  prévention 
due  au  souvenir  d^  l'homme  éminent  qui  a  si  longtemps 
occupé  cette  place  ;  mais  j'ai  peine  à  croire  qu'on  ne  se 
paye  pas  ici  d'un  peu  d'illusion.  Nos  anciens  se  souviennent 
combien  de  fois  et  avec  quelle  autorité  mon  oncle,  M.  Hip- 
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polyte  Passy,  nous  a  mis  en  garde  contre  les  séductions 
de  cette  apparente  équité  de  la  péréquation  de  Timpôt. 
Outre  que,  pour  opérer  cette  péréquation,  il  faudrait  un 
temps  considérable  et  pendant  lequel  de  nouvelles  dis- 
proportions entre  le  revenu  réel  et  le  revenu  présumé 
auraient  largement  le  temps  de  se  produire,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  ces  disproportions  tendent  incessamment 
à  se  corriger  en  fait  par  l'incessant  mouvement  des  achats 
et  des  ventes  et  par  l'acquittement  des  droits  de  mutation 
et  d'enregistrement.  La  capitalisation  se  fait  forcément 
d'après  le  revenu  ;  et  Ton  n'arriverait,  dans  bien  des  cas, 
par  ce  remaniement  des  impôts  qui,  au  premier  abord, 
semble  très  équitable,  qu'à  faire  aux  uns  des  cadeaux  et 
à  infliger  aux  autres  des  amendes  imméritées. 

M.  l'abbé  Tounissoux  a  parlé  également  de  caisses  de 
retraite  pour  les  ouvriers  agricoles.  Les  caisses  de  re- 
traite, et,  en  général,  toutes  les  formes  de  Tassurance, 
sont  bonnes  partout  et  pour  tous  ;  mais  on  ne  voit  pas 
bien  en  quoi  il  y  aurait  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  les 
ouvriers  agricoles  des  autres,  et  surtout  de  faire  appel 
d'une  façon  spéciale,  dans  leur  intérêt,  aux  faveurs  de 
l'intervention  officielle. 

M.  le  comte  Gieszkowski,  enfin,  a  parlé  de  l'association 
en  agriculture.  Ce  n'est  point  une  idée  neuve.  Personne 
n'a  mieux  exposé  les  avantages  de  l'association  que  Rossi, 
dans  quelques-unes  des  plus  remarquables  leçons  de  son 
cours  d'économie  politique.  Plusieurs  de  nos  maîtres  s'en 
sont  occupés  après  lui;  et  j'ai  moi-même,  dit  M.  Passy, 
suivi  cet  exemple  dans  mes  leçons.  L'association  a  son 
rôle  à  jouer,  sa  place  à  prendre  dans  l'agriculture  comme 
dans  l'industrie  ;  mais,  pas  plus  en  agriculture  qu'en  in- 
dustrie, elle  ne  peut  être,  de  longtemps,  peut-être  jamais, 
l'avenir  nous  est  inconnu,  l'état  général  du  travail.  Elle 
exige,  M.  le  comte  Gieszkowski  le  sait  aussi  bien  que 
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personne,  des  conditions  qui  ne  se  rencontrent  pas  par- 
tout, et  il  ne  saurait  être  question  de  supprimer,  pour  la 
faire  prévaloir,  ni  la  propriété  individuelle,  ni  l'exploita- 
tion individuelle.  De  ce  côté,  non  plus,  il  n'y  a  donc  pas 
de  remède  héroïque  à  proposer.  Il  n*y  a,  en  somme,  il 
faut  toujours  en  revenir  là,  que  des  fautes  à  éviter,  des 
erreurs  à  corriger,  des  réformes  et  des  améliorations 
partielles  et  successives  à  opérer. 

M.  Cl.  JuGLAR  reprend  un  instant  la  parole  pour  ré- 
pondre à  quelques  observations  de  M.  Marchai  ;  il  insiste 
encore  une  fois  sur  les  inconvénients  des  grands  travaux 
entrepris  sur  une  trop  vaste  échelle,  et  sur  les  consé- 
quences économiques  au  point  de  vue  des  finances  publi- 
ques, de  cette  simultanéité  imprudente. 

M.  Limousin  répète  que  la  question  de  Témigration  des 
habitants  des  campagnes  vers  les  villes  a  de  l'importance 
aux  points  de  vue  moral,  politique  et  sociologique,  et  non 
au  point  de  vue  économique. 

Au  point  de  vue  sociologique,  c'est  un  phénomène  qui 
n'a  rien  de  nouveau,  qui  a  dû  se  produire  depuis  l'origine 
des  sociétés,  et  qui  explique,  dans  une  certaine  mesure, 
et  la  glèbe  et  les  privilèges  des  bourgeoisies  et  des  cor- 
porations du  moyen  âge.  La  glèbe  avait  pour  objet  de 
(Tonserver  les  paysans  à  la  campagne,  et  les  privilèges 
de  les  écarter  des  villes. 

Toutes  ces  restrictions  n'ont  rien  empêché  et  ont  tout 
au  plus  retardé  le  développement  de  Tindustrie  manu- 
facturière. 

Au  point  de  vue  politique,  il  est  certain  qu'il  y  a  un  véri- 
table danger  à  avoir  dans  un  pays  des  agglomérations 
d'hommes  qui  sont  de  véritables  serres  chaudes  dans 
lesquelles  on  ne  donne  pas,  d'ailleurs,  de  culture  métho- 
dique aux  esprits,  et  des  campagnes  où  l'éclosion  des 
idées  et  des  sentiments  d'ordre  général  est  on  ne  peut 
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plus  lente.  Il  serait  nécessaire  de  créer  un  développe- 
ment intellectuel  et  un  sentiment  moyen  dans  l'ensemble 
du  pays. 

Pour  cela,  il  y  a  un  procédé,  dont  la  force  des  choses 
amène  d'ailleurs  aujourd'hui  remploi  :  c'est  Témigration 
de  l'industrie  vers  les  campagnes.  Aujourd'hui,  on  voit 
s'élever  des  fabriques  et  des  usines  de  tout  genre  partout 
où  existe  une  chute  d'eau  qui  donne  une  force  motrice  à 
bon  marché.  Il  y  a,  en  outre,  une  foule  d'autres  raisons. 
Ces  fabriques  amènent  des  ouvriers  de  la  ville  et  appel- 
lent des  agriculteurs,  qui  quittent  la  charrue  pour  les 
outils  de  rindustrie.il  en  résulte  de  bons  effets  pohtiques, 
moraux  et  même  économiques.  Le  niveau  moyen  des 
idées  et  des  sentiments  s'établit. 

Un  autre  phénomène  utile,  qui  se  produit  également, 
consiste  dans  l'utilisation  du  temps  perdu  des  paysans, 
c'est-à-dire  de  l'hiver,  à  des  travaux  industriels.  Les 
genres  de  production  qui  fabriquent  à  l'avance  et  pour  la 
vente  trouvent  ainsi  une  main-d'œuvre  à  meilleur  mar- 
ché, tandis  que  les  paysans  voient  s'améUorer  leur  con- 
dition. Ces  travaux  les  amènent  à  rendre  plus  souvent 
visite  au  bourg  ou  à  la  ville,  et  à  y  prendre  des  habitudes 
de  vie  sociale  et  intellectuelle.  L'instruction  obligatoire 
aidant,  le  niveau  de  l'intelhgence  se  relèvera  dans  les 
campagnes,  et  celles-ci  exerceront  plus  utilement  leur 
action  modératrice  sur  les  villes. 

Du  même  coup,  une  des  causes  qui  provoquent  la  dépo- 
pulation des  campagnes  se  trouvera  diminuée  dans  son 
activité.  Cette  cause,  c'est  l'absence  presque  complète  de 
vie  sociale,  et,  dans  une  certaine  mesure,  Tabsence  de 
vie  intellectuelle  et  artistique  dans  les  villages.  Les 
paysans  s'ennuient,  et  quand  ils  ont  goûté  de  la  vie  active 
des  villes,  ils  ne  veulent  plus  s'en  aller.  Les  satisfactions 
esthétiques,  que  ^les  hommes  dont  les  goûts  artistiques 
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ont  été  cultivés  trouvent  à  la  campagne,  sont  lettre  close 
pour  la  plupart  des  paysans.  Les  habitants  des  plus  beaux 
sites  alpestres  les  savent  peu  apprécier. 

Pour  empêcher,  ou  tout  au  moins  diminuer  l'émigra- 
tion des  paysans  vers  les  villes,  il  faut  rendre  la  cam- 
pagne plus  agréable.  Pour  cela,  il  faut  multipUer  les  or- 
phéons, les  fanfares,  les  sociétés  de  gymnastique;  il  faut 
créer  des  sociétés  artistiques  et  littéraires  ;  donner,  en 
un  mot,  une  vie  Intellectuelle  active  aux  jeunes  gens  des 
champs. 

En  ce  qui  concerne  les  propriétaires,  dont  on  déplore 
Vabsentéisme,  il  faut  reconnaître  qu'ils  sont  très  excusa- 
bles. Le  paysan,  en  effet,  déteste  le  bourgeois,  le  forain, 
et  il  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  lui  rendre  la  vie  désa- 
gréable et  le  décider  à  se  débarrasser  de  ses  terres  à  son 
profit  à  lui,  paysan. 

La  question  de  la  dépopulation  des  campâmes  estdonc, 
suivant  M.  Limousin,  une  question  politique,  morale  et 
même  hygiénique,  plutôt  qu'économique.  Et,  d'autre  part, 
révolution  économique  aujourd'hui  commencée  pour 
porter  l'industrie  dans  les  campagnes,  est  le  meilleur  re- 
mède aux  inconvénients  que  le  développement  exclusif 
des  populations  urbaines  peut  avoir. 

Avant  de  lever  la  séance  (et  sans  prétendre  en  aucune 
façon  entrer  dès  aujourd'hui  dans  la  voie  indiquée  par 
M.  de  Molinari,  en  mettant  à  l'avance  une  question  à 
Tordre  du  jour),  M.  Fréd.  Passy  signale  à  l'attention  de  la 
Société  l'importance  de  cette  élévation  des  salaires  qui 
joue  un  si  grand  rôle  dans  le  phénomène  dont  elle  vient 
de  s'entretenir.  D'après  un  certain  nombre  de  renseigne- 
ments qu'il  a  eu  l'occasion  da  recevoir,  cette  élévation 
parfois  artificielle  des  salaire»  aurait  exercé  déjà  et  pour- 
rait exercer  plus  gravement,  d'un  moment  à  l'autre,  une 
influence  fâcheuse  sur  l'état  de  l'industrie  française.  L'en* 
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chérissement  de  la  main-d'œuvre,  et,  chose  plus  grave, 
la  mobilité  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  en  plaçant  les 
producteurs  français  dans  des  conditions  d'infériorité 
fâcheuses  vis-à-vis  des  producteurs  étrangers,  auraient 
commencé  à  détourner  de  nous  une  portion  notable  de 
commandes  qui  nous  étaient  ordinairement  réservées. 
On  ne  peut  pas  dire  précisément  encore  qu'il  y  ait  crise 
industrielle,  mais  il  y  a  déjà  malaise,  et  il  est  possible 
que,  prochainement,  il  y  ait  crise.  Les  prétentions  souvent 
irréfléchies  de  ceux  qui  croient  qu'on  peut  faire  monter 
le  salaire  à  volonté  trouveraient  alors  dans  une  inévitable 
baisse  et  dans  de  cruelles  souffrances  une  réfutation  aussi 
invincible  que  douloureuse.  La  question  du  programme  : 
«  Le  coût  des  subsistances  a-t-il  une  influence  sérieuse 
sur  le  taux  des  salaires  ?  »  n'est  donc  pas  sans  relations 
avec  celle  que  la  Société  vient  de  discuter,  et  il  peut 
paraître  naturel  de  la  recommander  à  l'attention  des 
membres.  11  y  a,  on  le  sait,  sur  ce  point,  deux  opinions 
fort  différentes,  l'une  d'après  laquelle  le  taux  des  salaires 
serait  nécessairement  déterminé  par  le  taux  des  subsis- 
tances ;  l'autre,  indiquée  par  Turgot  dans  ses  Lettres  sur 
la  liberté  du  commerce  des  grahiSy  d'après  laquelle  il  pour- 
rait, dans  certains  cas,  se  produire  un  phénomène  in- 
verse. La  Société  verra  si  elle  juge  à  propos  d'examiner 
de  nouveau  cette  grande  question. 


Séance  du  5  mars  1883. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  donne  lecture  de  la  liste  des  neuf  nou- 
veaux membres  admis  depuis  la  précédente  séance  : 

MM.  A.  Coste,  lauréat  du  concours  Pereire;  E.  Heur- 
teau,  ingénieur  des  mines,  sous-chef  de  l'exploitation  du 
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chemin  de  fer  d^Orléans;  Gh.  Le  Touzé,  auteur  du  Traité 
du  change j  des  monnaies  et  des  fonds  d'État  ;  Ernest  Louet, 
trésorier  général  en  disponibilité  ;  Alfred  Neymarck, 
publiciste,  auteur  de  Colbertet  son  temps;  Georges  Pal- 
lain,  directeur  au  ministère  des  finances,  lauréat  de  Tln- 
stitut  ;  Ernest  Parizot,  associé  d'agent  de  change  ;  Arthur 
RaflFalovich,  rédacteur  au  Journal  des  Débats;  Gustave 
Schelle,  chef  de  division  au  ministère  des  travaux  publics 
et  lauréat  de  l'Institut. 

Il  met  rassemblée  au  courant  des  décisions  prises  par 
le  bureau  à  l'égard  de  deux  questions  soulevées,  à  la 
séance  du  mois  de  février,  par  M.  G.  de  Molinari  : 
l'une  relative  au  mode  de  fixation  de  l'ordre  du  jour, 
l'autre  ayant  trait  à  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  faire 
reconnaître  la  Société  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. 

Sur  la  première  question,  le  bureau  a  été  d'avis  qu'il 
n'y  aurait  vraiment  pas  une  réeUe  utilité  à  désigner  d'a- 
vance une  question  spéciale  pour  le  sujet  de  chaque  dis- 
cussion ;  ce  système  présenterait  cet  inconvénient,  dont 
sont  frappés,  du  reste,  un  grand  nombre  de  membres  de 
la  Société,  de  modifier  gravement  la  nature  et  le  carac- 
tère des  entretiens  habituels  dans  ces  réunions  d'amis  de 
la  science,  caractère  particuUer  qui,  sans  enlever  aux 
séances  leur  intérêt  scientifique,  leur  conserve  depuis 
l'origine  de  la  Société  quelque  chose  de  familier  et  d'im- 
prévu. 

Donc  le  bureau  est  favorable  au  maintien  de  la  tradi- 
tion, c'est-à-dire  de  la  fixation  de  l'ordre  du  jour,  chaque 
fois,  par  la  réunion  elle-même,  d'après  un  programme 
portant  une  série  de  questions  parmi  lesquelles  elle 
pourra  faire  un  choix. 

D'autre  part,  il  a  semblé  avantageux  de  charger  le  se- 
crétaire perpétuel  de  désigner  plus  particulièrement  à 
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rattention  dô  ses  confrères  telle  ou  telle  de  ces  questions, 
présentant  un  intérêt  d'actualité  ou  une  importance  plus 
spéciale j  sans  que  cette  désignation,  pourtant,  pût  avoir 
pour  eflfét  d*imposer  ladite  question  au  choix  de  la  réu- 
nion; celle-ci  demeurerait  toujours  libre  de  mettre  à 
Tordre  du  jour  tel  autre  sujet,  si  elle  refusait  de  dis- 
cuter  celui  qu'aurait  proposé  le  secrétaire  perpétuel* 

A  ce  propos,  et  en  cherchant  à  rappeler  comment  peu- 
vent procéder  d'autres  Sociétés  d'économie  politique  en 
pareille  matière,  M.  Léon  Say  montre  à  l'assemblée  des 
programmes  tout  à  fait  analogues  aux  nôtres,  provenant 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Londres,  et  qu'il  a 
retrouvés  récemment  dans  les  papiers  de  son  illustre 
grand-père  ;  on  y  lit  l'exposé  des  questions  les  plus  va- 
riées, proposées  par  les  Senior,  les  Macaulay,  les  Tooke, 
les  Mac-Gulloch,  les  Malthus,  etc.,  en  1825. 

Quant  à  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  le  bureau 
examinera  attentivement  la  question,  afin  d'établir  d'abord 
quels  avantages  et  quels  inconvénients  pourraient  résul- 
ter pour  la  Société  d'une  pareille  formalité. 

M.  Alph.  GooRTOîs,  secrétaire  perpétuel,  rappelle  à  la 
réunion  que  la  Société  a  été  officiellement  invitée,  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  à 
prendre  part  au  prochain  Congrès  des  sociétés  savantes, 
à  la  Sorbonne,  du  23  au  31  mars. 

Il  est  entendu  que  la  Société  n'enverra  pas  à  ce  Con- 
grès de  «  délégués  »  officiels,  nommés  ou  désignés  par 
elle  pour  la  représenter  ;  mais  ceux  des  membres  qui 
voudront  s'inscrire  au  bureau  seront  indiqués  au  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  qui  leur  adressera  des 
cartes  nécessaires  pour  assister  aux  séances  du  Congrès 
des  sociétés  savantes. 

M.  Ghérot  signale  à  l'attention  de  la  Société  une  ré- 
cente séance  de  la  Société  des  ingénieurs  civils,  où  les 
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membres  de  cette  Association  ont  vivement  déploré  une 
lacune  existant  encore  dans  l'enseignement  scientifique 
et  industriel.  Dans  les  écoles  d'art  industriel,  en  effet,  à 
Châlons,  à  Angers,  etc.,  il  n'y  a  pas  de  cours  d'économie 
politique,  et  la  Société  des  ingénieurs  civils  a  émis  un 
vœu  pour  que  cette  lacune  fût  bientôt  comblée. 

Cette  discussion  avait  été  soulevée,  dans  cette  réunion 
d'ingénieurs,  par  l'initiative  d'un  de  nos  confrères  de  la 
Société  d'économie  politique,  M.  Salomon,  qui  reprendra 
la  question  devant  cette  dernière,  dans  une  prochaine 
séance. 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  : 

LE  COUT  DU  VIVRE  A-T-IL  UNE  INFLUENCE   SÉRIEUSE   SUR   LA  FIXATION 
DU  TAUX  DES  SALAIRES? 

M.  Frédéric  Passy  prend  la  parole  pour  préciser  le  sens 
que  doit  avoir  la  question  ainsi  posée  et  déterminer  la 
portée  de  la  discussion. 

A  cet  effet,  et  développant  ce  qu'il  a  indiqué  dans  une 
réunion  précédente,  il  rappelle  que  Turgot  et  la  plupart 
des  économistes  après  lui  ont  examiné  et  résolu  la  ques* 
tion  posée  devant  la  Société.  Il  est  hors  de  doute,  dit-il, 
que,  «  à  envisager  la  question  au  point  de  vue  général, 
la  valeur  vénale  des  denrées,  le  revenu,  le  prix  des  sa- 
laires, la  population,  sont  des  choses  liées  entre  elles  par 
une  dépendance  réciproque  et  qui  se  mettent  d'elles-mêmes 
en  équilibre  suivant  une  proportion  continuelle...  lorsque 
le  commerce  et  la  concurrence  sont  entièrement  libres... 
Il  faut  bien  que  l'homme  qui  travaiUe  gagne  sa  subsis- 
tance... et  il  faut  bien  que  celui  qui  le  fait  travailler  lui 
donne  cette  subsistance...  puisque,  sans  ce  travail,  il  ne 
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pourrait  ni  avoir  un  revenu  ni  en  jouir.  »  Mais  cette  pro- 
portion, pour  être  vraie  d'une  façon  générale,  n'est  pas 
cependant  invariable  et  peut,  par  diverses  circonstances, 
«  s'éloigner  plus  ou  moins  »,  ce  sont  encore  les  paroles 
de  Turgot,  «  de  l'équilibre  le  plus  juste  et  le  plus  avanta- 
geux aux  deux  classes  ».  Lorsque,  par  exemple,  le  prix 
des  subsistances,  par  suite  de  l'insuffisance  d'une  récolte 
ou  de  quelque  autre  calamité,  vient  à  hausser  brusque- 
ment, bien  loin  que  les  salaires  haussent  de  leur  côté  de 
façon  à  correspondre  à  une  même  quantité  de  consom- 
mation, ils  tendent,  au  contraire,  à  baisser,  et  cela,  par 
plusieurs  raisons.  D'une  part,  en  effet,  la  misère,  en  at- 
teignant un  plus  grand  nombre  de  personnes,  force  à  tra- 
vailler une  partie  de  ceux  qui,  dans  les  temps  d'abon- 
dance, vivaient  plus  ou  moins  dans  l'oisiveté.  C'est  la 
faim  qui,  suivant  le  proverbe  vulgaire,  «  chasse  le  loup 
du  bois  ». 

L'offre  de  travail  se  trouve  augmentée  en  quantité,  et 
elle  est  en  même  temps  plus  intense  ;  double  raison  pour 
que  le  travail  soit  mis  au  rabais.  D'autre  part,  la  de- 
mande en  est  diminuée  de  toute  la  portion  de  leurs  res- 
sources que  les  personnes  qui  font  travailler  sont  obli- 
gées de  retrancher  de  leurs  dépenses  ou  de  leurs 
consommations  habituelles,  pour  les  répartir  sur  la  satis- 
faction des  besoins  de  première  nécessité  ;  ainsi  la  loi  de 
proportionnalité  semble  agir  dans  ces  cas  en  sens  in- 
verse, et,  plus  un  salaire  élevé  serait  nécessaire  à  celui 
qui  en  vit,  moins  il  lui  devient  possible  de  l'obtenir.  C'est 
dans  ses  Lettres  sur  la  liberté  du  commerce  des  grains  que 
Turgot  exposait  ces  idées  ;  et  il  en  concluait  avec  raison 
que  ce  qui  importe  au  salarié,  comme  à  celui  qui  l'em- 
ploie, au  consommateur  comme  au  producteur,  c'est 
moins  le  chiffre  des  prix  en  lui-même  que  l'égalité  ou  tout 
au  moins  la  variation  lente  et  graduelle  de  ces  prix.  Or, 
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cette  égalité,  ou  ce  progrès  soutenu  ne  peut  s'obtenir 
que  par  la  liberté,  seule  capable,  disait  encore  Turgot, 
de  donner  «  le  prix  égal  et  le  juste  prix  ». 

Pour  appliquer  ces  réflexions  à  la  question  actuelle,  si, 
en  posant  cette  question,  on  a  voulu  formuler  la  loi  gé- 
nérale, ou  pour  parler  plus  exactement,  la  tendance  du 
rapport  du  prix  et  du  salaire,  la  proposition  est  incontes- 
table. Si,  au  contraire,  on  a  prétendu  dire  que  le  taux  du 
salaire  est  toujours  déterminé  par  le  prix  des  subsis- 
tances, et  réciproquement,  on  a  émis  une  proposition 
excessive  et  téméraire  que  les  faits  démentent  aussi  bien 
que  la  théorie. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  ce  qu'on  appelle 
le  vivre  ou  les  subsistances  est  une  quantité  indéfiniment 
variable  et  que,  par  conséquent,  lorsque  Turgot  et  d'au- 
tres ont  énoncé  que  le  salaire  est  tenu  à  se  fixer  aux  en- 
virons de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'homme  pour  subsister ^ 
ils  n'ont  nullement,  comme  on  s'est  plu  à  le  dire,  entendu 
renfermer  l'existence  du  grand  nombre  dans  un  cercle 
fatal.  Le  salaire  nécessaire^  pour  employer  l'expression 
d'Adam  Smith,  se  développe  avec  la  productivité  du  tra- 
vail, et  c'est  cette  productivité  qui  importe  par-dessus 
tout. 

M.  E.  Levasseur  regarde  comme  de  plus  en  plus  vraie, 
au  fur  et  à  mesure  que  les  sociétés  arrivent  à  un  degré 
de  développement  plus  avancé,  cette  proposition  si  sou- 
vent formulée  :  que  le  taux  des  salaires  se  règle  sur  le 
coût  du  vivre  et  sur  le  taux  des  frais  de  l'existence,  pour 
les  ouvriers  en  particulier.  Les  exceptions  apparentes  à 
cette  loi,  dit-il,  ne  font  que  la  mieux  démontrer. 

U  y  a  donc,  d'après  l'orateur,  entre  le  taux  des  salaires 
et  le  prix  des  consommations,  une  corrélation  générale 
et  une  proportionnalité  approximative,  susceptibles  tou- 
tefois de  perturbations  dues  à  des  causes  diverses. 
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Le  travaU  personnel  a,  comme  la  production  indus- 
trielle, son  prix  de  revient^  et  il  survient  parfois  des  cir- 
constances telles,  que  le  prix  de  vente,  pour  l'un  comme 
pour  l'autre ,  descend  au-dessous  du  prix  de  revient  ; 
c'est-à-dire  que  l'industriel  se  voit  obligé  de  vendre  à 
perte  sous  peine  de  ne  point  vendre,  et  l'ouvrier  de  se 
contenter  d'un  salaire  insuffisant,  sous  peine  de  ne  pas 
travailler  du  tout. 

Mais  le  prix  de  revient  du  travail  personnel  ne  se  prête 
pas,  comme  celui  de  la  fabrication  d'un  produit  quel- 
conque, à  une  évaluation  exacte  ;  les  besoins  de  l'homme 
sont  essentiellement  variables.  A  un  ouvrier  français,  il 
faut  de  la  viande,  du  vin,  des  vêtements  chauds,  un  loge- 
ment bien  clos  ;  un  travailleur  hindou  se  contente,  pour 
sa  nourriture,  de  quelques  poignées  de  riz  ;  pour  vête- 
ment, d'un  morceau  de  cotonnade  ;  pour  abri,  d'une  hutte. 
Aussi,  ce  dernier  est  content  s'il  gagne  quelques  sous  dans 
sa  journée,  tandis  que  Tautre  exige  un  salaire  beaucoup 
plus  élevé. 

On  peut  donc  dire,  selon  M.  Levasseur,  que  le  prix  des 
subsistances  fixe  le  taux  minimum  du  salaire,  mais  non 
pas  le  taux  maximum.  Partout,  d'ailleurs,  ce  dernier  taux 
se  règle  sur  une  échelle  très  mobile,  en  vertu  de  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  A  mesure  que  le  travail  est  plus 
recherché,  le  travailleur,  quelque  métier,  quelque  pro- 
fession qu'il  exerce,  élève  ses  prétentions  et  veut  ajouter 
au  nécessaire  une  plus  grande  somme  de  superflu  ;  et  les 
augmentations  une  fois  acquises,  qu'il  s'agisse  de  salaire 
ou  de  prix  de  vente,  ne  se  réduisent  plus  sans  de  grandes 
résistances. 

Quant  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  en  réalité, 
elle  ne  s'exerce  guère  avec  toute  son  efficacité  qu'à 
regard  du  journalier  qui  n'a  que  ses  bras  à  offrir  et  qui 
la  subit  plus  ou  moins  avec  toute  sa  rigueur. 
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'M.  Paul  Lbroy*Bbaulieu  a  quelque  peine  à  admettre 
cette  influence  du  coût  du  vivre  sur  le  taux  des  salaires, 
influence  que  semble  supposer  apriorilsi  question  posée. 
Il  pencherait  assez  volontiers  pour  la  négative.  Non  qu'il 
conteste  Tévidente  influence  des  grandes  perturbations 
économiques  sur  le  taux  des  salaires  ;  mais,  si  Ton  se 
place  dans  un  état  normal,  au  sein  d'une  société  riche  et 
active  comme  la  nôtre  ;  si  Ton  considère  ce  qui  se  passe, 
par  exemple,  à  Paris,  on  doit  reconnaître,  selon  M.  Leroy- 
Beaulieu,  que,  en  règle  générale,  le  taux  des  salaires  dé- 
passe de  beaucoup  le  coût  minimum  du  vivre  ;  que  l'in- 
fluence des  oscillations  que  subit  le  prix  des  subsistances 
ne  se  fait  sentir  que  faiblement,  lentement,  et  qu'il  est 
une  des  moindres  causes  qui  agissent  réellement  sur  le 
taux  des  salaires.  Au  siècle  dernier,  une  grande  école 
économique  enseignait  que  les  variations  des  salaires 
sont  soumises  à  des  lois  en  quelque  sorte  mécaniques. 
Selon  Turgot,  le  salaire  ne  s'élèverait  jamais  au  delà  de 
ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  vivre.  La  plupart 
des  économistes  anglais,  dans  ce  siècle-ci  même,  notam- 
ment Stuart  Mill,  enseignent  qu'il  y  a,  en  tout  pays,  une 
certaine  somme,  un  fonds  des  salaires ^  une  sorte  d'accu- 
mulation de  capital  disponible  que  les  ouvriers  ont  à  se 
partager  ;  plus  ils  sont  nombreux,  plus  la  part  de  chacun 
est  petite.  Aux  yeux  de  M.  Leroy-BeauUeu,  les  lois  qui 
règlent  le  taux  des  salaires  ne  sont  ni  aussi  simples  ni 
aussi  constantes  que  le  croyaient  les  anciens  économistes. 
Le  coût  du  vivre,  qui,  d'ailleurs,  est  singulièrement  va- 
riable, forme  bien  un  minimum  ;  mais  la  plupart  des  pays 
civilisés  sont  très  au-dessus  de  ce  minimum  ;  en  sorte  que 
des  variations  dans  ce  minimum  n'ont  guère  d'influence 
sur  la  rémunération  réelle.  Quant  au  fonds  des  salaires, 
il  n'existe  rien  de  pareil.  Le  taux  des  salaires  dépend  de 
la  productivité  générale  de  la  nation,  et,  par  conséquent, 
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du  fonds  que  les  travailleurs  ont  à  partager  non  pas  seu- 
lement entre  eux,  mais  aussi  avec  les  capitalistes  et  les 
entrepreneurs  ;  et  ce  partage  s'opère  d'abord  en  vertu 
de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  puis  en  vertu  d'autres 
causes  telles  que  les  habitudes  prises,  la  législation,  l'idée 
que  chaque  partie  prenante  a  de  sa  valeur  ou  de  sa  force. 
Toutes  ces  causes  sont  très  variables  ;  aussi  la  situation 
des  ouvriers  est-elle  aujourd'hui  fort  différente  de  ce 
qu'elle  était  jadis  et  de  ce  qu'on  croyait  qu'elle  pouvait 
être. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  on  considérait  le  tra- 
vail comme  placé  sous  la  dépendance  absolue  du  capi- 
tal, et  la  théorie  du  servage  industriel,  ayant  succédé 
au  servage  de  la  glèbe,  avait  une  certaine  apparence  de 
vérité.  Le  chef  d'industrie,  disait-on,  peut  suspendre  sa 
fabrication  plusieurs  semaines,  plusieurs  mois,  sans  se 
ruiner;  l'ouvrier  ne  peut  cesser  de  travailler  pendant 
huit  jours  sans  mourir  de  faim,  et  sa  famille  avec  lui.  On 
sait  quel  démenti  les  faits  donnent,  de  nos  jours,  à  cette 
prétendue  loi  d airain  ;  les  ouvriers  se  mettent  en  grève  ; 
ils  suspendent  leur  travail  pendant  des  semaines  et  des 
mois,  sans  mourir  ni  de  faim  ni  de  soif,  et,  le  plus  sou- 
vent, ce  sont  eux  qui  font  triompher  leurs  exigences. 

En  France,  les  salaires,  loin  d'être  réduits  au  strict 
nécessaire  (qu'est-ce,  d'ailleurs,  que  ce  strict  nécessaire? 
on  serait  fort  embarrassé  de  le  dire),  les  salaires  n'ont 
pas  cessé  de  monter  depuis  plusieurs  années,  nonobstant 
l'afflux  des  ouvriers  étrangers.  Le  renchérissement  des 
consommations,  au  moins  de  certaines  denrées,  a  fourni 
aux  ouvriers  des  prétextes  pour  obtenir  l'accroissement 
de  leurs  salaires,  mais  il  n'en  est  poiut  la  cause.  Donc, 
si,  au  sein  d'une  civilisation  rudimentaire,  le  taux  des 
salaires  se  règle  sur  le  coût  du  vivre,  il  n'en  est  nullement 
Ainsi  dans  une  société  comme  la  nôtre  ;  on  peut  dire  que 
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l'influence  dont  il  s'agit  devient  de  moins  en  moins  sen- 
sible, à  mesure  que  la  richesse  se  développe  et  qu'elle 
finit  par  disparaître. 

M.  Clément  Juglar  fait  remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si  le  coût  du  vivre  doit  entrer  pour  une  large 
part  dans  le  taux  des  salaires  ;  sur  ce  point,  on  est  d'ac- 
cord. La  question,  selon  lui,  dans  les  termes  où  elle  est 
posée,  demande  s'il  y  a  un  rapport  entre  la  hausse  et  la 
baisse  de  prix  des  produits  et  la  hausse  et  la  baisse  des 
salaires,  et  quel  est  ce  rapport. 

En  demandant  quelle  influence  sérieuse  ces  oscilla- 
tions de  prix  pouvaient  avoir  sur  le  taux  des  salaires, 
celui  qui  a  posé  la  question  reconnaissait  déjà  que  ce 
n'était  qu'une  influence,  et  il  recherchait  quelle  pouvait 
être  son  importance.  Pour  lui,  ce  n'était  qu'une  des 
causes  qui  règlent  les  prix  du  travail. 

L'énoncé  seul  de  la  question  indique  encore  une  préoc- 
cupation ;  nous  sommes  dans  une  période  de  hausse  ;  les 
dépenses  de  la  vie  sont  plus  élevées  qu'autrefois  ;  cer- 
tains économistes  philanthropes  doivent  même  rayer  de 
leur  programme  la  vie  à  bon  marché.  Cette  illusion,  on 
l'a  caressée  longtemps,  sans  tenir  compte  des  faits,  sans 
observer  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  La  cherté  nor- 
male de  l'existence,  en  dehors  des  accidents  particuliers 
et  des  disettes  qui  frappent  une  nation,  est  un  signe  de 
plus  grande  richesse  et  de  plus  grande  aisance.  Pour  en 
avoir  la  preuve,  il  suffit  de  constater  la  situation  des  po- 
pulations ouvrières  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  en 
France.  La  misère,  quand  le  salaire  est  librement  débattu 
entre  les  chefs  d'industrie  et  les  ouvriers,  est,  pour  ainsi 
dire,  en  raison  inverse  de  la  cherté.  Pour  trouver  la  vie 
à  bon  marché,  mais  alors  quelle  vie  !  il  faut  aller  en 
Irlande  ou  dans  les  campagnes  reculées  en  dehors  des 
grands  courants  commerciaux. 
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Voilà  une  première  surprise  ;  mais,  en  économie  poli- 
tique, il  faut  s'attendre  à  en  rencontrer  bien  d'autres. 

On  sent  la  hausse  des  prix,  tout  le  monde  se  plaint  de 
la  cherté  et  tout  le  monde  dépense  comme  sll  n'en  était 
rien.  Malgré  la  concurrence  des  machines  mises  en  mou- 
vement par  la  vapeur  et  lelectricité,  dont  on  peut  évaluer 
la  force  à  celle  de  30  millions  de  nouveaux  travailleurs, 
néanmoins  les  salaires  ont  toujours  haussé,  la  part  de 
l'ouvrier  devenant  de  plus  en  plus  faible  dans  la  produc- 
tion. Ainsi,  quelle  nouvelle  contradiction  économique  à 
ajouter  à  toutes  celles  énumérées  par  Proudhon  ! 

Ce  que  nous  cherchons  ici,  c'est  à  savoir  si  cette  hausse 
n'a  pas  été  absorbée  par  l'accroissement  des  dépenses 
qui  s'imposent  pour  l'existence. 

Il  faut  entretenir  l'ouvrier,  c'est  un  des  principaux  ins- 
truments de  la  production  :  à  quel  prix  peut-on  donner 
satisfaction  à  ses  besoins  ?  Cela  nous  ramène  toujours  au 
prix  naturel  de  la  production,  c'est-à-dire  au  prix  de  re- 
vient. 

Les  salaires  entrent  pour  une  large  part  dans  les  prix  ; 
quel  est  donc  le  prix  normal  des  produits  ?  Dépend-il  des 
frais  de  production  ?  Sans  doute  ;  mais  rien  de  variable 
comme  les  frais  de  production. 

Prenons  pour  exemple  le  blé.  Dans  les  plaines  d'Odessa, 
de  Chicago,  de  la  Beauce,  rien  de  plus  variable  que  les 
prix  de  sa  culture,  et  cependant  sur  les  marchés  d'Europe, 
à  qualité  égale,  quelle  que  soit  sa  provenance,  il  se  vend 
le  même  prix. 

C'est  donc  le  prix  de  vente  seul  qui  détermine  les  con- 
ditions de  la  production. 

Il  en  est  de  même  pour  les  salaires  ;  sans  doute,  ils  doi- 
vent satisfaire  les  besoins  des  ouvriers,  mais  ces  besoins 
sont  si  variables,  depuis  l'ouvrier  anglais,  gros  consom- 
mateur, jusqu'au  Chinois,  qui  se  contente  du  plus  simple 
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ordinaire,  que  nous  ne  pouvons  trouver  là  qu'uQ  des  élé- 
ments qui  servent  à  les  établir. 

A  côté  des  besoins  des  ouvriers,  il  y  a  les  besoins  du 
capital,  qui  ne  peut  rester  inactif  et  cherche  toujours  à 
s'employer  dès  que  les  circonstances  s'y  prêtent  ;  alors 
sa  puissance,  soutenue  et  décuplée  par  le  crédit,  com- 
mandite le  travail  avec  un  entrain  qui  souvent  dépasse 
la  mesure.  Dans  ce  cas,  ce  sont  les  chefs  d'industrie  qui 
courent  après  les  ouvriers  pour  augmenter  la  masse  des 
produits,  dont  la  hausse  de  prix  donne  des  bénéfices  de 
plus  en  plus  grands  ;  la  hausse  des  salaires  ne  fait  que 
suivre  ce  mouvement. 

Dans  quelle  proportion  se  répartit  cette  hausse  du  prix 
des  salaires  et  des  produits  ?  On  constate  ici,  une  fois  de 
plus,  l'harmonie  des  lois  économiques  qui  gouvernent  le 
monde. 

Plusieurs  enquêtes  officielles  nous  permettent  d'étudier 
les  divers  articles  qui  composent  le  budget  des  ouvriers. 
La  répartition  des  dépenses,  dans  l'enquête  faite  à  Mul- 
house par  M.  DoUfus,  s'étabUt  ainsi  : 

Logement,  15  pour  100  ;  vêtement,  16.pour  100;  nourri- 
ture, 61  pour  100  ;  divers,  8  pour  100. 

Le  prix  du  logement  a  doublé,  celui  des  vêtements  a 
plutôt  baissé  ;  restent  les  dépenses  de  la  nourriture,  et 
ici  il  faut  distinguer  :  la  consommation  du  pain  y  entre 
pour  près  de  moitié  ;  or,  cet  article,  loin  de  monter,  n'a 
subi  que  de  faibles  variations  et  presque  aucun  écart  en 
hausse  ;  l'autre  moitié  de  l'alimentation,  la  viande,  l'épi- 
cerie, le  lait,  le  vin  ont  augmenté  de  60  à  70  pour  100. 
Toute  répartition  faite  de  l'augmentation  sur  le  budget  de 
l'ouvrier,  il  résulte  pour  lui  un  accroissement  de  dépense 
de  30  à  40  pour  100,  alors  que  le  taux  des  salaires  a 
haussé  de  80  à  100  pour  100. 

Il  y  a  donc  ^un  {reste  disponible  ;  or,  nous  en  voyons 
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remploi  dans  les  versements  faits  aux  caisses  d'épargne, 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  caisses  de  retraites, 
sans  parler  des  petites  coupures  négociées  à  la  Bourse, 
rentes,  obligations,  etc. 

Voulons-nous  d'autres  preuves  de  Taisance  de  la  popu- 
lation, il  suffira  de  suivre  les  mouvements  des  voyageurs 
dans  les  chemins  de  fer,  dans  les  omnibus  et  les  voitures 
publiques. 

Quant  à  l'accroissement  des  consommations,  il  a  mar- 
ché du  même  pas  que  tous  ceux  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  ;  ce  qui  prouve  bien,  en  outre,  que  les  ressources 
n'ont  pas  manqué,  c'est  qu'il  a  surtout  porté  sur  les  pro- 
duits dont  la  hausse  de  prix  avait  été  le  plus  sensible, 
comme  la  viande  et  le  vin. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  dans  les  périodes 
de  hausse  il  n'y  a  pas  de  rapport  entre  la  hausse  des  prix 
des  produits  et  des  salaires,  ces  derniers  l'emportant  tou- 
jours sur  les  premiers. 

Dans  les  périodes  de  baisse,  le  malaise,  au  contraire, 
est  très  sensible,  parce  que,  si  le  taux  des  salaires  ne  flé- 
chit que  peu,  il  y  a  de  nombreux  chômages  qui  infligent 
des  pertes  sensibles  à  l'ouvrier  et  souvent  le  privent  de 
ses  moyens  d'existence. 

Enfin,  nous  avons  un  exemple  frappant  et  malheureu- 
sement bien  triste  à  enregistrer,  qui  prouve  que  le  taux 
des  salaires  n'est  pas  en  rapport  avec  les  prix  des  subsis- 
tances :  ce  sont  les  disettes  de  céréales.  Quand,  par  suite 
du  déficit  des  récoltes,  le  prix  du  blé  s'élève,  les  salaires, 
bien  loin  de  s'élever  en  proportion,  s'abaissent;  or,  les 
variations  peuvent  être  telles  que  le  chiffre  des  décès 
dépasse  de  cent  mille  les  relevés  des  années  précédentes. 
Depuis  la  suppression  de  l'échelle  mobile,  l'amélioration 
de  nos  voies  de  communication  et  la  diffusion  de  la 
richesse  dans  notre  pays,  nous  ne  sommes  plus  exposés 
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à  de  pareils  accidents  ;  nous  les  voyons  cependant  se 
reproduire  encore  autour  de  nous,  en  Irlande,  en  Algé- 
rie, dans  rinde,  en  un  mot  partout  où,  en  Tabsence  d'un 
capital  abondantpour  commanditer  le  travail,  on  se  trouve 
en  présence  du  minimum  des  salaires. 

M.  Alph.  Courtois  estime  que  ce  n'est  qu'accidentelle- 
ment que  le  coût  du  vivre  a  une  influence  sur  le  taux  des 
salaires. 

Ces  derniers  se  règlent  sur  la  loi  de  Tofifre  et  de  la 
demande,  suivant  la  pittoresque  explication  de  Cobden  : 
Quand  deux  ouvriers  courent  après  un  patron,  les  salaires 
baissent  ;  quand  deux  patrons  courent  après  un  ouvrier, 
les  salaires  montent.  La  quantité  de  travail  en  regard  du 
nombre  des  travailleurs,  sans  omettre  la  condition  de  qua- 
lité, voilà  les  éléments  réels  sur  lesquels  le  coût  du  vivre 
n'a  qu'une  bien  légère  influence. 

Il  est  vrai  qu'en  matière  de  produits  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  qui  est  également  le  régulateur  des  prix, 
est  entravée  dans  son  action  par  le  prix  de  revient.  Nul, 
en  effet,  ne  consentirait  à  continuer  indéfiniment  une  pro- 
duction à  perte.  En  est-il  de  même  du  salaire  des  ou- 
vriers? Non,  dit  M.  Courtois,  faute  ici  de  prix  de  revient. 

Le  coût  du  vivre  est  bien  le  même  pour  tout  le  monde, 
mais  les  appétits  diffèrent  et  l'on  ne  peut  jamais  dire  où  ils 
s'arrêteront  en  maximum  ou  en  minimum.  Le  genre  de 
vie  a  parfois  une  influence  chez  l'ouvrier,  sur  l'intensité 
de  la  force  productive,  mais  c'est  l'exception,  et  le  coolie 
chinois,  aussi  capable  que  le  Yankee  de  fournir  la  même 
quantité  de  travail,  a  sur  lui  l'avantage  d'être  infiniment 
plus  sobre. 

M.  Courtois  rappelle  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis-Phi- 
lippe les  protectionnistes,  pour  rassurer  les  ouvriers  sur 
la  hausse  des  objets  de  consommation  fabriqués  par  les 
industries  protégées,  leur  disaient  :  «  Que  vous  importe, 
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mes  amis  !  le  coût  du  vivre  règle  le  salaire  ;  vous  êtes 
donc  désintéresses  dans  la  question.  »  Et  les  free  traders 
ne  manquaient  pas  de  réfuter  ces  sophismes  en  reprodui- 
sant les  arguments  que  M.  Courtois  ne  fait  que  répéter. 

M.  Limousin  déclare  qu'il  veut  soutenir  l'affirmative  sur 

la  question  pos^e  ;  en  d'autres  termes,  qu'il  est  d'avis 

^  que  le  coût  du  vivre  exerce  une  influence  sérieuse  sur  les 

salaires.  Mais,  auparavant,  il  tient  à  entrer  dans  quelques 

considérations  accessoires. 

On  comprend,  dit-il,  que  les  économistes  de  ce  qu'on 
appelle  r école  orthodoxe  veuillent  aujourd'hui  revenir  sur 
la  loi  indiquée  par  Turgot  :  que  le  salaire  se  réduit  tou- 
jours à  ce  qui  est  strictement  nécessaire  pour  vivre. 

Cette  affirmation  a  fourni  une  arme  à  Karl  Marx  et  à 
son  disciple  Lassalie.  Ce  dernier  en  a  pris  texte  pour  for- 
muler ce  qu'il  a  appelé  la  loi  d'airain  des  salaires ^  loi  qui, 
selon  lui,  ne  cesserait  d'exercer  son  action  que  dans  le 
sein  d'une  organisation  communiste. 

M.  Limousin  ne  peut  vraiment  accepter  lassertion  de 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  relativement  aux  taux  des  sa- 
laires à  Paris.  L'évaluation  du  salaire  moyen  à  6  ou 
7  francs  lui  paraît  beaucoup  trop  élevée.  Cette  moyenne 
a  été  établie  à  5  francs  lors  de  l'enquête  de  l'Assemblée 
nationale  dont  M.  Ducarre  fut  le  rapporteur,  et  elle  n'a 
pas  beaucoup  varié  depuis  cette  époque.  Il  importe,  en 
outre,  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  moyenne. 
Pour  établir  celle  dont  il  est  question  dans  le  rapport  dont 
vient  de  parler  l'orateur,  on  a  employé  un  procédé 
vicieux.  On  a  inscrit  le  salaire  moyen  de  chaque  profes- 
sion, additionné,  puis  divisé  par  le  nombre  de  profes- 
sions. On  a  bien  ainsi  obtenu  le  salaire  moyen  des  pro- 
fessions, mais  pas  celui  des  ouvriers,  car,  pour  établir 
celui-ci,  il  eût  fallu  tenir  compte  du  nombre  de  personnes 
dans  chacune  des  professions. 
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D'ailleurs,  eût-on  obtenu  une  moyenne  exacte  que  cela 
ne  prouverait  rien.  Ainsi  que  Ta  dit  M,  Maurice  Block, 
comme  croit  se  le  rappeler  M.  Limousin,  si  une  personne 
a  100000  francs  et  Tautre  rien  du  tout,  cela  ne  fait  pas 
une  moyenne  de  60000  francs  pour  chacune.  11  y  a  des 
ouvriers,  très  nombreux,  qui  gagnent  moins  que  la 
moyenne,  et  ces  ouvriers  ont  le  droit  de  dire  qu'ils  ne  ' 
gagnent  que  strictement  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour 
vivre,  lors  même  que  la  moyenne  serait  supérieure  à  ce 
nécessaire. 

M.  Limousin  ne  peut  admettre  que  les  prix  des  choses 
nécessaires  à  la  vie  n'aient  pas  subi  un  accroissement 
appréciable.  M.  Levasseur  a  dit  que  tous  les  membres  de 
la  Société  appartenaient  à  la  bourgeoisie  et  vivaient  avec 
des  revenus  variant  entre  4000  et  100000  francs.  Ceux 
qui  n'ont  pas  le  revenu  maximum  et  qui  sont  obligés  quel- 
quefois de  compter  avec  leur  ménagère,  savent  que, 
lorsqu'ils  s'étonnent  des  difficultés  qu'on  éprouve  à  join- 
dre les  deux  bouts,  ils  obtiennent  toujours  la  même  ré^ 
ponse  :  l'élévation  du  prix  de  la  majorité  des  choses  néces- 
saires  à  la  vie  depuis  quelques  années. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  strict  nécessaire,  on  ne  doit 
pas  tenir  compte  exclusivement  du  minimum  matériel. 
Comme  Ta  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  il  entre  des  con- 
sidérations morales  dans  l'établissement  de  ce  minimum. 
Ce  minimum  varie  en  raison  des  milieux  et  de  l'état  social 
des  peuples.  On  remarque  que  les  ouvriers  parisiens  ne 
portent  presque  plus  la  blouse,  mais  le  paletot;  cela  tient 
à  notre  organisation  démocratique  dans  laquelle  tous  les 
citoyens  sont  égaux  en  droit  ;  ce  qui  amène  à  ne  pas 
vouloir  se  distinguer  les  uns  des  autres  dans  la  rue.  Il  y  a 
là  un  sentiment  qui  ne  peut  être  blâmé,  mais  qui,  au  coUf 
traire,  doit  être  hautement  approuvé. 

Arrivant  à  la  question  elle-mênae,  M.  Limousin  dit  que 
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c'est  mal  la  comprendre  que  de  se  placer  au  point  de 
vue  du  strict  minimum  nécessaire  à  la  vie.  La  véritable 
manière  d'envisager  la  question  est  celle-ci  :  étant  donné 
que  les  salariés,  quels  qu'ils  soient  et  quelque  soit  le  taux 
de  leur  salaire,  obtiennent,  avec  ce  salaire,  une  certaine 
quantité  de  satisfactions,  la  diminution  du  pouvoir  d'achat 
de  la  monnaie,  laquelle  a  pour  conséquence  la  diminu- 
tion des  quantités  d'objets  de  consommation  obtenus  en 
échange  du  salaire,  a-t-elle  pour  résultat  d'amener  les 
salariés  à  réclamer  une  augmentation  de  ce  salaire,  et 
finalement,  au  bout  d'un  certain  temps,  à  l'obtenir? 

La  question  étant  ainsi  posée,  la  réponse  ne  saurait  être 
douteuse,  et  l'augmentation  constante  des  salaires  dont 
ont  parlé  plusieurs  orateurs  contient  une  démonstration 
péremptoire . 

M.  DE  Paribu  croit  qu'on  ne  peut  contester  l'influence 
prépondérante  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  sur  le 
taux  des  salaires.  Ce  qu'il  s'agit  de  savoir,  c'est  si  le  prix 
des  subsistances  détermine  le  taux  minimum  du  salaire. 
Or,  si  les  salaires  tombaient  au-dessous  du  minimum  ri- 
goureux (ce  qui,  Dieu  merci  !  n'arrive  pas,  ou  du  moins 
n'arrive  plus  guère),  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  l'ou- 
vrier mourrait,  ou  bien  il  émigrerait,  et  par  suite  les  sa- 
laires se  relèveraient. 

A  la  question  posée  comme  elle  Ta  été,  dit  M.  Félix 
Faure,  il  faut  répondre  par  oui  ou  par  non.  On  ne  saurait 
faire  des  réserves,  et  quant  à  lui,  il  répond  :  «  Non,  le 
coût  du  vivre  n'a  pas  d'influence  sur  le  taux  des  sa- 
laires. » 

Le  salaire  est  le  prix  du  travail.  Le  travail  est  un  pro- 
duit ;  or,  un  produit  se  paye  non  pas  ce  qu'il  coûte,  mais 
ce  qu'il  vaut. 

Un  producteur  quelconque  aurait  mauvaise  grâce,  en 
vendant  son  produit,  à  demander  son  prix  de  revient  si 
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la  valeur  marchande  de  ce  produit  était  au-dessous  de  ce 
prix  de  revient. 

Si  la  valeur  marchande  laisse  une  grosse  marge  sur  le 
prix  de  revient,  il  tiendra  peu  compte  de  ce  coût  du 
produit. 

Il  en  est  de  même  du  travail.  L'ouvrier  vend  sa  force 
au  prix  qu'il  peut  en  obtenir,  au  plus  haut  prix,  s'entend, 
de  même  que  le  propriétaire  loue  son  immeuble  au  plus 
haut  prix  possible,  et  personne  ne  s'inquiète  ni  du  coût 
du  vivre  pour  l'ouvrier,  ni  du  prix  de  revient  de  l'immeu- 
ble pour  le  propriétaire. 

Je  le  répète,  dit  M.  Faure,  le  coût  du  vivre  n'a  pas  d'in- 
fluence sur  le  taux  des  salaires  ;  mais  ce  qui  est  vrai,  c'est 
que  le  taux  des  salaires  réglé,  comme  on  vient  de  le  dire, 
par  l'offre  et  la  demande,  a  une  influence  sur  le  coût  du 
vivre,  et  cela  pour  deux  raisons. 

La  première,  c'est  que  le  salaire  élevé,  augmentant  les 
habitudes  de  bien-être  de  Touvrier,  lui  constitue  des  be- 
soins nouveaux,  car  le  coût  du  vivre  n'est  pas  seulement 
le  coût  de  l'alimentation,  c'est  le  coût  de  l'habitation,  du 
vêtement  nécessaire  au  bien-être  relatif. 

Or,  une  plus  grande  demande  des  choses  nécessaires 
à  la  vie  en  fait  monter  les  prix. 

La  seconde,  c'est  que  le  salaire  élevé  amène  une  immi- 
gration, d'où  plus  de  consommateurs  etpartant  une  hausse 
du  coût  du  vivre. 

Quoi  qu'on  dise,  tout  s'établira  dans  les  limites  de  ce 
principe. 

M.  Ernest  Brelay  constate,  comme  plusieurs  orateurs 
précédents,  que  le  salaire,  en  général,  est  payé  ce  qu'il 
vaut,  c'est-à-dire  consenti  par  les  parties  qui  traitent  en- 
semble tacitement  ou  formellement. 

Toutefois,  pour  que  ce  contrat  soit  tout  à  fait  équitable, 
il  ne  faut  pas  négUger  d'examiner  un  contingent  très  im- 
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portant,  pouvant,  sans  que  le  salarié  8*en  rende  assez  ra- 
pidement compte,  influer  considérablement  sur  le  coûtde 
la  vie.  Il  s'agit  des  combinaisons  légales  artificielles  per- 
mettant aux  producteurs  privilégiés,  à  l'aide  des  tarifs 
douaniers,  d'élever  à  leur  profit  apparent,  et  dans  de 
grandes  proportions,  le  prix  des  choses  les  plus  néces- 
saires. 

Tel  a  été  le  cas  aux  États-Unis,  longtemps  encore  après 
la  guerre  de  Sécession  et  rétablissement  des  droits  écra- 
sants établis  sous  le  prétexte  de  protéger  Tindustrie  na- 
tionale. 

On  vit  alors  se  développer  une  prospérité  commerciale 
très  grande,  tempérée  périodiquemeat  par  une  multitude 
de  faillites,  et  une  hausse  démesurée  se  produisit  sur  tous 
les  objets  manufacturés,  ainsi  que  sur  les  salaires.  Mais 
la  rétribution  des  ouvriers  ne  fut  pas,  de  longtemps,  pro- 
portionnée à  rélévation  du  prix  des  choses  à  eux  néces- 
saires, et  il  en  résulta  ce  douloureux  phénomène  constaté 
alors  par  plusieurs  économistes»  que,  les  salaires  ayant 
augmenté  de  60  pour  100,  les  prix  avaient  dépassé  ce  taux 
de  30  pour  100  environ  et  avaient  atteint  90  pour  100 
de  surélévation,  comparés  aux  cours  antérieurs  à  la 
guerre. 

Le  protectionnisme  avait  ainsi  diminué  d'un  tiers  les 
facultés  d'acquisition  des  travaiUeurs  en  général  et  était 
arrivé,  en  quelque  sorte,  à  réduire  leur  existence  de  deux 
jours  par  semaine* 

Les  effets  de  ce  système  ne  pouvaient  manquer  de  se 
manifester,  plus  ou  moins  spontanément,  et  Ton  s'en  rend 
compte  rétrospectivement  par  le  tableau  de  l'immigration 
aux  États-Unis  qui  indique,  pour  les  années  auxquelles 
M.  Brelay  fait  allusion,  une  dépression  corrélative  à  V in- 
flation exagérée  de  tous  les  prix. 

Maintenant,  si  l'émigration  d'Europe  en  Amérique  a 
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non  seulement  repris,  mais  dépassé  ou  doublé  son  coji- 
rant  antérieur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner;  d'abord 
parce  que  réquilibre  s'est  lentement  rétabli  entre  le  prix 
du  travail  et  celui  des  achats  ;  ensuite  parce  que  Timmense 
territoire  des  États-Unis,  où  existent  d'inépuisables 
richesses  naturelles,  permet  à  ses  50  miUions  d'habitants 
de  faire  du  libre-échange  à  Tintérieur. 

Ce  fait  rend  d'autant  plus  choquant  le  parasitisme  légal 
des  tarifs  douaniers  établis  par  les  Américains  ;  la  loi  de 
Tofi^e  et  de  la  demande  a  été  ainsi  faussée,  et  la  démons- 
tration est  faite  une  fois  de  plus  de  l'impossibilité  qui 
existe  d'établir  l'équilibre  entre  le  coût  de  la  vie  et  les 
salaires  autrement  que  par  la  liberté. 

M.  LuNiER  n'a,  dit-il,  que  de  très  courtes  observations 
à  ajouter  à  celles  qui  viennent  d'être  présentées  par  ses 
confrères.  Il  les  limitera  d'ailleurs  à  deux  points  seule- 
ment de  la  question  très  complexe  soulevée  par  le  secré- 
taire perpétuel. 

M.  Lunier  est  convaincu  que  les  divergences  d'opinion 
qui  viennent  de  se  traduire  devant  la  réunion  seraient  sin- 
gulièrement amoindries,  si  la  question  mise  à  l'ordre  du 
jour  eût  été  formulée  d'une  façon  plus  précise  ;  si  au  lieu 
des  mots  :  Le  coût  du  vivre ^  on  eût  dit,  suivant  le  point  de 
vue  auquel  on  se  place  :  soit  les  dépenses  nécessaires  à  la 
vie  y  soit  les  conditions  d'existetice  matérielles  et  morales  y 
auxquelles  sont  habituées  aujourd'hui  certaines  catégo- 
ries d'ouvriers. 

Il  n'est  point  de  ceux  qui  critiquent  les  tendances  des 
ouvriers  à  ne  plus  se  contenter  d'assurer  pour  eux  et  leur 
famille  la  vie  matérielle  de  chaque  jour,  et  à  chercher  à 
s'élever  au-dessus  de  la  sphère  modeste  qu'ils  ont  occu- 
pée jusqu'ici.  11  ne  lui  déplaît  pas  plus  qu'à  son  collègue 
M.  Limousin  que  l'ouvrier,  sans  rougir  de  sa  blouse,  en- 
dosse la  jaquette  et  la  redingote  et  qu'il  délaisse  pour  les 
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bauillons  Duval  les  affreuses  gargotes  dont  la  plupart  se 
contentent  encore. 

Mais  ces  conditions  nouvelles  d'existence  qui  tendent  à 
devenir  générales,  à  Paris  du  moins,  pour  une  certaine 
classe  d'ouvriers,  diffèrent  essentiellement  du  coût  du 
vivre,  c'est-à-dire  de  ce  qui  est  absolument  nécessaire  à 
l'entretien  de  la  vie. 

Il  faut  donc  tout  d'abord,  pour  répondre  à  la  question 
posée  par  M.  Courtois,  se  mettre  d'accord  sur  la  valeur 
des  mots  le  coût  dti  vivre.  Quand  ce  premier  point  sera 
acquis,  on  sera  bien  près  de  s'entendre  sur  le  fond  même 
de  la  question. 

Mais  il  est  un  autre  côté  de  la  question  sur  lequel  il 
voudrait  appeler  l'attention  de  la  réunion.  S'il  est  ration- 
nel, s'il  est  conforme  à  la  marche  naturelle  des  choses 
que  la  condition  matérielle  et  morale  de  l'ouvrier  s'amé- 
liore de  jour  en  jour,  et  par  suite  que  le  taux  des  salaires 
s'élève  en  quelque  sorte  indéfiniment,  il  serait  dangereux 
pour  l'industrie  française  et  pour  la  classe  ouvrière  elle- 
même  que  cette  élévation  du  taux  des  salaires  fût  trop 
brusque  et  trop  rapide  et  vînt  rendre  en  quelque  sorte 
impossible  la  lutte  de  nos  fabricants  contre  l'industrie 
étrangère. 

M.  Lunier  ne  veut  aujourd'hui  qu'indiquer  ce  côté  de 
la  question,  dont  la  Société  ne  peut  se  désintéresser  et 
qui  joue  un  rôle  si  important  dans  la  fixation  du  taux  des 
salaires. 

M.  Limousin  maintient  ce  qu'il  a  dit  précédemment  sur 
la  véritable  manière  d'envisager  la  question.  Il  ne  s'agit 
point  de  savoir  si  le  salarié  gagne  ce  qui  lui  est  stricte- 
ment nécessaire  pour  vivre,  mais  simplement  si,  étant 
donné  qu'il  est  habitué  à  une  certaine  somme  de  satisfac- 
tions en  échange  de  son  salaire,  il  doit  s'efforcer  d'obte- 
nir une  élévation  de  ce  salaire  destinée  à  lui  assurer  cette 
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somme  de  satisfactions,  et  si,  finalement,  il  obtient  cette 
élévation. 

M.  Gheysson  ne  veut  pas  rentrer  dans  la  discussion 
doctrinale  qui  vient  d'être  traitée  ;  mais  il  croit  qu'au  point 
où  l'on  est  arrivé  il  serait  très  intéressant  de  soumettre 
la  questiop  au  contrôle  des  faits,  et  de  voir,  avec  le  se- 
cours des  chiffres,  non  pas  ce  qui  doit  se  passer,  mais  ce 
qui  se  passe  en  réalité. 

La  dépense  moyenne  de  l'alimentation  en  France,  par 
tête  d'habitant,  a  presque  doublé  en  cinquante  ans  ;  mais 
moins  de  la  moitié  de  cette  augmentation  tient  à  la  hausse 
des  .prix,  l'autre  partie  étant  imputable  à  l'amélioration 
du  régime  (1)  .C'est  donc  une  hausse  inférieure  à  1  pour  100 
par  an  sur  le  prix  du  «  vivre  »  proprement  dit. 

Mais  le  prix  du  «  vivre  » ,  dans  le  sens  où  Ta  employé 
l'énoncé  de  la  question  qu'on  discute,  ne  comprend  pas 
seulement  les  frais  de  nourriture.  Ces  frais  n'en  forment 
même  qu'une  fraction  d'autant  plus  faible  que  le  pays 
a  plus  de  puissance  industrielle  et  que  l'ouvrier  y  obtient 
un  salaire  plus  élevé.  Dans  une  société  primitive,  la  faim 
est  le  besoin  qui  prime  tous  les  autres  et  qui  absorbe  pres- 
que toute  l'activité  du  sauvage.  Plus  tard,  d'autres  besoins 
surgissent  et  se  multiplient  avec  les  moyens  de  les  satis- 
faire. 

Ainsi,  d'après  M.  Mulhall,  la  nourriture  représenterait 
au  États-Unis  le  cinquième  du  salaire,  le  tiers  en  Angle- 

(1)  D'après  les  belles  études  de  M.  de  Poville  sur  les  variations  des  prix, 
de  lb?0  h  1870,  cette  dépense  moyenne  était  en  1820  de  91  fp.  96;  avec  les 
prix  de  1820,  elle  aurait  été  de  137  fp.  24;  en  1870,  aux  prix  de  1870,  elle 
est  devenue  de  195  fr.  47.  La  hausse  des  prix  figure  donc  dans  l'augmenta- 
tion pour  45  fr.  28,  et  ramélioralion  du  régime  pour  58  fr.  23. 

M.  de  Foville  fait  judicieusement  remarquer  que  ces  chiffres,  s'appliquant 
à  tonte  la  population,  correspondent  pour  les  salariés  à  une  amélioration 
plus  sensible;  car  les  classes  aisées  sont  celles  dont  les  consommations 
alimentaires  ont  le  moins  varié  proportionnellement.  {La  Transformation 
des  moyens  de  transport,  p.  366.)  (E.  C.) 
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terre,  les  deux  cinquièmes  en  France,  la  moitié  en  Alle- 
magae,  les  deux  tiers  en  Italie  et  en  Espagne  (1). 

Dans  un  même  pays,  cette  proportion  varie  en  raison 
inverse  des  salaires  ;  c'est  ce  que  Ton  voit  nettement  dans 
les  relevés  qui  ont  été  dressés  par  le  savant  D'  Engel,  en 
mettant  en  œuvre  les  monographies  des  Ouvriers  des  deux 
mondes^  celles  de  M.  Ducpétiaux  sur  les  classes  ouvrières 
de  la  Belgique,  et  celles  du  Massachusetts  (2). 

Le  «  vivre  »  n'est  donc  pas  seulement  la  nourriture  ; 
mais  que  comprend-il?  Ses  limites  se  modifient  sans  cesse 
avec  le  milieu  social,  de  sorte  que  chaque  époque  a  ses 
besoins,  inconnus  des  époques  antérieures,  et  par  consé- 
quent sa  définition  du  «  vivre  ».  «  Quelle  privation,  disait 
Lassalle  au  Congrès  de  Leipsick,  éprouve  le  Botokoudo, 
s'il  ne  peut  acheter  de  savon  ?  La  situation  du  salarié  ne 
se  mesure  pas  comparativement  à  celle  du  nègre  d'Afri- 
que, ou  du  serf  d'il  y  a  deux  cents  ans,  mais  par  rapport 
à  celle  de  ses  compagnons  de  l'humanité.  » 

On  peut  aller  loin  avec  de  pareilles  prémisses.  Sans  les 
discuter  en  ce  moment,  elles  montrent  du  moins  combien 
cette  notion  du  vivre  est  vague,  puisqu'elle  dépend  pour 
ainsi  dire  des  aspirations  individuelles  et  de  la  manière 
dont  chaque  famille  arrange  sa  vie.  Elles  montrent  en 
même  temps  que,  sous  cette  question  en  apparence  pure- 
ment économique,  se  cache  en  réalité  un  élément  d'ap- 
préciation morale  qui  la  domine. 

Si  la  nourriture  a  haussé,  le  reste  du  vivre,  sauf  le 
loyer,  a  baissé  notablement.  C'est  vrai  en  particulier 
pour  les  produits  manufacturés,  dont  les  prix  ont  suivi 
une  marche  inverse  de  celle  des  produits  agricoles. 

(1)  Progress  ûf  the  world,  p.  65.  Ces  coeflBcients  paraissent  trop  faibles 
d^une  manière  absolue,  mais  leurs  rapports  semblent  exacts.  (B.  G.) 

(2)  Ùas  hechnungsbuch  der  Hatts/'rau  und  seine  Bedeutung  im  Wirth^ 
schaftsleben  der  Nation,  von  U'  Ernst  Engei.  (Zeitschrift  des  kgl.  preussi- 
ohen  slatistichen  Bureaus,  18S1,)(Ë.  G.) 
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Au  total,  le  coût  du  vivre  n'aurait  pas  éprouvé,  dans 
ces  cinquante  dernières  années,  de  hausse  sensible  dé- 
passant, par  exemple,  25  pour  100,  si  on  le  calculait  sur 
les  mêmes  quantités  qu'au  début  de  la  période,  et  si  de 
nouveaux  et  nombreux  besoins  ne  s'y  étaient  ajoutés. 

Pendant  ce  temps,  le  salaire  augmentait  dans  des  pro- 
portions beaucoup  plus  fortes.  De  1853  à  1874,  en  vingt 
et  un  ans,  le  salaire  moyen  pour  toute  la  France  est  passé 
de  2  à  3  francs;  il  s'est  donc  accru  de  60  pour  100,  soit 
de  2  pour  100  de  plus  par  an-  En  Angleterre,  même  pro- 
portion, d'après  M.  le  professeur  Leone  Lévi(24  pour  100 
en  douze  ans,  de  1866  à  1878);  en  Alsace,  d'après  les 
études  de  M.  Charles  Qrad,  les  salaires  de  la  filature, 
de  1835  à  1880,  se  sont  accrus  de  32  pour  100;  ceux 
de  la  métallurgie,  de  36  pour  100  en  vingt-quatre  ans 
(de  1854  à  1878;.  Enfin,  à  Paris,  depuis  sept  ans,  les 
salaires  des  ouvriers  du  bâtiment  se  sont  moyennement 
élevés  de  40  pour  100,  et  pour  quelques  corps  d'états, 
de  50  et  même  60  pour  100. 

En  même  temps,  la  durée  du  travail  se  réduisait  au 
moins  de  22  pour  100,  ce  qui  équivaut  à  une  nouvelle 
augmentation  des  salaires. 

Il  semble  donc  certain  que  l'allure  des  salaires  a  été 
plus  rapide  que  celle  des  vivres,  quoique  assurément  plus 
lente  que  celle  des  aspirations. 

Cette  progression  s'explique  tout  naturellement  dans 
un  pays  d'industrie  et  de  démocratie.  Les  progrès  indus- 
triels contraignent,  en  efl'et,  un  des  trois  facteurs  de  la 
production,  la  nature,  à  un  concours  de  plus  en  plus  effl* 
cace.  Or,  comme  ce  concours  est  gratuit,  il  améliore  d'au- 
tant  la  part  des  deux  autres  facteurs,  le  capital  et  le  tra- 
vail. Celle  du  capital  est  à  son  tour  limitée  par  sa  masse 
toujours  croissante,  mais  surtout  par  l'organisation  plus 
forte  des  salariés,  et  par  l'appui  que  leur  donne  l'opinion 
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publique,  de  sorte  que  c'est,  en  dernière  analyse,  le  sa* 
laire  qui  recueille  les  principaux  bénéfices  des  progrès  de 
l'industrie. 

Mais,  en  même  temps  que  la  richesse,  le  niveau  des 
besoins  s'élève  pour  les  ouvriers,  comme  pour  la  société 
tout  entière  ;  avec  lui  s'élève  aussi  le  coût  du  vivre,  pro- 
voquant et  justifiant  de  nouvelles  demandes  de  hausse. 

M.  Cheysson  pense  donc  que  le  coût  du  vivre,  tel  qu'il 
résulte  de  l'élément  économique  du  prix  et  de  l'élément 
moral  des  aspirations  individuelles,  influe  non  seulement 
sur  le  minimum,  comme  on  vient  de  le  soutenir,  mais  en- 
core sur  la  moyenne  des  salaires,  en  ce  qu'il  donne  aux 
ouvriers  une  base  très  forte  d'opérations  pour  prélever  à 
leur  profit  la  plus  grande  partie  des  réductions  inces- 
samment apportées  au  prix  de  revient  par  les  progrès 
industriels. 

Les  anomaUes  signalées  par  Turgot  et  tout  à  l'heure 
par  M.  Brelay  se  rapportent  à  des  circonstances  excep- 
tionnelles, comme  des  disettes,  ou  de  brusques  exagé- 
rations de  droits  protecteurs.  Ce  sont  là  des  infiuences 
perturbatrices,  qui  troublent  un  moment  l'équilibre  des 
salaires,  comme  le  vent  dérange  celui  des  mers.  Mais, 
dès  que  la  cause  cesse,  le  niveau  se  rétablit. 

M.  Heurteau  fait  remarquer  que,  si  le  prix  des  vivres 
traînait  à  sa  remorque  le  taux  des  salaires,  il  y  aurait  in- 
térêt, pour  les  ouvriers,  à  préférer  les  pays  de  salaire  mi- 
nimum, tandis  qu'ils  émigrent  au  contraire  vers  ceux  où 
les  salaires  sont  le  plus  élevés.  Il  ne  pense  donc  pas  qu'on 
puisse  rien  conclure  des  données  statistiques  qui  vien- 
nent d'être  présentées  ;  ce  sont  des  faits  simultanés,  mais 
dont  on  ne  voit  pas  Tenchaînement  dans  un  rapport  de 
cause  à  effet. 

M.  GflEYssoN  réplique  que  les  faits  qu'il  vient  de  citer 
avaient  été  précédés  d'une  ample  discussion  de  doctrine, 
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qui  les  éclaire  et  leur  donne  leur  signification  précise.  Il 
ne  reviendra  donc  pas  sur  ce  qu'ont  si  bien  dit  les  ora- 
teurs qui  ont  pris  successivement  la  parole  ;  il  se  borne  à 
faire  remarquer  que  les  courants  d'émigration,  invoqués 
par  M.  Heurteau,  sont  souvent  déterminés  par  la  consi- 
dération unique  du  haut  salaire,  sans  qu'on  y  ajoute  la 
notion  du  coût  du  vivre,  et  qu'ils  donnent  lieu  ainsi  aux 
mécomptes  que  chacun  sait. 

M.  Ghérot  est  de  l'avis  de  MM.  Levasseur,  Lunier 
et  Cheysson,  et  pense  comme  eux  que  les  dépenses  delà 
vie  usuelle  ont  une  sérieuse  influence  sur  le  taux  des  sa- 
laires. 

M.  Léon  Say,  président,  résume  en  quelques  mots  les 
arguments  les  plus  généraux  présentés  par  la  plupart  des 
orateurs. 

Comme  il  le  fait  remarquer,  un  point  assez  délicat  de 
cette  question,  c'est  que  l'ouvrier  n'a  pas,  à  proprement 
parler,  de  prix  de  revient  à  invoquer  lorsqu'il  réclame 
telle  rémunération  de  son  travail  ;  aussi  tend-il  naturelle- 
ment à  demander  le  maximum^  tout  en  pouvant  se  con- 
tenter, le  plus  souvent,  d'un  minhïium,  ou  même  de  cette 
moyenne  dont  a  parlé  M.  Cheysson.  Et  ce  maximum  que 
l'ouvrier,  le  salarié,  arrive  à  exiger  du  capital,  forme  un 
important  élément  du  prix  de  revient  des  autres  produc- 
teurs, et  il  concourt  à  élever  le  prix  des  produits,  exer- 
çant alors  une  répercussion  sur  les  salaires  mêmes. 

Sans  insister  sur  cette  démonstration,  M.  Léon  Say 
conclut  que,  d'après  la  discussion  à  laquelle  s'est  livrée 
la  Société,  et  d'après  l'observation  même  des  faits,  on 
peut  répondre  à  la  question  posée  :  oui,  le  coût  de  la  vie 
a  une  réelle  influence  sur  le  taux  des  salaires. 
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Séance  du  5  avril  188S. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  annonce  à  la  réunion  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  a  perdu  depuis  un  mois  deux  de  ses 
membres. 

M.  le  comte  His  de  Butenval,  ancien  ministre  plénipo- 
tentiaire, ancien  sénateur  de  l'Empire,  avait  particulière- 
ment étudié,  au  point  de  vue  de  l'histoire  économique  de 
la  France,  le  traité  de  1786,  qui  fit  faire,  sous  le  minis- 
tère de  Vergennes,  un  pas  sérieux  à  la  liberté  du  com- 
merce. Il  est  mort  à  un  âge  avancé,  soixante-quatorze  ans. 

M.  André  Pasquet,  publiciste,  fit  jadis  partie  de  la  So- 
ciété d'économie  politique;  puis,  absorbé  par  les  affaires, 
il  cessa  pendant  assez  longtemps  d'y  venir  ;  il  se  fit 
réintégrer  en  1875,  mais  il  assistait  rarement  aux  réu- 
nions  mensuelles.  Son  caractère  le  faisait  apprécier  de 
ceux  qui  le  connaissaient  personnellement  et  estimer 
même  de  ceux  qui  ne  le  connaissaient  que  de  réputation. 

La  Société  regrettera  la  perte  de  ces  deux  membres. 

Le  secrétaire  perpétuel  tient  à  dire  quelques  mots  de 
la  réception  faite  à  Lyon  au  président  de  la  Société. 

La  Société  d'économie  politique  de  Lyon  a  pris  Texcel- 
lente  habitude  de  terminer  chacune  de  ses  sessions  an- 
nuelles par  un  banquet  auquel  elle  invite  une  des  notabi- 
lités économiques  les  plus  en  renom.  Cette  année,  ayant 
à  inaugurer  la  maquette  du  buste  de  J.-B.  Say,  elle  atout 
naturellement  pensé  à  M.  Léon  Say;  le  mardi  27  mars, 
notre  président  a  prononcé  à  cette  solennité  un  discours 
que  tout  le  monde  a  lu  dans  les  journaux,  mais  où 
M.  Alph.  Courtois  tient  à  relever  une  affirmation  aussi 
vraie  qu'essentielle  à  proclamer  :  c'est  que  les  principes 
qui  gouvernent  le  monde  moral  sont  aussi  certains  que 
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les  lois  qui  régissent  le  monde  physique  et  que  Tinfrac- 
tion  aux  premiers  a  des  conséquences  analogues  à  Toubli 
des  autres.  M.  Léon  Say  a  saisi,  là  encore,  une  occasion 
de  rappeler  les  grandes  lois  économiques,  que  les  nations 
ne  sauraient  impunément  ni  ignorer,  ni  transgresser. 

Le  lendemain,  une  grande  réception  a  eu  lieu,  orga- 
nisée par  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  dans  la 
salle  des  fêtes  du  palais  du  Commerce.  Là,  notre  prési- 
dent a  prononcé  un  nouveau  discours,  plus  étendu  et 
plus  général  que  le  premier,  discours  dans  lequel  les 
grandes  questions  politiques  et  administratives  du  jour 
ont  été  passées  en  revue,  surtout  au  point  de  vue  écono- 
mique, avec  Tautorité  qui  s'attache  à  tout  ce  que  dit 
M.  Léon  Say,  et  dans  ce  style  simple  et  clair  qui  carac- 
térise son  genre  oratoire. 

A  ces  paroles  du  secrétaire  perpétuel,  le  président 
ajoute  quelques  mots  au  sujet  de  la  réception  qui  lui  a 
été  faite  à  Lyon,  et  spécialement  à  propos  du  buste  de 
Jean- Baptiste  Say.  Le  buste  dont  il  s'agit  est  destiné  au 
Musée  industriel  de  cette  ville  ;  il  sera  exécuté  en  marbre. 
C'est  Tœuvre  d*un  artiste  lyonnais,  M,  Pagny. 

La  réunion,  sur  la  proposition  du  secrétaire  perpé^ 
tuel,  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante: 


DU   DEVELOPPEMENT  DES  TRAVAUX  PUBLICS  EN  TEMPS  DE  GRISE 
GOMME  MOYEN  D'BN  ATTÉNUER  LES  EFFETS. 

M.  Gh.  Limousin,  auteur  de  la  proposition,  prend  la 
parole  pour  la  développer. 

M.  Limousin  sait  bien,  dit-il,  que  la  thèse  qu'il  va  sou- 
tenir n'est  pas  en  faveur  à  la  Société  ;  il  s'agit,  en  effet, 
d'une  application  du  principe  de  l'intervention  de  l'auto- 
rité sociale  dans  les  phénomènes  économiques.  Il  peut, 
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toutefois,  invoquer  des  précédents.  Si  cette  intervention 
est  repoussée  en  principe  par  les  économistes  de  Técole 
orthodoxe,  il  arrive  cependant  que  des  membres  de  cette 
école  la  pratiquent  lorsqu'ils  sont  au  pouvoir.  On  a  vu  un 
des  membres  de  la  Société,  M.  Jules  Simon,  alors  qu'il 
était  président  du  conseil,  demander  aux  Chambres  un 
crédit  de  1 200  000  francs  pour  commander  des  soieries  à 
Lyon  et  faire  travailler  les  ouvriers  de  cette  ville  frappés 
par  une  crise  industrielle.  M.  Léon  Say,  qui  faisait  partie 
du  même  ministère,  accepta,  par  suite,  la  responsabilité 
de  cette  mesure. 

L'intervention  que  veut  préconiser  M.  Limousin  est 
moins  contraire  à  la  doctrine.  11  ne  s'agit  pas  de  faire 
travailler  pour  faire  travailler,  mais  simplement  de  pro- 
fiter des  moments  où  l'industrie  privée  est  inoccupée  ou 
peu  occupée  pour  faire  exécuter  des  travaux  publics  jugés 
nécessaires  en  tout  état  de  cause. 

Il  n'y  aurait,  dans  ce  cas,  aucune  intervention  exces- 
sive de  l'État,  mais  simplement  une  bonne  conduite  poli- 
tique. 

M.  Limousin  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés  de  cette 
politique.  Tout  d'abord,  elle  ne  peut  avoir  d'efficacité 
que  pour  les  industries  privées  dites  du  bâtiment.  Mais, 
à  l'heure  actuelle,  l'eflfort  principal  de  la  crise  porte  sur 
ces  industries.  D'autre  part,  il  faudrait  pouvoir  éviter 
que  les  travaux  publics  ne  déterminassent  une  nouvelle 
immigration  à  Paris  d'ouvriers  de  la  province  et  de  l'étran- 
ger. Il  faudrait,  au  contraire,  trouver  le  moyen  de  faire 
repartir  un  certain  nombre  de  ces  ouvriers  parmi  ceux 
qui  sont  venus  précédemment. 

Toutefois,  malgré  les  difficultés,  et  à  titre  de  simple 
expédient,  M.  Limousin  pense  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
exécuter  maintenant  une  partie  des  travaux  publics  en 
projet. 
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M.  Frédéric  Passy,  sans  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de 
juste  dans  quelques-unes  des  observations  qui  viennent 
d'être  présentées,  ne  saurait  admettre  les  conséquences 
que  M.  Limousin  en  paraît  tirer. 

Il  est  très  vrai,  dit-il,  que  l'État  et  les  villes,  qui,  finan- 
cièrement parlant,  sont  de  petits  États,  feraient  bien  de 
réserver^  plus  qu'ils  ne  le  font  d'ordinaire,  pour  les  épo- 
ques où  les  travaux  privés  sont  les  moins  actifs,  ceux  des 
travaux  publics  qui  ne  s'imposent  pas  d'urgence  et  coûte 
que  coûte.  Il  en  résulterait,  sans  nul  doute,  qu'au  lieu  de 
surcharger  le  marché  quand  le  travail  y  abonde,  on  l'ali- 
menterait quand  le  travail  diminue  ;  et  ce  serait  un  bien 
au  lieu  d'un  mal.  Mais  le  plus  simple  calcul  suffit,  sans 
faire  intervenir  d'autres  considérations,  pour  conseiller 
cette  sage  conduite.  Tout  entrepreneur,  avant  de  faire 
une  opération,  cherche  à  discerner  le  moment  le  plus  fa- 
vorable au  point  de  vue  des  prix  ;  et  les  administrations 
publiques,  aussi  bien  que  les  particuliers,  sont  tenues  de 
se  préoccuper,  avant  d'engager  une  dépense,  de  l'état 
du  marché  et  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  capitaux 
et  de  la  main-d'œuvre.  C'est  le  jeu  naturel  de  l'étemelle 
et  invincible  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  toujours  d'ac- 
cord, en  fin  de  compte,  quand  on  ne  le  fausse  pas,  avec 
le  bien  général. 

Si  M.  Limousin  s'était  borné  à  cette  indication,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  discussion. 

Mais  il  va  plus  loin.  Il  ne  demande  pas  seulement  que 
les  travaux  publics  qui  sont  à  faire  soient  faits  au  meil- 
leur moment,  il  demande  qu'on  en  fasse,  de  propos  déli- 
béré, en  vue  d'annuler  ou  d'atténuer,  en  pesant  à  dessein 
sur  les  prix,  les  crises  et  leurs  effets.  Il  met  les  pouvoirs 
publics  en  demeure  de  maintenir,  en  suppléant,  par  leurs 
commandes,  aux  commandes  de  l'industrie  privée,  les 
chantiers  en  activité  ;  de  fournir,  dans  une  certaine  me- 
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sure  au  moins,  de  l'ouvrage  aux  ouvriers,  aux  ouvriers 
du  bâtiment  notamment,  et  de  combattre,  par  la  concur- 
rence de  leurs  offres,  la  tendance  des  salaires  à  la  baisse. 
Il  fait  d'eux,  en  un  mot,  des  régulateurs  du  marché,  et 
les  charge  non  plus  de  suivre,  mais  de  contrarier  les 
effets  naturels  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

C'est  là,  quelque  louables  que  soient  les  sentiments  qui 
l'inspirent,  une  doctrine  dangereuse  ;  le  remède,  loin  de 
guérir  le  mal,  ne  ferait  que  le  perpétuer  et  souvent  l'ag- 
graver. 

Quelle  est,  en  effet,  lorsqu'elles  se  produisent  nor- 
malement, c'est-à-dire  en  dehors  de  ces  grandes  per- 
turbations qui  s'appellent  guerrcy  révolution  ou  épidémie^ 
la  cause  réelle  des  crises  ?  C'est  une  exagération  passa- 
gère d'activité  et,  par  suite,  de  dépenses.  C'est  l'affluence 
sur  un  point  donné,  en  vue  de  travaux  qui  exigent  un 
effort  exceptionnel,  d'un  nombre  de  bras  supérieur  aux 
besoins  réguliers.  C'est  une  production  non  pas  absolu- 
ment (on  ne  peut  trop  produire  d'une  façon  absolue),  mais 
temporairement  supérieure  à  la  consommation  et  à  ses 
ressources.  C'est  l'engagement  des  capitaux,  enfin,  au 
delà  de  ce  que  permettrait  une  vue  prudente  de  leur  ren- 
dement et  de  leur  reconstitution.  D'où  la  nécessité  d'at- 
tendre, pour  en  disposer  de  nouveau,  qu'ils  se  soient 
dégagés  pour  de  nouveaux  emplois.  A  ces  maux  il  n'y  a 
qu'un  remède  :  le  temps,  et,  il  faut  bien  le  dire,  le  resser- 
rement de  la  dépense  et  le  ralentissement  de  la  produc- 
tion engorgée,  c'esl-à-dire  la  souffrance.  Il  faut  que  les 
prix  exagérés  baissent,  que  les  objets  non  placés  se 
placent,  que  l'encombrement  des  bras  diminue,  que  les 
affaires  surmenées  se  liquident  ou  se  réduisent  et  que 
les  ressources  épuisées  se  reforment.  On  a  trop  tiré  du 
réservoir;  force  est  d'attendre  qu'il  se  remplisse.  En 
allant^  par  des  travaux  plus  ou  moins  artificiels,  à  l'en- 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DU    5    AVRIL   1883,  67 

contre  de  ce  mouvement  nécessaire  de  recul  et  d'absti- 
nence, on  peut,  pendant  quelque  temps,  masquer  le  mal 
pour  les  uns  en  en  faisant  supporter  les  contre-coups  aux 
autres  ;  on  ne  le  supprime  pas,  on  le  rend  plus  sérieux, 
plus  profond,  et  Ton  risque  de  lui  donner  des  proportions 
bien  autrement  redoutables. 

On  dira  que  la  prospérité  du  bâtiment  est  d'intérêt  gé- 
néral et  que,  quand  le  bâtiment  marche,  tout  marche. 
Toutes  les  prospérités  sont  d'intérêt  général  et  toutes  le« 
souffrances  se  répercutent.  Le  bâtiment  ne  fait  pas  excep- 
tion ;  il  frappe  davantage  les  yeux,  voilà  tout.  Et,  sanç 
nier  l'importance  de  cette  industrie  du  bâtiment,  sans 
méconnaître  le  rapport  qui  existe  incontestablement  entre 
son  activité  et  la  prospérité  générale,  est-on  bien  sûr 
que,  dans  cette  formule  dont  on  a  fait  un  axiome,  on  ne 
prenne  pas  l'effet  pour  la  cause  ? 

Quand  le  bâtiment  va,  tout  va.  Oui.  Mais  ce  n'est  pas 
parce  qu'en  faisant  aller  le  bâtiment  on  fait  aller  le  reste; 
c'est  au  contraire  parce  que,  pour  faire  aller  le  bâti- 
ment, il  faut  que  le  reste  aille.  Gomme  rien  au  monde  ne 
peut  forcer  un  capitaliste  à  acheter  à  perte  ni  un  loca- 
taire à  se  loger  au-dessus  de  ses  moyens,  les  immeu- 
bles restent  pour  compte  à  ceux  qui  en  ont  construit 
quand  même,  et  plus  on  en  fait,  plus  on  augmente  la 
crise  en  soustrayant  aux  emplois  rémunérateurs  des  ca- 
pitaux qu'on  engloutit  dans  des  emplois  qui  ne  le  sont 
pas.  La  débâcle  est  au  bout.  Mieux  vaut  encore  laisser 
l'eau  se  retirer  librement  peu  à  peu  que  de  la  retenir  par 
des  barrages  pour  que  tout  crève  à  la  fois.  Adam  Smith 
a  dit,  à  propos  des  disettes  :  La  cherté  est  le  seul  remède 
de  la  cherté.  On  peut  dire  de  même,  et  avec  non  moins 
de  vérité  :  La  crise  est  le  seul  remède  de  la  crise.  Et  plus 
elle  se  produit  librement,  moins  elle  est  redoutable. 

M.  E.  AujLAVis,  tout  en  reconnaissant,  avec  M.  Frédé- 
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rie  Passy,  qu'une  intervention  de  FÉtat,  dans  le  sens  in- 
diqué par  M.  Limousin,  serait  contraire  aux  principes  ra- 
tionnels de  la  science  économique,  veut  cependant  faire 
remarquer  ceci  :  c'est  que,  en  dehors  de  ces  principes 
économiques,  cette  intervention  peut  être  imposée  par 
des  nécessités  politiques. 

Si,  aux  yeux  de  l'économiste,  les  ouvriers  ne  possèdent 
pas  plus  de  droits  et  ne  peuvent  prétendre  à  une  plus  vive 
sollicitude  que  les  autres  classes  sociales,  ils  ont,  dans  la 
société,  on  ne  peut  le  nier,  surtout  en  ce  moment,  plus 
d'importance  queles  capitalistes,  les  industriels,  les  classes 
libérales,  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordre  public.  Pour  sauve- 
garder précisément  cet  ordre  public,  l'État  peut  se  trouver 
alors  souvent  obligé  à  contrevenir  aux  lois  de  l'économie 
politique  et  de  la  justice  distributive. 

En  admettant  cette  nécessité,  M.  Alglàve,  sans  avoir 
grande  confiance  dans  les  heureux  résultats  de  l'interven- 
tion dont  il  est  question  contre  les  maux  de  la  crise  pari- 
sienne, insiste  pour  qu'une  pareille  intervention  soit  essen- 
tiellement passagère  et  exceptionnelle. 

Le  mieux  serait  de  laisser  la  crise  se  liquider  toute 
seule,  et  ce  serait  une  grave  erreur  que  de  vouloir  faire 
des  travaux  nouveaux,  sous  prétexte  qu'il  y  a  crise. 

M.  Limousin  trouve  que  les  orateurs  qui  lui  ont  répondu 
ont  exagéré  sa  pensée,  afin  de  pouvoir  lui  répliquer  plus 
facilement,  il  ne  demande  pas  à  l'État  de  se  faire  le 
grand  entrepreneur  de  travail,  la  providence  économi- 
que des  citoyens,  mais  simplement  d'user  de  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  remédier  aux  crises  indus- 
trielles. 

On  ne  peut,  eneflfet,  envisager  ces  questions  à  un  point 
de  vue  purement  spéculatif.  Lorsque  le  travail  manque, 
les  ouvriers  qui,  par  leur  faute  ou  autrement,  se  trouvent 
sans  moyens  d'existence,  s'émeuvent,  s'ameutent  et  s'a- 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  5  AVRIL  1883.  69 

dressent  au  gouvernement  pour  lui  dire  qu'ils  ne  veulent 
pas  mourir  de  faim. 

Les  ouvriers  n'ont  pas,  en  général,  étudié  l'économie 
politique  ;  ils  ne  connaissent  pas  la  théorie  d'après  laquelle 
rÉtat  doit  se  désintéresser  des  phénomènes  industriels. 
D'ailleurs,  qui  donc  est  sûr  qu'à  leur  place  il  ne  ferait  pas 
d'entorse  à  la  théorie  sous  l'empire  du  besoin  de  vivre, 
le  premier  de  tous. 

Les  gouvernements  ont,  dans  ce  cas,  deux  moyens  de 
procéder  :  ils  peuvent  réprimer  l'émotion  populaire  par 
des  charges  de  cavalerie  et  au  besoin  par  des  fusillades  ; 
ou  bien  s'efforcer,  par  des  expédients,  de  remédier  pro- 
visoirement à  la  crise,  comme  le  firent  en  1876  ou  1877 
MM.  Jules  Simon  et  Léon  Say. 

Il  s'agit  de  savoir  lequel  de  ces  deux  moyens  est  pré- 
férable. 

En  ce  qui  concerne  la  théorie  absolue  de  la  non-inter- 
vention de  l'autorité  sociale  dans  les  phénomènes  écono- 
miques, M.  Limousin  rappelle  qu'il  l'a  toujours  combattue. 

Il  y  a  là,  pour  lui,  une  question  d'espèces  et  non  une 
question  de  principe.  Sans  doute,  il  est  des  cas  où  l'inter- 
vention de  l'autorité  sociale,  c'est-à-dire  de  l'État  sous 
diverses  formes,  est  mauvaise  et  doit  être  repoussée  ; 
mais  il  en  est  d'autres  au  contraire  où  elle  doit  être  ré- 
clamée, pratiquée. 

Ce  que  l'État  pourrait  faire,  ce  serait  de  faciliter  par 
des  lois  générales  le  développement  de  la  richesse  publi- 
que, en  modifiant  Tassiette  de  l'impôt,  en  supprimant  les 
contributions  indirectes  et  les  octrois. 

L'État  pourrait  également,  lorsque  les  lois  et  les  usages 
judiciaires  sont  des  obstacles,  les  abroger  ou  les  modi- 
fier. L'orateur  a  reçu  d'un  spéculateur  en  maisons  l'indi- 
cation d'une  des  causes  pour  lesquelles  on  ne  construit 
pas  de  maisons  à  petits  loyers.  Cette  cause,  c'est  que  la 
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perception  de  ces  petits  loyers  est  beaucoup  moins  assu- 
rée et  beaucoup  plus  difficile  que  celle  des  gros. 

Revenant  au  sujet  principal  de  la  discussion,  M.  Linaou- 
sin  maintient  son  opinion  :  que  les  travaux  publics  sage- 
ment réservés  pendant  les  périodes  où  l'industrie  privée 
est  très  active,  peuvent  être  un  excellent  moyen  d'atté- 
nuer les  crises  dans  certaines  industries,  et,  par  contre- 
coup, dans  beaucoup  d  autres. 

M.  Ernest  Brelay  est  d'accord  avec  MM.  Frédéric 
Passy  et  Alglave.  Peut-être  ont-ils  eu  tort  de  faire  de 
légères  concessions  d'un  caractère  politique  à  l'adver- 
saire, car  c'est  décela  uniquement  que  le  socialisme  vit; 
il  prend  pour  prétexte  certains  actes  d'intervention  acces- 
soires, les  généralise  et  en  fait  un  système. 

L'intervention  officielle,  en  matière  de  travaux,  paraît 
fort  dangereuse  à  M.  Brelay  et  au  moins  inopportune 
dans  les  présentes  circonstances.  Il  ne  veut  pas  revenir 
sur  ce  que  l'illustre  président  de  la  Société  a  dit  ailleurs 
à  propos  des  immenses  travaux  entrepris  par  l'État  et  qui 
restent  le  grand  péril  de  nos  finances  publiques  ;  en  sa 
qualité  d'ancien  conseiller  municipal  de  Paris,  il  se  res- 
treindra à  ce  qui  concerne  les  entreprises  de  la  Ville. 

Quarriva-t-il,  à  cet  égard,  jusqu'en  1876?  La  construc- 
tion ne  fit  que  le  strict  nécessaire,  et  les  ouvriers,  cepen- 
dant, ne  se  plaignirent  pas  plus  que  d'habitude.  C'est  que 
la  répartition  des  travailleurs  manuels  s'était  faite  spon- 
tanément, en  vertu  des  lois  de  l'offre  et  de  la  demande, 
sans  que  l'autorité  tentât  rien  pour  déranger  cet  équi- 
libre. 

Ce  fut  le  conseil  municipal  qui  se  trompa  le  premier. 
A  propos  de  l'Exposition  universelle  de  1878,  il  tint  à  ce 
que  le  boulevard  Saint-Germain  fût  terminé,  Tavénue  de 
l'Opéra  ouverte  et  les  rues  adjacentes  rectifiées. 

Pour  cela,  on  émit  un  gros  emprunt  qui  pèsera  long- 
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temps  sur  les  Parisiens.  Eh  bien,  sans  cette  fâcheuse  ini- 
tiative, tout  eût  pu  se  faire  par  le  public  seul. 

On  sait  qu'en  1860,  déjà,  on  avait  trop  construit  en  pro- 
portion des  besoins  de  la  population  du  temps  ;  les  plana 
Haussmann,  très  beaux  d'ailleurs,  avaient  été  exécutés 
peut-être  un  peu  vite  ;  l'industrie  du  bâtiment  était  arri- 
vée à  une  situation  dangereuse;  beaucoup  d'entrepre- 
neurs étaient  dans  une  position  désespérée,  et  les  événe- 
ments de  1870-1871  leur  permirent  fort  à  propos  de 
liquider. 

En  1878,  on  voulait  faire  des  choses  colossales,  et  il  ne 
s'agissait  de  rien  moins,  suivant  Texpression  accréditée, 
que  d'achever  Paris.  Ce  qui  nous  sauva,  dit  M.  Brelay, 
c'est  la  division  de  la  Ville  par  quartiers  ayant  chacun  un 
représentant. 

Or,  les  quatre-vingts  conseillers  voulaient  tous  voir 
leurs  quartiers  percés  ou  assainis  ;  on  fut  obligé  de  faire 
un  relevé  des  travaux  nécessaires  pour  donner  satisfac- 
tion à  chacun,  et  Ton  arriva  au  modeste  total  de  1  milliard 
de  francs.  II  fallut  en  rabattre  et  se  contenter  de  ce  qu'on 
qualifiait  de  première  urgence^  et  cela  constituait  encore 
une  somme  de  500  millions.  Un  conseiller  courageux  osa 
en  soutenir  la  demande  et  subit  un  complet  échec. 

Le  regretté  Hérold,  poussé  surtout  par  une  passion 
ardente  pour  l'enseignement,  tenta  aussi  des  opérations 
extraordinaires  en  vue  surtout  de  construire  des  écoles, 
des  lycées,  des  établissements  d'instruction  supérieure; 
on  ajoutait  à  cela  beaucoup  d'autres  choses  qualifiées 
d'indispensables;  mais  on  échoua  encore. 

M.  Floquet  s'est  hâté  de  recommencer  avec  le  même 
succès  négatif  en  présentant  des  chiffres  de  disponibilités 
qu'une  bonne  critique  financière  refusait  d'admettre  ; 
enfin,  M.  Oustry,  sous  des  prétextes  analogues,  demande 
maintenant  220  millions. 
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Tout  cela  est  inadmissible  et  dangereux.  Les  recettes 
augmentent  tous  les  ans,  on  les  absorbe  sans  y  regarder 
de  près,  et  Ton  veut  ériger  en  principes  les  travaux 
extraordinaires,  de  telle  sorte  que  si  Ton  rentrait  dans 
cette  voie,  le  budget  de  260  millions  monterait  vite 
à  300  et  au  delà.  Pour  le  service  des  intérêts  et  de  Famor- 
tissement  des  emprunts,  on  se  grèverait  de  50,  de  75, 
de  100  millions  de  plus  par  an,  et  loin  de  se  rapprocher 
de  répoque  des  dégrèvements,  on  s'en  éloignerait  de  plus 
en  plus. 

Parler  de  donner  du  travail  est  fort  beau,  mais  il  faut 
que  quelqu'un  le  paye,  et  ce  quelqu'un,  c'est  toutle  monde  ; 
il  n'est  donc  possible  de  satisfaire  le  prolétariat  qu'en  lui 
prenant  d'une  main  ce  qu'on  lui  donne  de  l'autre. 

M.  NoTTELLE  condamne,  avec  M.  Passy  et  avec  M.  Al- 
glave,  les  idées  de  M.  Gh.  Limousin  favorables  à  l'inter- 
vention de  l'État  dans  les  crises  comme  celle  dont  Paris 
est  précisément  le  théâtre. 

Il  tient,  en  outre,  à  s'élever  contre  la  concession  faite, 
à  cet  égard,  par  M.  Alglave,  qui,  par  des  raisons  d'un 
ordre  politique,  serait  disposé  à  admettre,  dans  une  cer- 
taine mesure,  cette  intervention,  s'il  était  possible  qu'elle 
vînt  atténuer  quelque  peu  la  gravité  d^une  crise  essentiel- 
lement passagère. 

M.  A.  MoNTEAux  est  opposé,  lui  aussi,  à  la  proposition 
de  M.  Limousin.  Il  rappelle  les  conditions  dans  lesquelles 
se  sont  développées  les  spéculations  qui  sont  la  cause  de 
la  crise  des  industries  du  bâtiment,  et  fait  surtout  remar- 
quer que  les  ouvriers  eux-mêmes  ont  largement  bénéficié 
de  ces  spéculations,  profitant  des  circonstances  pour 
élever  sans  cesse  le  taux  de  leur  collaboration.  Ils  lui 
semblent  mal  venus,  aujourd'hui,  à  réclamer  le  secours 
de  l'État. 

M.  Richard  (du  Cantal)  se  demande  pourquoi  on  ne 
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parle  toujours  que  des  ouvriers  des  villes,  lorsqu'il  s'agit 
de  déplorer  les  effets  des  crises  économiques  et  de  venir 
à  l'aide  de  leurs  victimes.  Il  est  une  autre  catégorie  de 
victimes  auxquelles  on  ne  pense  jamais,  et  qui  méritent 
pourtant  la  même  sollicitude  :  ce  sont  les  ouvriers  agri- 
coles, les  cultivateurs,  dont  on  n'a  même  jamais  cherché 
à  développer  l'instruction  spéciale. 

Peut-être  y  a-t-il  à  cette  indiflFérence  une  raison  parti- 
culière, dit  M.  Richard  (du  Cantal)  :  c'est  que  les  ouvriers 
des  campagnes  ne  se  révoltent  jamais. 

M.  Gheysson  fait  une  première  observation  au  sujet 
d'une  des  revendications  formulées  par  M.  Limousin  dans 
l'intérêt  des  ouvriers. 

A  en  croire  M.  Limousin,  il  vaut  mieux  pour  l'État  payer 
plus  cher  des  travaux  ou  des  produits  à  nos  nationaux 
que  les  obtenir  à  meilleur  compte  chez  l'étranger.  Mais 
cette  préoccupation  du  «  travail  national  »  est  l'essence 
même  du  protectionnisme.  Avec  un  pareil  argument,  on 
justifie  tous  les  droits  de  douane  et  toutes  les  murailles 
de  Chine.  Si  l'on  met  le  doigt  dans  cet  engrenage,  le  corps 
y  passe. 

Abordant  ensuite  la  question  des  constructions  à  Paris, 
M.  Cheysson  déclare  ne  pas  vouloir  paraître  acquiescer 
par  son  silence  aux  attaques  dirigées  contre  les  travaux 
de  la  Commission  administrative  .'instituée  par  la  préfec- 
ture de  la  Seine  pour  l'étude  des  logements  à  bon  marché. 
Sous  certaines  réserves,  il  adhère  chaleureusement  à  la 
partie  du  projet  de  loi  en  préparation  qui  vise  les  petites 
maisons  isolées,  de  3  000  à  8  000  francs  ;  dont  le  locataire 
devient  insensiblement  propriétaire  par  l'acquittement 
réguUer  de  son  loyer  pendant  vingt  ans.  Il  s'applique  à 
toute  la  France,  et  ne  fait  intervenir  l'État  que  dans  une 
mesure  très  modeste,  et  bien  inférieure  à  celle  qu'il  a  déjà 
pratiquée  pour  les  associations  en  1848,  les  sociétés  de 
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secours  mutuels  et  les  maisons  ouvrières  en  1852,  le  drai- 
nage en  1856,  les  prêts  à  l'industrie  en  1860. 

Quant  à  la  détaxe  des  charges  de  la  ville  et  du  fisc,  elle 
ne  serait  que  justice  pour  ces  petites  maisons,  qui  sont 
aujourd'hui  comme  écrasées  par  des  taxations  véritable- 
ment «  progressives  à  rebours  » . 

Pour  l'acquittement  régulier  des  loyers,  que  rend  si 
pénible  l'imprévoyance  des  ouvriers  avec  les  échéances 
trimestrielles,  comme  Ta  dit  M.  Limousin,  M.  Gheysson 
cite  avec  éloges  l'institution  de  la  Société  des  loyers  qui 
a  rendu  de  grands  services  à  Mulhouse,  et  qui  vient  d'être 
transplantée  à  Paris.  Cette  société  récolte  sou  à  sou  les 
loyers  de  ses  adhérents,  en  recueille  notamment  les 
acomptes  les  jours  de  paye,  en  les  disputant  au  cabaret, 
les  verse  au  propriétaire  quand  vient  le  terme,  et  y  sup- 
plée par  des  avances  si  le  locataire  est  frappé  par  un  mal- 
heur imprévu. 

Enfin,  au  sujet  de  la  crise  qui  s'annonce  à  Paris, 
M.  Gheysson  indique  deux  mesures  qui  pourraient,  pour 
l'avenir  au  moins,  aider  à  conjurer  le  retour  de  situations 
analogues. 

Une  partie  de  la  fabrication  parisienne  se  fait  aujour- 
d'hui à  l'étranger,  et  reçoit  néanmoins  l'étiquette  :  «  arti- 
cle de  Paris  » .  La  Chambre  de  commerce  a  saisi  certains 
de  ces  objets,  c'étaient  des  boutons  de  mercerie^  et  en  a 
poursuivi  les  vendeurs  ;  mais  la  Cour  d'appel  a  prononcé 
leur  acquittement.  Dans  l'état  de  notre  législation,  l'in- 
dustrie parisienne  est  donc  désarmée  pour  réprimer  ces 
manœuvres,  qui  portent  un  grave  préjudice  àses  ouvriers, 
et  qui  sont  punies  ailleurs,  en  Angleterre  notamment,  de 
peines  presque  draconiennes.  Il  est  désirable  qu'on  vienne 
bientôt  combler  cette  lacune  de  notre  Code. 

En  second  lieu,  Paris  devient  de  plus  en  plus  le  refuge 
de  toutes  les  misères  qui  viennent  à  la  charge  de  l'assis- 
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tance  publique.  Les  communes  se  débarrassent  sur  Paris 
de  leurs  misérables,  de  leurs  filles  enceintes,  et  leur 
payent  au  besoin  le  voyage  pour  les  y  exporter.  Ainsi  s'ac- 
croît chaque  jour  cet  immense  foyer  de  souffrances  et  de 
vices,  qui  aggrave  les  crises,  comme  les  épidémies,  et 
prépare  un  aliment  à  toutes  les  agitations  des  esprits  et 
de  la  rue.  La  loi  sur  les  récidivistes  sera  un  premier  bien- 
fait pour  purger  cet  exutoire.  Mais  elle  devrait  être  com- 
plétée par  une  autre  loi  efficace  sur  le  «  domicile  de  se- 
cours ».  La  loi  du  24  vendémiaire  an  II  est  incomplète  et 
inappliquée.  Autour  de  nous,  la  Suisse,  la  Belgique,  TAn- 
gleterre,  les  pays  du  Nord,  ont  des  législations  qui,  avec 
des  variétés  de  détail,  s'accordent  sur  le  principe  de  pro- 
téger les  capitales  contre  l'invasion  des  indigents  provin- 
ciaux et  étrangers. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  plus  du  dixième  de  la  popula- 
tion (240000  habitants)  loge  dans  des  garnis,  et  quels 
garnis  ! 

M.  Clément  Juglar  s'étonne  de  voir  discuter  une  pa- 
reille question  au  sein  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique; mais  enfin,  les  questions  sociales  sont  à  Tétude 
dans  toutes  les  couches  de  la  société,  et  il  est  toujours 
bon  de  rappeler  les  principes  de  la  science  qu'on  invoque 
sans  cesse. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  dans  ce  qui  se  passe  en  ce  mo- 
ment sous  nos  yeux  ;  à  toutes  les  époques,  il  y  a  eu  des 
périodes  de  hausse  et  de  baisse,  des  périodes  de  prospé- 
rité et  de  crise. 

Depuis  1877,  depuis  la  reprise  des  affaires  après  la  liqui- 
dation de  la  crise  de  1873,  le  courant  a  toujours  été  favo- 
rable, et  tous  ceux  qui  s'y  sont  laissés  aller  ont  réussi. 
Les  bénéfices  réalisés  ont  été  immenses  et  la  fortune  de 
notre  pays  en  porte  bien  la  trace.  Personne  ne  se  plai- 
gnait alors,  la  prospérité  paraît  si  naturelle  qu'on  n'en 
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parle  même  pas;  mais  au  moindre  arrêt,  à  entendre  les 
réclamations  du  public,  tout  paraît  perdu. 

Ce  qui  manque  en  ce  moment  pour  entretenir  l'indus- 
trie du  bâtiment,  ce  sont  des  acheteurs  et  des  locataires 
pour  des  appartements  dont  les  prix  dépassent  la  somme 
que  beaucoup  de  bourses  peuvent  y  mettre.  Cette  situa- 
tion étant  donnée,  pense-t-on  sérieusement  y  porter  re- 
mède en  avançant  100  millions  pour  construire  de  nou- 
velles maisons,  et  surtout  pour  les  ouvriers  ?  Si  Ton  avait 
de  l'argent,  le  meilleur  emploi  qu'on  en  pourrait  faire,  dit 
en  terminant  M.  Juglar,  serait  d'acheter  quelques-unes 
des  maisons  qu'on  offre  ;  on  rendrait  ainsi  disponible  le 
capital  de  certains  entrepreneurs,  qui,  en  faisant  honneur 
à  leurs. engagements,  pourraient  peut-être  encore  occu- 
per leurs  ouvriers. 

M.  L.  Philippe  reconnaît  qu'en  exécutant  des  travaux 
dans  le  seul  but  d'assurer  du  travail  aux  ouvriers  on 
fausse  le  mécanisme  social  et  qu'on  s'expose  à  de  dange- 
reux.entraînements  ;  car  une  fois  engagé  sur  cette  pente, 
est-on  sûr  de  n'exécuter  que  des  travaux  utiles?  M.  Phi- 
lippe voit  surtout  un  fâcheux  symptôme  dans  la  placidité 
avec  laquelle  un  grand  nombre  de  personnes,  même  dans 
le  monde  politique  et  dans  la  presse,  parlent  de  cet  expé- 
dient comme  d'un  procédé  économique  normal.  Cette 
erreur  ne  date  pas  d'aujourd'hui  ;  dans  son  Histoire  de  la 
Révolution  de  1848,  Garni er-Pagès  attribue  les  causes  de 
l'insuccès  des  ateliers  nationaux  au  mauvais  vouloir  de 
fonctionnaires  regrettant  le  régime  déchu,  et  il  ne  lui 
vient  pas  à  l'idée  de  se  demander  si  l'institution  n'était 
pas  viciée  dans  son  principe . 

Mais  une  fois  la  mesure  ramenée  aux  proportions  d'un 
expédient  qui  peut  être  commandé  par  les  circonstances, 
cet  expédient  doit-il  être  repoussé  ?  La  science  a-t-elle 
des  principes  ou  des  dogmes,  et  ces  principes  ont-ils  dès 
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aujourd'hui  un  degré  de  certitude  tel,  que  réconomiste 
puisse  prédire,  en  toute  sécurité  de  conscience,  qu'en  les 
appliquant  on  ne  s'exposera  pas  à  voir  des  milliers  d'ou- 
vriers subir  les  angoisses  de  la  faim  ? 

L'économie  politique  est-elle  arrivée  à  un  degré  d'avan- 
cement qui  la  dispense  de  faire  la  moindre  part  à  l'empi- 
risme? M.  Philippe  ne  le  pense  pas  et  il  admet  l'emploi  de 
l'expédient.  II  redoute  moins  que  M.  Frédéric  Passy  de 
voir  l'État  amené  à  fournir  du  travail  à  toutes  les  indus- 
tries, parce  que  le  péril  auquel  il  s'agit  de  pourvoir  n'est 
pas  le  même  dans  toutes  les  industries  ;  l'éventualité  d'une 
crise  est  en  raison  inverse  de  la  durée  de  l'apprentissage, 
et  par  suite  ne  se  présente  guère  que  pour  des  profes- 
sions à  apprentissage  court  et  facile,  comme  celles  du  Li- 
mousin et  du  terrassier. 

Il  reconnaît  avec  M.  Juglar  qu'en  créant  artificielle- 
ment des  chantiers,  on  prolonge  les  crises  économiques. 
C'est  précisément  ce  qu'il  veut  obtenir  pour  maintenir  la 
crise  sur  le  terrain  économique.  Ce  qui  fait  le  péril  d'une 
crise  sociale,  c'est  l'intensité,  le  degré  de  tension  et  non 
la  durée  ;  qu'importe  qu'on  la  prolonge  si  à  ce  prix  on 
l'atténue  !  L'ingénieur  qui  met  une  vallée  à  l'abri  des 
inondations,  en  réduisant  la  hauteur  et  la  zone  d'envahis- 
sement des  eaux,  ne  prolonge-t-il  pas  par  ses  travaux 
mêmes  la  durée  des  crues  ? 

Enfin  la  débauche  de  constructions  dont  a  parlé  M.  Er- 
nest Brelay  est,  selon  M.  Philippe,  une  raison  de  plus  à 
invoquer  en  faveur  de  l'intervention  de  l'État.  On  a  sur- 
chauffé la  machine,  l'explosion  à  laquelle  on  s'est  exposé 
ne  serait,  il  est  vrai,  que  l'application  des  lois  de  la  na- 
ture ;  mais  s'il  est  prouvé  qu'un  moyen  artificiel  peut  l'évi- 
ter, ne  repoussons  pas  ce  moyen. 

En  un  mot, il  y  a  là  surtout  une  question  de  mesure,  et 
dans  (ine  situation  où  toute  initiative  individuelle  serait 
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manifestement  impuissante,  TÉtat  ne  violera  aucune  loi 
économique  s'il  sait  borner  ses  efforts  à  l'exécution  im- 
médiate de  travaux  utiles  choisis  parmi  ceux  qu'on  aurait 
exécutés  un  jour  ou  l'autre. 

M.  Amblinë  de  là  Brisblainne  fait  remarquer  que  si 
l'on  examine  la  question  soulevée  au  point  de  vue  pure- 
ment pratique,  l'intervention  de  l'État  se  manifeste  par 
deux  procédés  : 

1°  Par  la  possibilité  donnée  aux  corps  d'état  et  aux 
chambres  syndicales  ou  associations  professionnelles  de 
soumissionner  aux  adjudications  publiques.  Cette  innova- 
tion, dit-il,  est  naturelle  et  prête  peu  le  jBanc  à  la  cri- 
tique ; 

2*  Par  la  construction  de  logements  à  bon  marché. 

C'est  ici  que  l'orateur  ne  retrouve  plus  du  tout  l'appli- 
cation des  conseils  et  des  préceptes  économiques.  D'après 
l'enseignement  de  nos  maîtres,  l'État  ne  doit  intervenir 
que  le  moins  possible  dans  les  questions  privées.  La  chose 
la  plus  précieuse  dans  l'ordre  économique,  celle  qui  con- 
tribue le  plus  à  créer  des  différences  entre  les  hommes, 
le  capital,  est  un  résultat  qui  ne  s'acquiert  que  par  des 
mérites  personnels  ou  par  le  jeu  de  l'hérédité  ;  et  cepen- 
dant, si  Ton  prend  le  projet  de  loi  dont  parlent  les  jour- 
naux sur  les  logements  à  bon  marché,  on  y  voit  que  l'État 
prélève  sur  le  budget  national  20  millions  pour  en  foire 
l'avance  pendant  vingt  ans  aux  entrepreneurs.  N'est-ce 
pas  là  un  privilège,  une  faveur  de  premier  ordre,  alloués 
sur  les  fonds  d'autrui  ? 

La  ville  de  Paris,  sur  le  budget  des  Parisiens,  ferait 
une  avance  aux  entrepreneurs  de  50  millions. 

De  pareilles  solutions  renferment  dans  leurs  flancs  des 
dangers  politiques  et  des  dangers  budgétaires- 

En  se  bornant  au  point  de  vue  économique,  est-ce  que, 
à  ce  point  de  vue  restreint,  mais  scientifiquement  étabh, 
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est-ce  qu'il  est  bon  queTÉtat  intervienne  en  faveur  d'une 
classe  de  citoyens? 

Aux  yeux  de  M.  Ameline  de  la  Briselainne,  il  n'est  ni 
juste  ni  rationnel  de  favoriser  les  uns  avec  Targent  des 
autres,  de  concéder  aux  uns  des  avantages,  et,  par  con- 
tre-coup, de  porter  atteinte  directement  ou  indirectement 
à  la  propriété  des  autres. 

L'orateur  rappelle,  toujours  et  exclusivement  au  point 
de  vue  économique,  que  Fémigration  des  campagnes  vers 
les  villes  est  un  des  phénomènes  sociaux  dont  nous  souf- 
frons le  plus. 

Est-ce  que  la  construction  de  logements  à  bon  marché, 
en  augmentant  les  illusions  du  mirage  qui  favorise  cette 
émigration,  ne  va  pas  accentuer  de  plus  en  plus  la  déser- 
tion des  campagnes  ? 

Je  crois,  dit  en  terminant  M.  Ameline  de  la  Briselainne, 
qu'il  est  absolument  du  devoir  et  de  la  compétence  de 
notre  Société  de  signaler  les  dangers  qui  sont  à  l'hori- 
zon, en  rappelant  une  fois  de  plus  les  doctrines  de  nos 
maîtres  en  économie  politique,  doctrines  qui  sont  le  fruit 
de  la  science  et  de  l'expérience. 

M.  le  comte  Cieszkowski  ne  trouve  pas  si  condamnable, 
même  aux  yeux  des  économistes,  le  projet  contre  lequel 
vient  de  s'élever  si  vivement  M.  Amehne  de  la  Brise- 
lainne. 

Pourquoi  l'État  n'apporterait-il  pas,  sous  une  forme 
quelconque,  une  subvention  aux  entrepreneurs  décidés  à 
faire  des  logements  à  bon  marché  pour  les  petits  loca- 
taires? N'est-ce  pas  là,  en  somme,  l'association  de  lÉtat 
et  de  l'industrie  privée  ?  N'est-ce  pas  précisément  cette 
association  à  laquelle  on  a  eu  recours  avec  tant  de  succès 
pour  la  construction  de  nos  chemins  de  fer  ?  Pour  quels 
motifs  cette  association  ne  donnerait-elle  pas  d'aussi  bons 
résultats  pour  la  construction  de  ces  logements  à  bon 
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marché,  qui  rendraient  de  si  grands  services  aux  classes 
laborieuses  ? 

Assurément,  tous  les  économistes  sont  d'accord  sur  le 
principe  de  non-ingérence  de  TÉtat  dans  l'industrie  privée  ; 
mais  ce  principe  n'exclut  nullement  sa  coopération  atixi- 
liaire  là  où  l'industrie  serait,  sinon  impuissante,  du  moins 
trop  lente  ou  hésitante  à  pourvoir  à  quelque  grand  intérêt 
public;  or,  c'est  précisément  le  cas  ici,  comme  c'était  le 
cas  pour  les  chemins  de  fer  dont  nous  jouissons  depuis 
si  longtemps,  tandis  qu'autrement  nous  serions  encore  à 
les  attendre...  En  présence  de  ce  fait  péremptoire, 
M.  Gieszkowski  est  heureux  d'avoir  été  un  des  premiers 
(dès  l'an  1839)  à  poser  et  à  développer  ce  système,  et  à  en 
indiquer  toutes  les  applications  fécondes,  tant  aux  tra- 
vaux pubUcs  qu'aux  institutions  sociales,  soit  sous  forme 
d'avances  ou  de  subsides  directs,  soit  sous  celle  de  ga- 
rantie d'intérêt,  forme  qui  mérite  la  préférence  partout 
où  elle  est  applicable,  parce  qu'elle  tient  en  même  temps 
du  crédit  et  de  Y  assurance^  et  présente  de  nombreux  avan- 
tages. 

Le  projet  que  publient  les  journaux  rentre  exactement 
dans  ce  système.  11  peut  être  amendable  dans  ses  détails, 
mais  au  fond  il  est  très  satisfaisant.  L'objection,  sérieuse 
en  apparence,  qu'on  vient  de  lui  adresser,  de  favoriser 
Taffluence  des  ouvriers  vers  la  capitale  au  détriment  de 
la  province,  a  déjà  été  réfutée  en  partie  par  l'observation 
de  M.  Cheysson  :  que  le  projet  ne  visait  pas  seulement 
Paris,  mais  la  France  entière.  Eh  bien,  pourquoi  n'at- 
tribuerait-on pas  un  droit  de  priorité  à  la  jouissance  et 
propriété  de  ces  logements  aux  ouvriers  dans  leur  domi- 
cile d'origine  respectif?  Alors,  cette  mesure,  bien  loin 
de  pousser  à  l'émigration,  contribuerait  au  contraire  à 
stabiliser  la  population. 

Trop  souffrant  pour  traiter  la  question  à  fond,  M.  Ciesz- 
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kowski  n'avait  demandé  la  parole  que  pour  protester 
contre  certaines  tendances  par  trop  exclusives  ou  quel- 
ques exagérations  de  principes  qui  s'étaient  produites 
dans  le  cours  de  la  discussion  et  qui  peuvent  être  aussi 
nuisibles  aux  plus  saines  doctrines  qu'elles  le  sont  sou- 
vent aux  États. 


Séance  du  5  mai  1883. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  entretient  la  réunion  des  pertes  faites  de- 
puis un  mois  par  la  Société  ou  la  science  économique . 

((  Les  nombreuses  familles,  dit-il,  ont  cet  inconvénient, 
d'avoir  souvent  à  déplorer  la  mort  de  quelqu'un  des 
leurs;  et  nous  sommes  une  nombreuse  famille.  » 

D'abord  M.  Alfred  Renouard,  fils  de  notre  ancien  vice- 
président,  mort,  comme  chacun  s'en  souvient,  en  1878, 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  à  un  âge  avancé 
(quatre-vingt-quatre  ans).  Son  fils  est  mort  plus  jeune,  à 
soixante-trois  ans  ;  il  était  directeur  des  Salins  du  Midi, 
qu'il  administrait  avec  beaucoup  de  talent.  Il  aimait  la 
science  et  la  cultivait  ;  mais  sa  présence  presque  perma- 
nente dans  le  Midi  nous  privait  de  son  concours. 

Ensuite  M.  Louis  Marchai,  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  en  retraite,  ancien  maire  de  Laval,  esprit 
positif,  travailleur  et  d'une  grande  sagacité.  Lui  aussi 
nous  a  souvent  fait  faute  par  suite  de  son  absence  presque 
continuelle  de  Paris.  Cependant,  à  certaines  époques,  il 
put  assister  assez  régulièrement  à  nos  séances  et  sut 
s'y  faire  écouter  avec  plaisir  et  intérêt.  Il  est  mort  à 
soixante-huit  ans. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  la  disparition  de 
la  veuve  d'un  économiste  qui  a  jeté  un  grand  éclat  sur  la 
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science  à  laquelle  son  existence  entière  a  été  constam- 
ment dévouée.  Nous  voulons  parler  de  M""'  Adolphe  Blan- 
qui,  veuve  depuis  1864,  et  belle-mère  de  notre  confrère 
M.  Hipp,  Maze. 

Nous  devons  également  signaler  une  autre  perte,  faite 
non  par  la  Société,  mais  par  la  science,  qui  ne  connaît  pas 
de  frontières  et  oublie  volontiers  les  dissidences  poli- 
tiques. C'est  celle  de  Schulze-Delitzsch,  dont  M.  Bern- 
stein  a  retracé  naguère  la  vie  etToeuvre  entière,  dans  un 
travail  traduit  par  M.  Francesco  Viganô  et  offert,  au  nom 
de  ce  dernier,  à  la  Société  par  ie  secrétaire  perpétuel. 
M.  de  Malarce  redit  en  quelques  termes  émus  les  services 
rendus  à  l'humanité  et  à  l'économie  politique  par  ce 
grand  homme  de  bien  qu'il  a  quelque  peu  connu.  En  op- 
position constante  avec  Lassalle,  socialiste  et  autori- 
taire, il  a,  tout  au  contraire,  célébré  les  avantages  de  la 
liberté ♦  pratiqué  les  principes  qu'il  professait  et  renié  le 
concours  de  l'État,  voulant  que  les  classes  laborieuses 
dussent  à  elles-mêmes,  à  l'épargne,  à  la  solidarité,  à  la 
persistance,  au  travail  leur  relèvement  matériel  et  moral. 
Il  a  obtenu  dans  cette  voie  des  résultats  qui  tiennent  du 
prodige  ;  mais,  ne  voulant  pour  récompense  que  la  satis- 
faction de  conscience  d'avoir  fait  le  bien  et  d  avoir  été 
utile,  il  a  toujours  vécu  modestement.  Ainsi  que  le  disait 
un  publiciste  distingué,  M.  Nefftzer,  il  y  avait  en  lui  du 
Bastiat  et  du  Luther. 

Tous  ceux  qui  aiment  l'économie  politique  déploreront 
cette  perte  ;  Schulze-Delitzsch  est  mort  à  un  âge  avancé, 
soixante*q«inze  ans. 

La  réunion,  sur  la  proposition  du  secrétaire  perpétuel, 
adopte  comme  sujet  à  discuter  la  question  suivante, 
posée  par  M.  Jacques  Siegfried  : 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DU    5    MAI   1883.  83 

DES  MEILLEURS  MOYEiNS  DE   DÉVELOPPER   LE   COMMERCE   EXTÉRIEUR 
DE   LA   FRANGE. 

M.  Jacques  Siegfribd  prend  la  parole  pour  en  préciser 
la  portée  et  en  développer  le  sens. 

Le  sujet,  dit-il,  est  tout  à  fait  d'actualité,  et  de  toutes 
parts  on  s'en  préoccupe,  aussi  bien  dans  le  monde  du 
commerce  que  dans  les  régions  officielles. 

Au  ministère  des  aflCaires  étrangères,  une  commission 
de  formation  récente  s'occupe  d'étudier  les  réformes  à 
apporter  dans  notre  régime  consulaire. 

Au  ministère  du  commerce  ont  été  organisés  des  bu- 
reaux de  l'enseignement  technique,  des  renseignenaents 
commerciaux,  delà  marine  marchande. 

Au  point  de  vue  économique,  comment  faut-il  traiter 
la  question?  Prenons  d'abord,  dit  M.  Siegfried^  nos  im* 
portations. 

Tout  le  monde  sait  qu'elles  sont  en  progrès,  non  seule- 
ment quant  à  la  quantité,  mais  quant  aux  voies  même» 
par  lesquelles  les  produits  nous  parviennent. 

Autrefois,  la  plupart  des  marchandises  que  notre  in- 
dustrie est  obligée  d'acheter  en  masses  con8idër5U)le», 
pour  les  besoins  de  la  fabrication ,  venaient  d'abord  à 
Londres,  avant  d'arriver  dans  nos  ports.  Maintenant, 
grâce  aux  services  de  nos  grandes  lignes  de  navigation, 
par  les  Messageries  maritimes,  par  les  Transatlantiques, 
grâce  à  l'impulsion  imprimée  à  nos  armateurs  par  la  loi 
sur  la  marine  marchande,  les  cotons  des  Indes,  les  soies 
de  la  Chine  et  du  Japon,  les  laines  d'Australie  parvien- 
nent directement  des  pays  d'origine  jusqu'à  nos  ports 
français. 

Et  les  importations,  faut-il  le  rappeler  devant  la  Société 
d'économie  politique,  sont  utiles  non  seulement  pour  le 
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bien-être  des  consommateurs  français,  pour  les  besoins 
de  nos  usines,  mais  aussi  pour  alimenter  notre  travail  na- 
tional. 

Ici,  nous  présentons  malheureusement  une  infériorité 
déplorable,  surtout  à  cause  de  l'élévation  de  nos  tarifs  de 
chemins  de  fer. 

Perfectionnons  Toutillage  de  nos  ports,  abaissons  nos 
tarifs  sur  les  voies  ferrées,  et  nous  verrons  l'importation 
se  développer  rapidement,  au  grand  profit  de  la  consom- 
mation intérieure  et  du  travail  national. 

Passons  aux  exportations. 

Ici,  on  trouve  un  point  d'une  importance  capitale  ;  il 
faut  à  toute  force  produire  des  marchandises  qui  con- 
viennent aux  étrangers.  11  faut  que  nous  livrions  à  bon 
marché. 

11  faut  enfin  que  de  nombreux  agents  s'occupent,  sur 
toute  la  surface  du  globe,  de  les  faire  parvenir  jusqu'aux 
consommateurs. 

Eh  bien,  examinons  comment  ces  trois  conditions  se 
trouvent  remplies  chez  nous. 

Autrefois,  les  produits  français  s'imposaient  au  monde 
entier,  parce  qu'ils  étaient  pour  ainsi  dire  les  seuls  pré- 
sentant les  mêmes  qualités  de  goût,  de  perfection.  Au- 
jourd'hui, des  progrès  industriels  et  artistiques  considé- 
rables ont  été  accomplis  par  d'autres  peuples,  nos  rivaux, 
qui  font  aussi  bien  que  nous. 

Notre  commerce  d'exportation  a  un  besoin  constant  de 
renseignements  sur  les  goûts,  les  demandes  des  marchés 
lointains. 

Ces  renseignements  devraient  lui  être  fournis  régu- 
lièrement et  exactement  par  des  consuls  ayant  le  carac- 
tère d'agents  commerciaux,  ce  qui  ne  tend  pas  à  leur 
enlever  leur  caractère  d'agents  politiques. 

On  a  fait  déjà  beaucoup  pour  publier  rapidement  les 
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rapports  de  nos  consuls  ;  ce  n'est  pas  assez,  et  il  y  a  lieu 
d'exiger  plus  de  ce  côté. 

Il  faudrait  créer,  dans  les  grands  centres  étrangers, 
des  chambres  de  commerce  françaises  ;  à  Paris  et  dans 
nos  grands  ports,  des  musées  commerciaux. 

Vient  maintenant  la  question  du  bon  marché. 

En  France,  nous  avons  des  causes  de  cherté  des  pro- 
duits absolument  irrémédiables  ou  à  peu  près  :  le  service 
militaire,  les  impôts,  soit  ceux  qui  frappent  les  trans- 
ports, soit  ceux  qui  pèsent  sur  les  houilles,  cet  aUment 
de  première  nécessité  pour  l'industrie  actuelle. 

D'autres  causes  dépendent  de  nous,  mais  dans  quelle 
mesure?  Le  prix  de  la  main-d'œuvre,  les  grèves,  la  pa- 
resse croissante  des  ouvriers. 

Quant  aux  intermédiaires ,  à  ces  agents  destinés  à 
favoriser  le  placement  de  nos  produits  au  dehors,  c'est 
le  côté  le  plus  défectueux  de  tout  notre  système  com- 
mercial. 

Il  y  a  deux  sortes  d*intermédiaires  :  les  colons  français, 
qui  emportent  au  loin  et  implantent  dans  les  régions  où 
ils  s'établissent  les  mœurs,  les  goûts,  les  habitudes  de 
vie  de  leur  pays  natal. 

Or,  avec  une  population  s'accroissant  aussi  lentement 
que  la  nôtre,  l'émigration  ne  peut  se  développer.  En 
outre,  dit  M.  Siegfried,  il  y  a  un  point  délicat  auquel  il  ne 
veut  toucher  qu'en  passant,  et  qui  lui  paraît  d'une  grande 
importance  dans  cette  matière  de  la  colonisation,  c'est 
la  liberté  testamentaire. 

Une  autre  classe  d'intermédiaires  utiles  pour  la  propa- 
gande sur  les  marchés  lointains  :  ce  sont  les  négociants, 
ceux  qui  vont  fonder  des  comptoirs,  des  établissements 
dans  des  pays  neufs,  pour  y  créer  des  clientèles  fruc- 
tueuses. Or,  notre  système  d'éducation,  jusqu'ici,  a  été 
bien  peu  favorable  à  ces  fondations. 
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Espérons  pourtant  dans  les  bons  effets  des  écoles  com- 
merciales récemment  ouvertes,  de  TÉcole  des  hautes 
études  commerciales  de  Paris,  des  établissements  d'en- 
seignement spécial  tels  que  l'École  Monge,  etc.,  etc. 

Et  puis,  et  M.  Siegfried  résume  ainsi  sa  pensée,  ne 
cherchons  pas  tant  à  réclamer  le  secours  de  l'État  qu'à 
stimuler  l'initiative  privée,  appliquons-nous  moins  à  mo- 
difier ou  à  organiser  des  systèmes  qu'à  former  des 
hommes  par  l'instruction  :  tant  vaut  l'homme,  tant  vaut 
le  pays,  tant  vaut  le  commerce  ! 

M.  Achille  Mercier  constate  que  bien  à  tort  on  repré- 
sente le  commerce  de  la  France  comme  étant  en  déca- 
dence; il  s'accroît  plus  lentement  qu'autrefois,  c'est  vrai; 
spécialement  certaines  industries  peuvent  être  éprouvées, 
mais  cela  ne  modifie  en  rien  le  résultat  total.  Pendant  les 
années  qui  ont  suivi  la  guerre,  il  s'est  produit  un  mouve- 
ment d'affaires  exagéré  suivi  d'un  recul,  d'une  crise  dont 
on  n'a  pas  oublié  la  violence.  L'erreur  générale  tient  à  ce 
que  Ton  prend  pour  arriver  à  une  comparaison  une  pé- 
riode exceptionnelle  dont  le  point  culminant  se  trouve  en 
1875.  On  a  été  tellement  excessif  dans  cette  opinion  qu'un 
groupe  de  députés  de  l'extrême  gauche,  en  rédigeant 
une  proposition  de  loi,  a  vivement  regretté  de  voir  l'im- 
portation des  métaux  précieux  dépasser  depuis  quelques 
années  l'exportation  de  plusieurs  milliards. 

Mais,  si  nous  ne  progressons  qiie  lentement,  nos  ri* 
vaux  marchent  à  pas  de  géants.  Il  en  résulte  pour  nous 
une  sorte  de  décadence.  Que  faire?  Examiner  tout  d'a- 
bord quels  sont  les  procédés  nouveaux  dont  ils  se  ser- 
vent pour  nous  faire  la  guerre  ;  aiguiser  des  armes  pa- 
reilles aux  leurs. 

Les  ItaUens,  qui  font  preuve  de  tant  de  science  et  de 
patriotisme  quand  il  s'agit  de  leurs  intérêts  économiques» 
ont  imaginé  de  faire  une  enquête  universelle.  Le  même 
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jour,  sur  tous  les  points  du  globe,  ceux  qui  étaient  loin 
de  la  mère  patrie  se  sont  réunis  autour  de  leurs  consuls 
pour  répondre  à  un  questionnaire  identique.  Non  seule- 
ment on  étudia  les  débouchés  présents,  mais  encore  ceux 
de  Tavenir.  Au  point  de  vue  de  la  concurrence,  on  visa 
la  France  et  surtout  ses  vins,  en  décrivant  les  soins  dans 
remballage,  les  étiquettes,  les  différents  systèmes  de 
bouchage.  On  dressa  la  nomenclature  des  maisons  italien^ 
nés  à  l'étranger.  L*orateur  doit  la  communication  de  cette 
enquête  à  M.  Luzzatti,  ancien  sous-secrétaire  d'État  du 
ministère  Minghettiet  Thôte  habituel  de  la  Société  quand 
il  vient  à  Paris.  Cet  immense  travail  est  comme  la  décou- 
verte d'une  Italie  extérieure. 

On  y  apprend  que  la  pêche  du  corail,  celle  du  poisson, 
sont  faites  en  Algérie  par  des  embarcations  italiennes 
sous  le  pavillon  tricolore.  La  navigation  de  la  Plata  ap- 
partient à  des  transfuges  de  la  marine  royale.  Des  ban- 
quiers italiens  dominent  au  Pérou  et  au  Chili.  Ils  comman- 
ditent le  cabotage  et  le  long  cours  dans  les  ports  du  lit- 
toral ouest  de  TAmérique  du  Sud. 

La  France  doit  avoir  aussi  son  enquête  universelle. 
Deux  membres  de  la  Société,  MM.  Paul  d'Abzac  et  Limet, 
ont  personnellement  fait  une  enquête  à  la  Nouvelle-Or- 
léans ;  elle  est  pleine  de  choses  utiles.  Imitons  donc  nos 
rivaux  d'au  delà  des  Alpes.  Faisons  comme  eux  des  ex- 
positions spéciales  dans  les  capitales  lointaines  ;  organi- 
sons des  chambres  de  commerce  au  dehors.  Faisons 
surtout  la  grande  enquête  qui  nous  révélera  une  France 
inconnue. 

M.  E.  FouRNiBE  DK  Flaix  fait  remarquer  qu'on  a  ré- 
pandu à  tort  dans  le  public  l'opinion  que  le  commerce  de 
l'exportation  de  la  France  était  en  décroissance  ;  que  cette 
opinion  s'est  propagée  au  dehors,  qu'elle  a  été  exploitée 
par  les  journaux  allemands,  aussi  bien  ceux  de  Vienne 
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que  ceux  de  Berlin  et  même  par  une  partie  de  la  presse 
italienne. 

Il  importe  donc  de  rétablir  les  faits  et  il  demande  par 
suite  la  permission  de  citer  quelques  chiffres. 

Pris  dans  son  ensemble,  le  commerce  d'exportation  de 
la  France  a  été,  depuis  1869,  soumis  à  trois  oscillations 
bien  caractérisées.  De  1869  à  1875,  le  mouvement  a  été 
ascensionnel  :  Texportation  s*est  élevée  de  [3  milliards 
74  millions  (chiffre  de  1869)  à  3  milliards  872  milUons 
(chiffre  de  1875),  et  cela  malgré  la  séparation  de  T Alsace- 
Lorraine.  De  1875  à  1878,  le  mouvement  a  été  en  sens 
inverse  :  3  milliards  600  millions  en  1876,  et  3  milliards 
179  millions  en  1878;  mais,  à  partir  de  1879,  Toscilla- 
tion  se  produit  en  sens  opposé;  le  chiffre  de  1879  est  de 
3  milliards  231  millions,  celui  de  1882  est  de  3  milliards 
596  millions,  et  le  premier  trimestre  de  1883  a  donné 
des  résultats  supérieurs  au  premier  trimestre  de  1882. 

Si  des  chiffres  d'ensemble  on  passe  au  détail  des  gran- 
des industries  françaises,  on  reconnaît  immédiatement 
que  ces  industries  ont  maintenu  ou  augmenté  leurs  ex- 
portations. Ainsi  rindustrie  principale  de  la  laine,  qui 
avait  exporté  pour  268  millions  en  1869  et  pour  346  mil- 
lions en  1875,  a  atteint  en  1882  le  chiffre  de  396  millions. 
Le  mouvement  est  aussi  caractéristique  pour  la  soie.  De 
1869  à  1873,  on  trouve  une  période  ascendante  d'expor- 
tation :  447  millions  en  1869,  478  millions  en  1873  ;  puis 
vient  une  période  de  longue  réaction  de  1874  à  1879, 
puisque  cette  exportation  tombe  à  226  millions  ;  enfin 
l'oscillation  change  de  direction  et  l'on  retrouve  en  1882 
un  total  de  305  millions.  L'industrie  importante  des  peaux 
présente  les  mêmes  mouvements.  De  180  millions  en  1869, 
elle  passe  à  262  millions  en  1875,  tombe  à  244  milUons 
en  1879  et  se  relève  en  1882.  Même  la  tabletterie,  la  mer- 
cerie, la  bimbeloterie,  l'industrie  des  articles  de  Paris, 
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celle  des  meubles,  qui  ne  sont  pas  aussi  prospères,  par- 
ticipent néanmoins  à  un  mouvement  de  reprise  depuis 
1879.  Les  mêmes  faits  se  sont  produits  en  Angleterre  et 
en  Allemagne.  De  1875  à  1879,  les  exportations  anglaises 
sont  tombées  de  315  millions  de  livres  à  245  millions,  et 
les  exportations  allemandes  de  3  milliards  800  millions 
de  marks  à  2  milliards  924  millions  ;  puis  elles  se  sont 
relevées. 

C'est  que,  de  1875  à  1879,  il  y  a  eu  en  Europe  une  dé- 
croissance importante  des  exportations  sous  Tinfluence 
d'une  crise  agricole  et  industrielle  profonde.  Seuls  les 
États-Unis  ont  échappé  à  cette  crise  par  les  exportations 
colossales  de  blé  et  de  viande  qu'ils  ont  dû  faire  en  Eu- 
rope. Sans  doute,  quelques  industries  ont  souffert;  mais 
d'autres  ont  profité  d'accroissements  qui  ont  compensé 
les  diminutions. 

Pour  maintenir  cette  situation  qui,  au  fond,  est  favo- 
rable, pour  la  développer,  que  faut-il?  Il  faut  d'abord  une 
politique  extérieure  stable  qui  comprenne  et  qui  défende 
les  intérêts  séculaires  de  la  France  au  dehors  ;  c'est  ainsi 
que  l'abandon  du  protectorat  de  la  colonie  française  en 
Egypte  a  été  une  faute  grave.  11  faut  ensuite  réformer 
progressivement,  mais  avec  résolution,  l'enseignement 
secondaire,  substituer  Adam  Smitb  à  Virgile  et  Bastiat  à 
Horace  ;  il  faut  travailler  à  modifier  les  habitudes  casa- 
nières de  la  France.  Sans  émigration,  pas  de  colonisation: 
la  colonisation  est  le  meilleur  moyen  de  développer  la 
production. 

M.  E.  Alglave  répondant  tout  d'abord  à  un  desideratum 
exprimé  par  M.  Jacques  Siegfried,  rappelle  que  la  liberté 
testamentaire  absolue  figure  au  premier  rang  parmi  les 
revendications  socialistes. 

Les  exportations  de  la  France,  dit-il,  ne  sont  ni  com- 
promises, ni  florissantes;  elles  restent  depuis  quelque 
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temps  dans  un  statu  quo  attestant  en  réalité  un  état  de 
souffrances  économiques,  car,  en  pareille  matière,  ne  pas 
progresser  c'est  à  peu  près  reculer. 

Ces  souffrances  dépendent,  pour  une  grande  part,  des 
modifications  subies  par  la  mode,  le  goût  des  consom- 
mateurs étrangers  à  qui  nos  industries  de  luxe  fournis- 
saient des  soieries,  des  tissus  fins,  etc. 

Une  autre  cause  encore,  ce  sont  les  transformations 
apportées  surtout  au  dehors,  grâce  à  des  tarifs  de  doua- 
nes favorables,  dans  plusieurs  fabrications  dont  nous 
avons  eu  longtemps  en  quelque  sorte  le  monopole. 

Il  faudrait  accuser  aussi,  comme  Ta  fait  M.  Siegfried, 
l'éducation  de  la  jeunesse,  surtout  dans  les  classes  bour- 
geoises. 

Enfin  la  question  ouvrière,  telle  qu'elle  se  pose  en  ce 
moment  chez  nous,  avec  l'élévation  croissante  des  sa- 
laires dans  les  divers  corps  d'état,  nous  place  dans  une 
situation  très  fâcheuse  vis-à-vis  des  nations  industrielles 
où  le  prix  de  la  main-d'œuvre  a  pu  se  maintenir  jusqu'ici 
à  un  taux  modéré. 

M.  L.  Simonin  dit  qu'il  est  heureux  de  voir  une  ques- 
tion comme  celle  qui  se  discute  en  ce  moment  étudiée  à 
fond  dans  la  Société  d'économie  politique. 

Ce  qui  se  dit  dans  cette  enceinte  trouve  un  écho  au 
dehors  ;  le  pubUc  a  besoin  d'être  renseigné,  car  des  héré- 
sies économiques  ont  cours,  non  seulement  dans  les 
masses,  mais  auprès  de  nos  législateurs  et  des  membres 
du  gouvernement  eux-mêmes. 

L'orateur  rappelle,  à  ce  propos,  ce  qui  s'est  fait  à  la 
Chambre,  tout  récemment,  au  sujet  de  nos  importations 
et  de  nos  exportations,  et  de  quelle  étrange  manière  un 
groupe  de  députés  entendait  l'évolution  de  nos  échanges, 
s'imaginant  que  la  France  venait  de  perdre,  dans  une  dé- 
cade d'années,  plusieurs  milliards  de  francs,  par  Texcé- 
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dent  annuel  continu,  et  même  progressif,  de  ses  impor- 
tations sur  ses  exportations.  C'est  de  la  sorte  que  ces 
députés  expliquaient  la  crise  économique  actuelle. 

Un  pays  riche  et  manufacturier  importe  toujours  plus 
qu'il  n'exporte,  dit  M.  Simonin,  et  ce  sera  la  gloire  de 
Bastiat,  notre  maître  à  tous  et  un  des  chefs  vénérés  de 
l'économie  politique,  de  Tavoir  clairement  démontré. 

L'orateur  cite,  à  ce  propos,  quelques-uns  des  exemples 
avancés  par  Bastiat,  qui  montrent  que  l'importation  en 
bonne  règle  doit  toujours  l'emporter  sur  l'exportation. 

En  Angleterre,  continue  M.  Simonin,  l'importation  dé- 
passe de  4  à  6  milliards  de  francs  l'exportation,  et,  en 
France,  d'une  couple  de  milliards.  Or,  ce  sont  les  deux 
pays  qui  marchent  aujourd'hui  à  la  tête  de  tout  le  com- 
merce du  globe.  Les  États-Unis,  l'Allemagne  ne  viennent 
qu'après. 

Tous  les  pays  riches  et  manufacturiers,  non  seulement 
l'Angleterre  et  la  France,  mais  encore  la  Hollande,  la 
Belgique,  l'Italie,  l'Allemagne,  ont  une  importation  supé- 
rieure à  leur  exportation. 

Ce  sont,  au  contraire,  les  pays  purement  agricoles, 
comme  la  plupart  des  républiques  hispano-américaines, 
qui  voient  leur  exportation  supérieure  à  leur  importation. 

Les  États-Unis,  pour  une  raison  que  chacun  devine, 
sont  aussi  dans  cette  situation.  Dans  tous  les  cas,  l'im- 
portation se  fait  en  partie,  chez  nous  et  chez  les  Anglais, 
par  le  bénéfice  de  l'exportation,  et  ce  n'est  donc  pas  un 
signe  de  malaise  quand  l'importation  l'emporte  de  beau- 
coup sur  l'exportation. 

L'orateur  poursuit  en  démontrant  que  notre  prétendue 
décadence  ne  se  vérifie  pas  plus  en  ce  qui  concerne  la 
marine  marchande  qu'au  point  de  vue  des  échanges  pro- 
prement dits.  Dans  la  marine  marchande,  dit-il,  nous 
sommes  au  troisième  rang  pour  ce  qui  regarde  la  ma- 
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rine  à  vapeur  ;  nous  venons,  pour  le  nombre  ou  le  ton- 
nage des  navires,  après  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  et 
aujourd'hui  il  n'y  a  plus  que  la  vapeur,  car  la  voile  est 
mourante.  Au  canal  de  Suez,  nous  nous  sommes  même 
classés  au  second  rang  pour  la  fréquence  du  passage 
immédiatement  après  les  Anglais,  et  cela  a  toigours  été 
ainsi. 

L'ouverture  du  canal  de  Suez  a  été  non  moins  favo- 
rable à  la  France  qu'à  l'Angleterre  ;  bien  mieux,  nous 
avons  déplacé  par  là  le  commerce  des  soies,  et  Lyon, 
qui,  auparavant,  ne  recevait  les  soies  que  de  Londres, 
les  reçoit  maintenant  de  Marseille  et  pour  une  valeur  qui 
dépasse  100  millions  de  francs.  C'est  la  France  qui  achète 
presque  toutes  les  soies  de  Shang-Haï.  De  même,  pour 
les  thés:  Marseille,  qui  n'en  recevait  point,  en  reçoit 
maintenant  pour  une  vingtaine  de  millions  de  francs 
chaque  année. 

Nous  avons  des  ports  comme  Marseille  et  le  Havre  qui 
font,  à  eux  seuls,  pour  4  milliards  de  francs  d'échanges, 
et  il  n'y  a  que  quatre  ports  au  monde  qui  viennent  avant 
ceux-là  :  Londres,  Liverpool,  New-York  et  Hambourg. 

Nous  ne  sommes  donc  en  décadence  d'aucune  part  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  notre  commerce  extérieur 
ne  souffre  pas  de  certains  côtés,  soit  par  l'effet  de  la  con- 
currence étrangère,  soit  pour  toute  autre  raison.  C'est 
donc  à  parer  à  cet  inconvénient  et  à  développer  notre 
commerce  que  nous  devons  nous  appliquer. 

Là-dessus,  M.  Simonin  entre  dans  quelques  détails  au 
sujet  de  la  colonisation  et  de  l'émigration.  Il  dit  que  la 
colonisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les  moyens 
possibles,  que  les  colonies  sont  toujours  une  source  de 
richesse  pour  la  métropole  ;  que  l'Algérie,  par  exemple, 
loin  de  coûter,  comme  on  dit,  à  la  France,  a  aujourd'hui 
un  commerce  extérieur  qui  s'élève  à  la  somme  de  500  mil- 
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lions,  dont  300  pour  la  France,  notamment  par  le  port  de 
Marseille.  Il  faut  donc,  pour  venir  en  aide  à  nos  échanges, 
développer  nos  colonies,  en  fonder,  au  besoin,  de  nou- 
velles, par  exemple,  au  Tonkin,  à  Madagascar,  au  Congo 
ou  dans  les  Nouvelles-Hébrides. 

L'Egypte,  depuis  des  siècles,  était  pour  nous  comme 
une  colonie,  un  grand  comptoir,  qui  ne  nous  coûtait  rien. 
Il  n'aurait  pas  fallu  nous  en  désintéresser. 

La  Cochinchine  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  fonder 
et  que  nous  compléterons  par  le  protectorat  du  Tonkin, 
la  Cochinchine  n'est  pas  pour  nous  un  établissement  oné- 
reux, comme  d'aucuns  affectent  de  le  croire.  Saigon  est 
le  grand  port  pour  les  rizî  ;  et  les  échanges  de  toute  la 
Cochinchine  avec  la  Chine,  l'Annam,  la  Malaisie,  l'Inde, 
s'élèvent  à  plus  de  200  millions  de  francs,  bien  que  la 
part  directe  de  la  France  n'y  soit  représentée  que  par 
10  ou  12  millions. 

Quant  à  l'émigration,  dit  en  finissant  M.  Simonin,  c'est 
une  erreur  de  croire  qu'elle  appauvrit  un  pays.  Elle  l'en- 
richit, au  contraire,  et  il  faut  l'encourager  de  toute  façon, 
car  elle  aide  aussi  au  progrès  de  nos  échanges,  tout  en 
débarrassant  le  pays  de  gens  mécontents  et  sans  emploi, 
qui  vont  vivre  et  s'occuper  ailleurs  et  qui,  bien  souvent, 
finissent  par  s'enrichir.  Alors,  l'orateur  cite  tout  au  long 
l'exemple  de  l'émigration  de  nos  Basques  dans  la  répu- 
blique Argentine  et  l'Uruguay,  émigration  qui  a  fait  la 
fortune  du  port  de  Bordeaux,  tout  en  enrichissant  nos 
Basques.  Il  y  a  là  100000  Français  qui  consomment  les 
vins,  les  eaux-de-vie,  les  denrées,  les  produits  manu- 
facturés de  France,  et,  en  retour,  Bordeaux  reçoit  les 
laines,  les  peaux,  les  graisses,  toutes  les  marchandises 
du  Rio  de  la  Plata. 

M.  BouoHBROT  voudrait  relever  un  mot  dit  par  M.  Sieg- 
fried. 
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J*ai  connu  les  colonies,  dit  M.  Boucherot,  je  les  ai  habi- 
tées, j'ai  vu  de  mes  yeux  la  colonisation  française  et  la 
colonisation  anglaise  ;  or,  d'après  notre  honorable  con- 
frère, «  il  faut  des  colonies  »  ! 

.  C'est  là  un  vœu,  et,  puisqu'il  n  a  été  question,  à  ce 
point  de  vue,  que  de  l'organisation  des  consulats,  parlons 
d'un  côté  encore  plus  pratique. 

Rien  de  plus  déplorable  que  notre  système  ;  le  mot, 
pour  être  dur,  n'est  pas  moins  vrai. 

Quand  on  veut  coloniser,  il  faut  laisser  aux  colonisa- 
teurs la  plus  grosse  somme  de  liberté  possible.  U  faut 
que  l'initiative  personnelle,  la  passion  d'arriver,  n'ait  pas 
devant  elle  un  éternel  non  possumiis.  Le  non  possumus 
est  la  loi  de  notre  administration  française  paperassière 
et  tracassière.  L'administration  devrait  nous  surexciter  ; 
elle  nous  énerve.  De  plus,  en  France,  l'ignorance  géogra- 
phique est  grande,  même  dans  les  plus  hautes  sphères  ; 
les  questions  coloniales,  d'une  importance  indiscutable, 
sont  traitées  avec  une  légèreté  qui  n'appartient  qu'à 
nous.  Le  plus  grand  nombre  ignore  la  situation  même 
des  pays  dont  il  s  agit,  et  si  je  ne  craignais,  ajoute 
Torateur,  de  me  créer  des  ennemis,  je  dirais  que  cette 
ignorance  est  quelque  peu  du  domaine  de  nos  législa- 
teurs. 

Y  a-t-il,  en  France,  des  personnes  disposées  à  cher- 
cher la  fortune  au  loin  et  par  le  iravaill  Oui. 

On  croit  peut-être  qu'elles  vont  trouver  dans  l'admi- 
nistration française  un  élément  puissant  pour  arriver  au 
but  désiré.  Non,  c'est  tout  le  contraire.  Permettez-moi, 
dit  M.  Boucherot,  de  vous  raconter,  à  cette  occasion,  en 
quelques  minutes,  une  histoire  vraie. 

Nous  possédons  la  Cochinchine  depuis  vingt  ans.  Au 
début,  un  colon,  ayant  un  petit  capital,  veut  s'établir  dans 
cette  contrée.  C'est  un  pays  neuf,  le  gouvernement  a 
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annoncé  pompeusement  des  concessions  de  terrain  ;  le 
colon  part,  arrive  et,  après  quelques  mois  de  séjour  pour 
se  rendre  compte  du  pays,  il  demande  une  concession 
de  1 000  hectares. 

—  Soyez  le  bienvenu  ! 

—  Je  désirerais  m' établir  là,  dit-il? 

—  Impossible,  là,  nous  bâtirons  Thôpital. 

—  Mais  plus  loin  ? 

—  Impossible  encore  ;  là  nous  construirons  Téglise. 

—  Très  bien,  mais  au  delà? 

—  Au  delà,  c'est  le  presbytère. 

—  Nous  arriverons  à  tomber  d'accord  ;  je  me  placerai, 
si  vous  le  voulez  bien,  de  Tautre  côté  ? 

—  Vous  n'y  songez  pas,  c'est  l'emplacement  destiné  à 
la  gendarmerie. 

—  Comment,  des  gendarmes,  il  n'y  a  pas  d'administrés  ! 

—  C'est  de  la  prévoyance^  dit  le  gouvernement. 
Enfin  le  colon  arrive  à  avoir  une  concession. 

Un  peu  plus  tard,  un  autre  colon  fait  sa  récolte,  il  trans- 
porte ses  produits  au  moulin  dans  une  petite  charrette  ; 
quel  est  son  étonnement,  quand,  certain  jour,  les  gendar- 
mes lui  dressent  procès- verbal  pour  défaut  de  plaque  sur 
la  charrette  en  question. 

C'est  ainsi  que  nous  colonisons. 

M.  Boucherot  aurait  à  citer  un  volume  d'erreurs,  de 
maladresses  administratives  de  cette  nature  ;  il  est  même 
certains  faits  qu'il  n'oserait  vraiment  pas  raconter. 

D'ailleurs,  puisque  j'ai  parlé,  dit  M.  Boucherot,  de  colo- 
nies anglaises,  comment  y  procède-t-on  ? 

Vous  voyez  ce  pays,  dit  l'Angleterre,  il  est  plus  grand 
que  l'Angleterre  elle-même,  allez  et  prospérez  ;  la  loi  seule 
vous  protégera  en  cas  d  atteinte  à  votre  liberté.  Les 
colons  arrivent,  construisent  des  paillettes,  ces  paillettes 
deviennent  des  maisonnettes  jetées  çà  et  là,  les  années 
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s'écoulent  et  ce  désordre  d'hier  devient  ces  deux  puis- 
sances qui  s'appellent  Sydney  et  Melbourne. 

L'orateur  se  résume  en  disant  : 

Nous  habitons  la  plus  belle  contrée  de  l'Europe  ;  quand 
vous  trouverez  des  hommes  avides  de  Tinconnu,  voulant 
coloniser,  qu'ils  soient  encouragés  par  tous  les  moyens 
possibles  au  lieu  d'être  abreuvés  de  déceptions  et  d'avoir 
à  lutter  sans  cesse  contre  l'administration,  leur  ennemie  ; 
vous  pourrez  alors  avoir  des  colonies,  car  vous  aurez  des 
colons.  Vous  n'avez  aujourd'hui  que  des  situations  géo- 
graphiques. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  ne  veut,  vu 
l'heure  avancée,  ajouter  que  quelques  mots,  bien  que  la 
question  soit  loin  d'être  épuisée.  Il  est  d'accord  avec 
M.  Simonin,  qu'il  remercie  d'avoir  si  vigoureusement  sou- 
tenu la  vraie  doctrine,  sur  la  question  des  exportations. 
Chez  tout  peuple  en  progrès,  comme  l'a  démontré  Bas- 
tiat,  la  valeur  des  importations  dépasse  et  tend  à  dépasser 
de  plus  en  plus  celle  des  exportations  ;  et  la  différence 
est  précisément  la  mesure  du  bénéfice  que  l'on  réalise  par 
réchange  de  son  travail  contre  le  travail  d'autrui.  Cette 
vérité  a  été  exprimée  dernièrement  sous  une  forme  ori- 
ginale, et  qui  peut-être,  parce  qu'elle  est  faite  pour  plaire 
à  ce  qu'on  pourrait  appeler  notre  chauvinisme  économi- 
que, aurait  plus  de  chance  de  faire  impression  en  France 
que  les  démonstrations  de  l'école.  «  Quand  un  peuple  ex- 
porte, dit  un  écrivain  original  et  souvent  profond,  Paul 
Branda  (1),  cela  signifie  qu'il  a  travaillé  pour  les  autres  ; 
quand  il  importe,  cela  signifie  que  les  autres  ont  travaillé 
pour  lui.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  d'avoir 

(1)  Paul  Branda,  Réflexions  morales,  chez  Fischbacher.  (F.  P.)  Pseudo- 
nyme du  contre-amiral  Réveillère,  membre  correspondant  de  la  Société 
d'économie  politique.  (A.  C.) 
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SOUS  sa  domination  des  régions  étrangères,  et  il  y  aurait, 
selon  M.  F.  Passy,  beaucoup  de  réserves  à  faire  sur  ce 
que  M.  Simonin  a  dit,  d'une  façon  si  intéressante  d'ailleurs 
et  si  émouvante,  à  propos  du  mouvement  qui  paraît  en- 
traîner de  nouveau  la  France  vers  les  entreprises  loin- 
taines. On  n'ouvre  pas  les  marchés  à  coups  de  canon,  non 
plus  que  les  âmes,  et  le  prix  en  tout  cas  dépasse  le  béné- 
fice. Mieux  valent  (tous  les  économistes  depuis  Comte  et 
J.-B.  Say  jusqu'à  Fox  et  Bastiat,  l'ont  prouvé)  ces  mar- 
chés libres,  ces  relations  volontaires,  ces  émigrations 
pacifiques  que  M.  Simonin  lui-même  a  qualifiées  avec  un 
rare  bonheur  fen  les  appelant  des  colonies  sans  soldats.  Et 
notre  tort,  à  nous  autres  Français,  est  précisément  de 
prétendre  faire  des  colonies  avec  des  soldats  ;  ce  qui  nous 
conduit  à  n'avoir  que  des  établissements  militaires,  où  l'on 
dépense  beaucoup  d'hommes  et  beaucoup  d'argent  et  où 
l'on  ne  prend  que  faiblement  pied  par  la  colonisation  pro- 
prement dite,  par  la  colonisation  multipliante  et  produc- 
tive. 

Il  est  vrai,  et  c'est  un  point  qu'a  justement  touché 
M.  Siegfried,  que  nous  émigrons  peu.  11  y  a  à  cela  plu- 
sieurs raisons.  D'une  part,  la  matière  émigrante  nous  fait 
défaut.  Notre  population  n'augmente  pas  assez,  et  pour 
qu'une  ruche  essaime,  il  faut  qu'elle  se  sente  à  l'étroit  dans 
sa  demeure.  On  dira,  et  dans  une  certaine  mesure  on  peut 
n'avoir  pas  tort,  que  c'est  autant  l'effet  que  la  cause,  et 
que  si  nous  émigrions  davantage  nous  peuplerions  davan- 
tage aussi.  Mais  ce  n'est  pas  par  les  moyens  artificiels  que 
l'on  développera  le  goût  qui  nous  manque. 

D'autre  part,  et  l'influence  de  cette  cause  est  considé- 
rable, il  y  a,  dans  ce  que  M.  J.  Siegfried  a  appelé  le  mili- 
tarisme, des  obstacles  extrêmement  sérieux  à  l'émigra- 
tion avec  espoir  de  retour  ;  il  est  difficile  à  la  partie  de  la 
jeunesse  qui  en  aurait  le  goût  de  songer  à  aller,  comme 
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Tont  fait  si  heureusement  MM.  Siegfried  frères,  faire 
son  tour  du  monde  et  s'établir  pour  plus  ou  moins  long- 
temps sur  la  terre  étrangère.  Le  service  militaire  est  là 
qui,  ne  dût-il  être  que  d'un  an,  vous  rappellera  quand 
vous  commencerez  à  prendre  pied  quelque  part  ;  et  cette 
perspective  suffit,  la  plupart  du  temps,  pour  arrêter  avant 
le  départ.  Quand  on  n*a  plus  à  compter  avec  cette  néces- 
sité, quand  on  ne  sent  plus  la  chaîne,  ou  quand  on  ne  la 
sent  plus  autant,  Tâge  des  aventures  est  passé,  et  Ton  reste 
en  France.  C'est  une  question  de  beaucoup  plus  haute 
importance,  au  point  de  vue  de  notre  influence  dans  le 
monde,  qu'on  n'est  en  général  tenté  de  le  croire,  et  elle  a 
très  justement  préoccupé  les  négociants  les  plus  intelli- 
gents de  plusieurs  de  nos  grands  ports.  M.  Marc  Maurel, 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  qui  est  un  es- 
prit très  sûr  et  le  président  actuel  de  la  Société  d'économie 
politique  fondée  dans  cette  ville,  a  plusieurs  fois  essayé 
d'appeler  sur  ce  point  la  sollicitude  du  Parlement.  Il  est 
d'autant  plus  qualifié  pour  le  faire  qu'il  a  longtemps  résidé 
au  Sénégal. 

L'importance  de  l'outillage  des  ports  a  aussi  été  men- 
tionnée avec  juste  raison  par  M.  J.  Siegfried  ;  et  ici  encore 
il  y  aurait  d'utiles  emprunts  à  faire,  au  grand  profit  de 
l'initiative  individuelle,  aux  nations  étrangères.  La  Cham- 
bre de  commerce  de  Calais,  dans  le  but  de  combattre  ces 
détournements  de  transit  dont  on  se  plaint,  a  étudié  avec 
le  plus  grand  soin  les  ports  étrangers  les  mieux  installés, 
et  elle  veut  pourvoir  d'un  outillage  auquel  rien  ne  manque 
le  nouveau  port  qu'on  est  en  train  de  lui  créer.  Mais  pour 
faire  les  énormes  dépenses  nécessaires  à  cette  œuvre, 
elle  aurait  besoin  d'être  réellement  maîtresse  de  son  ou- 
tillage, et  autorisée,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  fait  chez  nos 
voisins,  à  percevoir  un  droit  qui  l'indemnise.  Réussira- 
t-elle,  ou  sera-t-elle  condamnée  à  renoncer,  faute  de 
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garanties  et  de  liberté,  à  doter  le  pays  d'un  élément  puis- 
sant de  commerce?  Il  y  a  là  un  point  d'interrogation 
fâcheux.  Ce  qui  est  vrai  pour  cette  ville  est  vrai  pour  les 
autres.  Qui  veut  la  fln  doit  vouloir  les  moyens,  cependant. 
Toutes  ces  causes  de  Tinsuffisance  de  notre  commerce 
sont  permanentes  et  ne  touchent  par  conséquent  qu'indi- 
rectement à  ce  qu'on  appelle,  non  sans  quelque  exagé- 
ration peut-être,  la  crise  actuelle.  Cette  crise,  ainsi  que 
l'a  remarqué  M.  Alglave,  tient  en  grande  partie  à  ce  qu'il 
a  appelé  la  question  ouvrière^  et  M.  F.  Passy  ne  croit 
pas  inutile  d'y  revenir,  quoiqu'on  en  ait  déjà  parlé  et  qu'il 
en  ait  parlé  lui-môme  dans  la  précédente  séance.  Si  l'on 
veut  être  sincère,  dit-il,  et  c'est  le  seul  moyen  d'être  utile, 
il  ne  faut  pas  craindre  de  dire  qu'à  côté  des  causes  natu- 
relles qui  amènent,  comme  l'a  tant  de  fois  observé  M.  Ju- 
glar,  des  alternances  et  des  oscillations  dans  le  mouve- 
ment économique  des  nations,  il  y  a  eu,  cette  fois,  à  un 
plus  haut  degré  que  d'habitude  peut-être,  des  causes  artifl- 
cielles,  on  dirait  des  causes  volontaires  si  elles  étaient  cons- 
cientes, et  que  c'est  aux  ouvriers  parisiens  que  remonte, 
en  fin  de  compte,  pour  une  partie  au  moins,  la  responsa- 
bilité du  mal  dont  ils  se  plaignent.  Ce  sont  eux  qui,  comme 
de  propos  délibéré,  ont  écarté  le  travail  et  repoussé  les 
commandes.  Non  seulement,  se  faisant  illusion  sur  la 
durée  d'une  période  de  prospérité  qui  ne  devait  avoir  qu'un 
temps,  ils  ont  ta*op  aisément  considéré  comme  normal  ce 
qui  n'était  qu'accidentel  et  élevé,  dans  certains  cas,  trop 
haut  leurs  prétentions  ;  ce  qui  après  tout  était  leur  droit, 
sauf  à  se  tromper.  Mais,  ce  qui  est  plus  grave,  par  des 
grèves  intempestives,  qui  venaient  tout  à  coup  arrêter 
l'essor  de  leur  industrie  et  dérouter  les  prévisions  des 
patrons,  par  l'abandon  de  l'ouvrage  en  cours  d'exécution 
surtout,  et  par  des  ruptures  d'engagements  qui,  sous  le 
nom  de  contrats  libres,  n'étaient  pas  autre  chose  que  des 
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violations  de  contrat  et  des  désertions  pendant  l'action,  ils 
ont  mis  les  chefs  d'atelier  et  les  entrepreneurs  dans  l'im- 
possibilité de  tenir  leurs  engagements  et  d'accepter  désor- 
mais des  commandes  à  prix  et  à  jour  fixes.  D'où  la  néces- 
sité pour  ceux-ci,  ou  de  renoncer  à  leur  profession  et  de 
fermer  boutique,  ou  d  aller  chercher  au  dehors,  à  l'étran- 
ger ou  dans  les  départements,  non  seulement  des  prix  plus 
abordables,  mais,  chose  plus  importante  de  beaucoup,  des 
conditions  de  travail  plus  régulières  et  sur  lesquelles  ils 
pussent  compter.  Ce  mal  n'est  pas  nouveau  et  M.  F.  Passy 
cite  à  ce  propos,  d'après  les  Entretiens  an  village  et  dans 
l'atelier,  de  M.  Lescarret,  une  grande  et  belle  fabrique  de 
chapeaux  de  Bordeaux,  qu'il  avait  visitée  avec  grand  in- 
térêt, il  y  a  vingt  ans,  et  qui,  à  la  suite  d'exigences  insen- 
sées de  la  part  des  ouvriers  égarés,  a  été  fermée  et  ne 
s'est  pas  rouverte.  C'est  au  moment  où  le  chef  de  la  mai- 
son, par  d'habiles  combinaisons,  allait  passer  un  marché 
qui  assurait  pour  trois  ans  de  l'ouvrage  à  tout  son  person- 
nel, que  quelques  meneurs,  le  croyant  à  leur  discrétion, 
ont  poussé  leurs  camarades  à  élever  des  prétentions  qui 
rendraient  le  travail  impossible.  A  bout  de  patience,  et 
tous  les  raisonnements  épuisés,  l'industriel  a  pris  un  parti 
désespéré.  Comme  dernière  réponse,  il  a  donné  l'ordre 
de  mettre  sur  la  porte  :  Usine  à  vendre;  et  laissant  là  ses 
ouvriers  stupéfaits,  il  leur  a  déclaré  qu'il  allait  chercher 
ailleurs  un  pays  où  l'on  pût  compter  sur  la  raison  humaine. 
Plusieurs  années  après,  l'écriteau  était  encore  sur  la  porte. 
Les  choses  ne  se  font  pas  toujours  ainsi,  avec  cette  déci- 
sion et  cette  brutalité  américaines  ;  mais,  avec  plus  ou 
moins  de  formes  et  plus  ou  moins  de  lenteurs,  les  mêmes 
causes  amènent  forcément  les  mêmes  effets.  On  ne  vio- 
lente pas  la  nature  des  choses,  et  lorsque,  se  refusant  à 
compter  avec  les  éternelles  et  invincibles  lois  de  l'offre 
et  de  la  demande,  on  s'imagine  qu'il  suffit  d'avoir  le 
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nombre  et  la  force  pour  imposer  au  capital  des  conditions 
qui  ne  sont  pas  justifiées  par  l'état  du  marché,  on  tarit  le 
capital,  tout  simplement  ou  on  le  force  à  chercher  ailleurs 
de  l'emploi,  ce  qui  revient  au  même,  et  l'on  arrête  le  tra- 
vail. Notre  maître  et  ami  Wolowski  citait,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  dans  la  Revue  de  législation^  un  discours  d'un 
ouvrier  flleur  d'Angleterre  disant  dans  un  meeting,  aux 
applaudissements  de  ses  camarades  :  «  Le  principe  régu- 
lateur est  le  rapport  de  Tofifre  et  de  la  demande,  et  les 
maîtres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  le  changer.  »  Les  ouvriers 
non  plus. 

Voilà  ce  qu'il  faudrait  savoir.  Et  voilà  pourquoi  nous 
en  revenons  toujours,  parce  que  c'est  toujours  là  qu'il 
en  faut  revenir,  à  la  nécessité  de  combattre  l'ignorance, 
l'ignorance  économique  en  particulier.  «  De  tous  les 
maux  qui  affectent  les  classes  laborieuses,  disait  encore 
le  même  ouvrier,  en  1845,  l'ignorance  est  décidément  le 
plus  grand.  » 

D'après  M.  Th.  Barclay,  il  y  a  deux  graves  obstacles 
au  succès  de  la  France  dans  les  efforts  qu'elle  fait  en  ce 
moment  pour  se  créer  des  marchés  au  lointain  :  1*  elle 
n'a  pas  les  matières  premières  à  bon  marché,  et  2*  son 
outillage,  par  suite  de  ses  lois  sur  les  brevets  d'inven- 
tion, est  arriéré  et  défectueux. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  premières,  il  est  une 
grande  quantité  de  produits  qui,  pour  telle  industrie,  sont 
des  matières  d'un  emploi  définitif,  et  sont  des  matières 
premières  pour  une  autre  ;  or,  cette  distinction  a  une 
importance  particulière  en  France,  où  les  industries 
les  plus  caractéristiques  sont  celles  qui  transforment  et 
perfectionnent  des  produits  déjà  fabriqués  ;  il  faudrait 
que  le  travail  français  pût  recevoir  ces  produits  à  bon 
compte. 

Quant  aux  lois  sur  les  brevets  d'invention,  en  obligeant 
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le  breveté  à  fabriquer  dans  le  pays  même,  elles  empê- 
chent les  fabricants  français  de  bénéficier  de  beaucoup 
d'améliorations  dans  Toutillage  que  les  inventeurs  étran- 
gers ne  peuvent  importer  en  France,  que  les  Français 
n'ont  pas  les  moyens  ou  le  désir  d'utiliser  chez  eux,  et 
qu'ils  peuvent  pourtant  empêcher  d'introduire  en  France 
même. 

Mes  compatriotes,  ajoute  M.  Th.  Barclay,  quoi  qu'on 
en  dise,  ne  peuvent  que  souhaiter  à  la  France  un  réel 
succès  dans  les  efforts  qu'elle  fait  pour  se  créer  des  dé^ 
bouchés  lointains,  car  ils  savent  bien  que  chaque  nouveau 
débouché  que  s'ouvriront  les  Français  sera  ouvert  aussi 
à  l'Angleterre. 

Différents  orateurs,  qui  s'étaient  fait  inscrire  pour 
prendre  la  parole,  y  renoncent,  vu  l'heure  avancée. 


Séance  du  5  Juin  1883. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  rappelle  à  la  réunion  les  deux  pertes  con- 
sidérables faites  depuis  un  mois  parla  Société  d'économie 
politique, 

M.  le  comte  d'Esterno  (Ferdinand-Gharles-Philippe), 
mort  à  un  âge  avancé,  mais  dont  le  tempérament  éner- 
gique et  la  parfaite  lucidité  d'esprit  ne  faisaient  pas  soup- 
çonner une  prochaine  disparition,  laissera  dans  nos  rangs 
un  vide  des  plus  regrettables.  C'était  une  intelligence 
primesautière,  courageuse  contre  les  abus  et  les  mono* 
pôles  que  M.  d'Ësterno  considérait  comme  dangereux 
pour  les  progrès  de  la  civilisation.  Il  y  avait  chez  lui  une 
sorte  d'humour  qui  donnait  à  ses  ouvrages  une  forme 
des  plus  originales,  des  plus  attrayantes  ;  on  se  souvient 
encore  du  charmant  discours  que  M.  Frédéric  Pasay  se 
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chargea  de  lire  pour  lui,  sa  santé  l'empêchant  de  le  faire 
lui-même,  à  la  séance  du  quarantième  anniversaire  de 
la  fondation  de  notre  Société,  en  novembre  dernier. 
M.  d'Esterno  avait  contribué,  avec  Rossi  et  quelques 
autres  notabilités  de  la  science,  à  fonder  la  première 
Société  d'économie  politique,  celle  qui  a  précédé  la 
nôtre  et  qui,  si  elle  a  peu  vécu,  nous  a  apporté  dès  nos 
débuts  un  riche  contingent  d'esprits  savants  et  éclairés. 

La  seconde  perte  que  nous  avons  la  douleur  d'enregis- 
trer est  celle  de  M.  Edouard  Laboulaye,  qui  était  le  se- 
cond président  de  notre  Société.  On  ne  peut  dire  que 
M.  Laboulaye  ait  consacré  spécialement  à  l'économie 
politique  un  seul  de  ses  ouvrages,  mais  on  peut  affirmer 
que  tous  ses  travaux  ont  été  profondément  empreints  de 
l'esprit  économique.  Les  sciences  morales  et  politiques 
furent  cultivées  par  lui  avec  une  égale  activité  et  un  égal 
succès.  Le  principe  de  liberté  avait  en  lui  un  apôtre  ar- 
dent et  il  eut  le  courage  de  lui  sacrifier  jusqu'à  sa  popu- 
larité. C'était  un  caractère  plein  de  qualités  solides,  ce 
qui  ne  l'empêchait  pas  d'être  un  esprit  charmant  et  un 
causeur  des  plus  entraînants.  Une  bonhomie,  un  laisser- 
aller  des  plus  naturels  dans  la  forme,  sinon  tout  à  fait 
dans  le  fond,  lui  assuraient  la  sympathie  de  son  audi- 
toire. Il  faisait  aimer  les  sciences  morales  et  rendait  leur 
étude  attrayante.  Dans  toute  la  presse,  sa  perte  a  été 
regrettée. 

Un  autre  savant,  dont  la  mort  laisse  dans  le  monde 
scientifique  des  regrets  auxquels  la  Société  d'économie 
politique  s'associe  bien  volontiers,  c'est  Xavier  Heusch- 
ling,  statisticien  belge,  dont  MM.  Robyns  et  Gieszkowski 
retracent  à  grands  traits  l'existence  laborieuse.  Ce  ne  fut 
pas  seulement  un  statisticien,  mais  aussi  un  économiste; 
ses  études  sur  la  Turquie,  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  par 
exemple,  témoignent  qu'avec  les  faits  il  aimait  à  cher- 
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cher  ce  qu'on  appelait  jadis  la  philosophie  des  faits.  Sa 
perte  sera  ressentie  aussi  bien  à  Paris  qu'en  Belgique. 

Le  secrétaire  perpétuel  tient  à  rappeler  à  la  réunion  un 
détail  biographique  relatif  à  un  ouvrage  du  comte  d'Es- 
terno.  En  1841,  TAcadémie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques mit  au  concours  la  question  de  la  misère ,  de 
ses  causes,  de  ses  effets^  de  ses  remèdes.  Un  prix  de 
5  000  francs  était  aflFecté  à  l'ouvrage  jugé  le  plus  méri- 
tant. Un  jeune  économiste,  mort  peu  de  mois  après.  Eu- 
gène Buret,  remporta  le  prix.  Son  travail,  publié  depuis 
en  deux  volumes,  est  curieux  comme  ouvrage  de  recher- 
ches; l'auteur  avait  voyagé  et  avait  recueilli  méthodique- 
ment une  série  de  faits  des  plus  intéressants.  Malheu- 
reusement ses  conclusions  étaient,  comme  on  eût  dit 
depuis,  socialistes.  L'intervention  de  l'État  jouait  un 
grand  rôle  dans  les  remèdes  à  la  misère  indiqués  par  lui. 
Le  comte  d'Esterno  avait  déjà  travaillé  ce  même  sujet 
quand  il  eut  connaissance  du  concours  ouvert.  Il  donna 
à  son  travail  la  forme  voulue  par  les  règlements  de  l'In- 
stitut, puis  il  le  présenta  à  l'examen  du  jury  académique. 
Ce  dernier  ne  jugea  pas  le  mémoire  digne  de  récompense. 
Cependant  l'oeuvre  du  comte  d'Esterno  fut  imprimée  ;  on 
peut  s'assurer,  dit  M.  Alph.  Courtois,  que  les  conclusions 
en  sont,  par  opposition  à  celles  d'Eugène  Buret,  en  plein 
accord  avec  les  principes  de  la  science  économique  pro- 
fessés par  les  maîtres.  Si  elle  échoua  dans  ce  concours, 
c'est  que,  dit  le  rapport,  ce  n'était  pas  de  l'économie  poli- 
tique que  l'Académie  demandait! 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  également,  mais  à 
Finsu  de  son  auteur,  présent  d'ailleurs  à  la  réunion,  un 
exemplaire  du  tirage  à  part  du  discours  si  remarquable 
de  M.  Frédéric  Passy  à  la  séance  du  12  mars  dernier  de 
la  Chambre  des  députés,  à  propos  de  la  première  délibé- 
ration sur  les  accidents  de  fabrique.  M.  Alph.  Courtois 
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profite  de  Toccasioii  pour  saluer  le  premier,  en  M.  Fré- 
déric Passy,  le  second  président  delà  Société  d'économie 
politique;  ce  titre  a  été,  en  efifet,  laissé  vacant  par  le 
décès  du  comte  d'Esterno. 

Le  bureau  de  la  Société  se  trouve  actuellement  ainsi 
composé  : 

Présidents  :  MM.  Léon  Say  et  Frédéric  Passy. 

Vice- Présidents  :  MM.  E.  de  Parieu,  Clément  Juglar, 
G.  de  Molinari,  Emile  Levasseur  et  André  Cochut. 

Vice-Président  ho7ioraire  :  M.  Ad.  Biaise  (des  Vosges). 

Secrétaire  perpétuel  :  M.  Alph.  Courtois. 

Questeur- trésorier  :  M.  Charles  Letort. 

Parmi  les  publications  présentées,  il  en  est  une  sur 
laquelle  le  secrétaire  perpétuel  appelle  spécialement 
Tattention  de  la  réunion  :  c'est  un  volume  envoyé  par 
M.  E.  Boutin,  directeur  général  des  contributions  di- 
rectes, et  intitulé  :  Nouvelle  Évaluation  des  propriétés  non 
bâties,  dressée  en  exécution  de  la  loi  du  9  août  1879. 

M.  Léon  Say  ajoute,  à  ce  propos,  quelques  mots  sur 
cette  loi  de  1879;  il  croit  avoir  fait  une  bonne  chose  en 
contribuant  à  la  faire  voter  par  les  Chambres.  Les  chif- 
fres réunis  à  la  suite  de  Tenquête  en  question,  et  publiés 
dans  ce  document,  sont  curieux,  dit-il,  à  bien  des  égards. 
Certes,  il  s'y  trouvera  des  erreurs  et  ils  demandent  à  être 
étudiés  avec  un  certain  soin  ;  mais,  tels  qu'ils  sont,  ils 
seront  très  intéressants  pour  les  économistes.  Les  causes 
d'inexactitude  qui  ont  pu  influencer  les  résultats  de  l'en- 
quête, surtout  de  1879  à  1881,  sont  assez  variées,  et  pour 
n'en  citer  qu'une,  on  sait  que,  en  ce  moment  même,  il 
s'est  produit  des  changements  sensibles  dans  la  valeur 
locative  des  terres.  Mais,  encore  une  fois,  ce  sont  là  des 
causes  impossibles  à  éviter  dans  la  confection  de  docu- 
ments de  ce  genre. 

Le  président  annonce  enfin,  brièvement,  la  deuxième 
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session  quinquennale  du  Congrès  scientifique  universel 
des  institutions  de  prévoyance. 

Cette  session  s'ouvrira,  dit-il,  le  lundi  9  juillet,  à  Paris, 
sous  sa  présidence  ;  il  sera  assisté  du  secrétaire  général 
du  Congrès,  M.  de  Malarce,  et  des  autres  présidents 
étrangers  et  français  de  la  Société  et  du  Congrès  des  ins- 
titutions de  prévoyance. 

La  réunion  procède  ensuite  au  choix  d'un  sujet  de  dis- 
cussion. Elle  adopte  la  question  proposée  par  le  secré- 
taire perpétuel,  au  nom  de  MM.  Fournier  de  Flaix  et 
Cérésole  : 

QUELLE   INFLUENCE   PEUVENT  OU  POURRAIENT   EXERCER 

SUR    LE    COMMERCE     FRANÇAIS     LES     GRANDS    PERCEMENTS    RÉALISÉS 

OU   PROJETÉS  COMME   CEUX   DE   l'aRLBERG,   DU  SAINT-GOTHA RD, 

DU   SIMPLON,    DU   MONT  CENIS  ET  DU  MONT  BLANC? 

M.  E.  FouRNiBRDB  Flaix  prcud  la  parole  pour  exposer 
le  sujet.  Il  y  a  quelques  mois,  dit-il,  la  Société  d'écono- 
mie politique  a  décidé  que  la  question  de  l'influence  du 
Saint-Gothard  et  des  autres  tunnels  à  travers  les  Alpes 
serait  Tobjet  d'une  discussion  prochaine.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  Société  ayant  appris  que  M.  Cérésole,  lui  aussi 
membre  de  la  Société,  ancien  président  de  la  Confédéra* 
tion  helvétique,  administrateur  actuel  de  la  compagnie 
qui  s'occupe  du  tunnel  du  Simplon,  se  trouvait  à  Paris  et 
désirait  prendre  part  aux  débats  relatifs  à  ce  sujet,  ont  té- 
moigné le  désir  que  la  question  fût  mise  à  l'ordre  du  jour. 

La  question  du  Saint-Gothard  et  des  autres  tunnels  dans 
les  Alpes  se  rattache,  d'ailleurs,  directement  à  celle  du 
développement  du  commerce  extérieur  de  la  France, 
traitée  dans  la  dernière  réunion. 

Deux  opinions  se  sont  produites,  soit  à  l'époque  où  le 
percement  du  Saint-Gothard  a  été  décidé,  soit  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  ligne. 
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On  a  représenté  le  Saint-Gothard  comme  un  instru- 
ment de  guerre  commerciale  contre  la  France,  et  par 
suite  on  a  demandé  l'ouverture  d'autres  tunnels,  par 
exemple  celui  du  mont  Blanc  ou  du  grand  Saint-Bernard, 
D'un  autre  côté,  on  a  répondu  que  le  Saint-Gothard  ne 
changerait  pas  les  courants  commerciaux  et  qu'il  ap- 
partenait à  ces  grands  travaux  gui  profitent  à  tous  les 
peuples. 

Jusqu'à  présent,  les  faits  donnent  raison  à  cette  seconde 
opinion.  Dans  les  rapports  publiés  par  les  conseils  d'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  Lyon,  du  Nord  et 
Lombards,  sur  l'exercice  1882,  il  est  constaté  que  la  con- 
currence du  Saint-Gothard  n'a  pas  eu  d'effet.  En  1881,  le 
trafic  du  mont  Genis  avait  produit  7  920000  francs,  il  a 
donné  7762000  francs  en  1882. 

Quant  au  trafic  du  Saint-Gothard,  il  a  représenté  pen- 
dant les  onze  premiers  mois  environ  8  700000  francs  pour 
266  kilomètres,  ayant  coûté  plus  de  240  millions  ;  quant 
aux  frais  d'exploitation,  ils  ne  sont  pas  encore  connus,  le 
chemin  étant  encore  exploité,  en  partie,  à  la  charge  du 
compte  d'établissement. 

Ces  résultats  n'ont  rien  qui  doivent  faire  craindre, 
malgré  tout  ce  qui  a  été  dit  ou  écrit  à  ce  sujet;  les  cou- 
rants commerciaux  ne  sauraient  se  déplacer  :  entre  la 
France  et  TAllemagne,  le  courant  est  de  l'ouest  à  Test 
perpendiculaire  au  Saint-Gothard.  Le  Saint-Gothard  ne 
peut  enlever  à  la  France  la  clientèle  de  la  Suisse  fran- 
çaise, qui  longe  toutes  les  frontières  de  la  France  à  l'est. 
Quant  à  l'Italie,  le  trafic  avec  la  France  représente  900  mil- 
lions, dont  un  tiers  est  fait  par  mer.  Les  deux  autres  tiers 
ne  dépendent  que  pour  une  très  faible  partie  du  Saint- 
Gothard,  puisque  le  courant  commercial  du  nord  de  l'Italie 
est  encore  de  l'ouest  à  l'est. 

A  côté  de  la  direction  des  courants,  il  faut  également 
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s'occuper  des  produits;  or  la  France  achète  à  l'Italie  pour 
530  millions  de  produits,  dont  148  millions  de  soies  et 
78  millions  de  vins  :  c'est  la  plus  grande  clientèle  de 
l'Italie.  L'Allemagne  ne  lui  prend  que  pour  68  millions  ; 
aussi  l'Italie  achète-t-elle  à  la  France  pour  364  millions 
et  à  l'Allemagne  seulement  pour  66  millions.  Des  clien- 
tèles pareilles  ne  se  déplacent  pas  facilement  ;  elles  ont 
pour  fondement  et  les  cours  commerciaux  et  la  nature 
des  produits.    , 

Percer  d'autres  tunnels  à  travers  les  Alpes  n'aurait 
donc  pour  la  France  qu'un  intérêt  secondaire,  d'autant 
plus  que  l'ouverture,  dans  deux  ans,  de  l'Arlberg,  tunnel 
dans  la  direction  opposée  à  celle  du  Saint -Gothard,  met- 
tra tous  les  produits  de  la  vallée  du  Danube,  de  Gonstan- 
tinople,  de  Salonique  et  de  TOrient  en  communication 
directe  avec  la  France. 

D'ailleurs  la  France  a  d'autres  frontières  et  d'autres 
intérêts  d'un  ordre  supérieur. 

D'un  côté,  elle  doit  percer  les  Pyrénées  qui,  sur  une 
longueur  de  500  kilomètres,  n'ont  d'ouverture  qu'à  leurs 
extrémités  ;  elle  doit  améliorer  ses  ports. 

L'ouverture  du  canal  de  Panama  dans  six  ans  aura  sur 
le  commerce  de  l'Europe  et  de  la  France  en  particulier 
une  influence  aussi  grande  que  celle  du  canal  de  Suez. 
Seulement  il  faut  à  la  France  des  ports  d'un  tirant  d'eau 
considérable. 

Anvers,  Rotterdam,  Hambourg  ont  été  mis  en  état  de 
parer  à  toutes  les  éventualités;  c'est  ce  qu'il  faut  faire 
pour  Dunkerque,  le  Havre,  Bordeaux. 

Là  sont  les  grands  intérêts  français,  même  les  grands 
intérêts  suisses. 

A  côté  de  ces  intérêts,  les  tunnels  des  Alpes  n'ont  plus 
qu'une  importance  tout  à  fait  secondaire. 

M.  Cérésole  rappelle  qu'il  y  a  maintenant  une  année 
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que  le  grand  tunnel  du  Saint-Gothard  est  livré  à  l'exploi- 
tation. Peu  de  mois  après  son  ouverture,  on  a  inauguré 
la  ligne  qui,  par  la  rive  gauche  du  lac  Majeur,  descend 
du  Saint-Gothard  jusqu'à  Gênes.  Il  serait  téméraire  de 
considérer  comme  définitifs  les  résultats  d'une  exploi- 
tation aussi  courte.  Mais  on  peut  dès  à  présent  s'en 
rendre  compte  dans  une  certaine  mesure. 

Quel  a  été  le  but,  quel  est  le  caractère  de  l'oeuvre  ? 

Tous  deux  ont  été  hautement  proclamés  par  les  pro- 
moteurs du  Saint-Gothard.  Le  25  mai  1870,  M.  de  Bismark 
disait  à  la  diète  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  :  «  Des  nécessités  politiques  exigent  la  création 
d'une  route  directe  reliant  l'Allemagne  à  l'Italie,  d'une 
route  qui  ne  dépende  que  d'un  pays  neutre  comme  la 
Suisse.  Les  considérations  qui  ont  décidé  les  gouverne- 
ments à  proposer  une  subvention  considérable  pour  un 
chemin  de  fer  situé  hors  de  l'Allemagne  sont  tellement 
évidentes,  elles  sont  en  partie  de  nature  tellement  déli- 
cate, que  je  vous  prie  de  me  dispenser  de  les  énu- 
mérer  publiquement.  »  Dans  une  séance  précédente, 
M.  de  Sybel,  professeur  à  l'Université  de  Bonn,  procla- 
mait qu  il  s  agissait  «  d'une  entreprise  d'une  signification 
internationale  et  de  la  suprématie  commerciale  et  poli- 
tique I) . 

Dans  les  conventions  qui  sont  la  base  de  l'entreprise 
du  Saint-Gothard,  on  retrouve  les  mêmes  tendances. 
L'article  7  du  traité  de  Berne  du  15  octobre  1868  entre 
la  Suisse,  l'Allemagne  et  Tltalie,  porte  ce  qui  suit  :  «  Les 
parties  contractantes  feront  leurs  efforts  pour  faciliter  le 
plus  possible,  en  vue  de  l'intérêt  commun,  le  trafic  entre 
l'Allemagne  et  l'Italie.  A  cet  effet,  elles  chercheront  à 
provoquer  sur  le  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  le 
transport  des  personnes,  des  marchandises  et  des  objets 
postaux  le  plus  régulier,  le  plus  commode,  le  plus  rapide 
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et  le  meilleur  marché  possible.  La  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Saint-Gothard  organisera  avec  les  chemins  de 
fer  des  États  subventionnants  un  service  direct  (cumu- 
latif) pour  le  transit  sur  le  Saint-Gothard.  » 

L'article  10  du  même  traité  dit  ceci  : 

«  La  Société  du  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  est 
tenue  de  faire  jouir,  pour  le  transport  des  personnes  et 
des  marchandises  d'Italie,  pour  l'Italie  et  à  travers  l'Ita- 
lie, les  chemins  de  fer  des  États  subventionnants  au  moins 
des  mêmes  avantages  et  des  mêmes  facilités  qu'elle  aura 
accordés  soit  à  d'autres  chemins  de  fer  en  dehors  de  la 
Suisse,  soit  à  des  parties  et  à  des  stations  quelconques  de 
ces  chemins  de  fer,  soit  enfin  aux  stations  frontières 
suisses.  Elle  ne  peut  entrer  dans  aucune  combinaison  avec 
d'autres  chemins  de  fer  suisses  par  laquelle  ce  principe 
se  trouverait  violé. 

«  En  particulier,  les  réductions  de  tarifs  que  voudrait 
accorder  le  chemin  de  fer  du  Saint-Gothard  en  vue  d'ac- 
tiver le  trafic  pour  l'Italie,  de  l'Italie  et  à  travers  l'Italie, 
devront,  avant  leur  mise  en  vigueur,  être  communiquées 
à  temps  aux  gouvernements  des  États  subventionnants, 
et,  sur  leur  demande,  les  réductions  de  tarifs  dont  il  s'agit 
devront  être  accordées  à  partir  de  la  même  époque  pour 
les  chemins  de  fer  et  les  districts  concurrents.  » 

Les  conséquences  maintenant  acquises  du  Saint-Go- 
thard ont-elles  répondu  à  ce  programme  ? 

M.  Gérésole  ne  veut  parler  ni  du  grand  transit  interna- 
tional que  le  Saint-Gothard  aurait  déplacé  au  préjudice 
de  la  France,  ni  de  la  malle  des  Indes.  Ce  sont  des  argu- 
ments qui,  dit-il,  ont  une  très  faible  valeur  pratiqué.  Il 
s'en  tiendra  à  des  constatations  positives  et  à  des  chiffres. 

Les  promoteurs  du  Saint-Gothard  avaient  évalué  à 
48000  francs  par  kilomètre  et  par  an  le  rendement  pro- 
bable de  la  ligne.  Ce  chiffre  va  être  atteint  incessamm^t. 
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Le  nombre  des  voyageurs  transportés  a  été  de  plus  de 
80000  sur  les  266  kilomètres  du  réseau  en  avril  1883,  et 
le  nombre  des  tonnes  de  marchandises  s'est  élevé  dans 
le  même  mois  à  40000.  La  recette  a  été  de  près  de 
900000  francs  en  avril  1883,  tandis  qu'elle  n'était  que  de 
90000  francs  pour  le  mois  correspondant  de  1882,  quand 
le  chemin  de  fer  s'arrêtait  des  deux  côtés  de  la  mon- 
tagne. Le  rapport  annuel  de  l'Administration  des  postes 
suisses  pour  l'année  1882  porte  que  «  le  transit  des  ar- 
ticles de  messagerie  a  augmenté  d'une  manière  extraor- 
dinaire depuis  l'ouverture  de  la  ligne  du  Saint-Gothard. 
Le  nombre  des  articles  en  transit  a  quintuplé  en  1882 
(80000  comparé  à  16000),  quoique  l'ouverture  du  che- 
Dûdn  de  fer  du  Saint-Gothard  n'ait  pu  contribuer  à  cette 
augmentation  que  pendant  sept  mois.  Une  augmentation 
plus  forte  est  donc  à  prévoir  pour  1883.  » 

Ainsi  le  courant  de  voyageurs  et  de  marchandises  que 
le  percement  du  Saint-Gothard  devait  établir  entre  l'Alle- 
magne et  l'Italie  a  commencé  à  se  prononcer,  et  l'on  peut 
s'attendre  à  ce  qu'il  s'accentue  de  jour  en  jour.  Dans  un 
rapport  officiel  adressé  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  République  française,  M.  Amédée  Marteau, 
chargé  d'une  mission  économique,  a  constaté  qu'une 
concurrence  redoutable  s'organise  en  Italie  contre  la 
production  française,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  tissus 
de  coton,  de  laine  et  de  soie,  les  ouvrages  en  bois  et  en 
métaux,  les  verreries,  cristaux,  poteries,  faïences,  les 
outils  et  les  machines,  les  confections  et  les  lingeries,  etc. 

M.  Gérésole  met  en  regard  les  prix  réduits  dont  jouis- 
sent, par  la  voie  du  Saint-Gothard,  diverses  catégories 
de  produits  de  l'industrie  allemande  et  les  frais  dont  sont 
grevés  les  produits  similaires  français. 

Il  choisit  Milan  comme  point  d'arrivée,  puisque  c'est 
Milan  qui  est  le  centre  commercial  de  l'Italie  ;  en  outre, 
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c'est  sur  Milan  que  débouche  le  Saint-Gothard  et  que 
devrait  aussi  déboucher  toute  ligne  qui  voudrait  lui  faire 
concurrence. 

Milan  reçoit  de  Nuremberg,  via  Saint-Gothard  (849  ki- 
lomètres), la  bimbeloterie  moyennant  un  prix  de  67  fr.  13 
par  tonne,  tandis  que  Paris  ne  peut  expédier,  sur  Milan, 
la  même  marchandise  qu'au  prix  de  122  fr.  63,  via  Saint- 
Gothard  (953  kilomètres),  voie  actuellement  la  plus  courte 
et  la  plus  économique  (1). 

On  expédie  actuellement  de  Reutlingen  à  Milan,  via 
Saint-Gothard  (611  kilomètres),  les  cuirs  et  peaux  pré- 
parées à  raison  de  56  fr.  37  par  tonne  ;  par  contre,  Paris 
ne  peut  fournir  la  même  marchandise  à  Milan  qu'en  la 
grevant  d'un  prix  de  transport  de  94  fr.  32,  via  Saint- 
Gothard. 

Loulans-les-Forges  expédie  ses  produits  en  fer  et  acier 
ouvré  sur  Milan,  via  Saint-Gothard  (603  kilomètres), 
moyennant  un  prix  de  transport  de  54  fr.  67  par  tonne  ; 
Rugles  (1111  kilomètres)  paye  76  fr.  83  par  tonne.  Ces 
taxes  sont  trop  élevées  pour  que  les  produits  français 
puissent  faire  concurrence  à  ceux  de  Mannheim,  qui  ne 
payent  que  38  fr.  32  pour  692  kilomètres,  et  à  ceux  d'Es- 
sen,  qui  ne  payent  que  50  fr.  77  pour  1 015  kilomètres. 

Il  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples. 

L'orateur  se  demande,  dès  lors,  comment  on  pourrait 
partager  l'optimisme  de  M.  Fournier  de  Flaix.  Il  faut  au 
contraire  envisager  les  conséquences  du  Saint-Gothard 
dans  toute  leur  gravité,  chercher  le  remède  à  une  situa- 
tion qui  ira  en  s'aggravant  de  jour  en  jour. 

Ce  remède  consiste-t-il  à  raccorder  le  plus  directement 
possible  les  chemins  de  fer  français  avec  le  Saint-Go- 
thard ?  Une  pareille  solution  paraîtra  sans  doute  incon- 

(1)  Voir  plus  loin,  page  127,  pour  ces  chiffres,  une  note  de  M.  Max 
Hoffmann  et  la  réponse  de  M.  Gérésole.  (A.  G.) 
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ciliable  avec  le  but  que  le  Saint-Gothard  se  propose  et 
avec  les  principes  proclamés  aux  articles  7  et  10  de  la 
convention  internationale  citée  plus  haut.  Elle  paraît  du 
reste  abandonnée  maintenant,  si  jamais  elle  a  été  sérieu- 
sement proposée. 

Les  compagnies  françaises  entreprendront-elles  une 
guerre  de  tarifs  ?  On  y  songe,  paraît-il,  et  il  est  évident 
que,  dans  cette  voie,  on  peut  aller  fort  loin.  Mais  les  sa- 
crifices que  les  compagnies  françaises  imposeraient  de 
ce  chef  à  leurs  actionnaires  ne  trouveraient-ils  pas  un 
meilleur  emploi,  quand,  imitant  l'exemple  qui  a  été  donné 
par  plusieurs  compagnies  allemandes  et  itaUennes  lors- 
qu'il s'est  agi  du  Saint-Gothard,  elles  concourraient  finan- 
cièrement à  l'établissement  d'une  nouvelle  voie  qui  rap- 
procherait la  France  de  l'Italie  et  qui  permettrait  aux 
produits  français  d'atteindre  le  consommateur  italien  dans 
des  conditions  de  vitesse,  de  sécurité  et  de  bon  marché 
que  ne  peuvent  réaliser  les  pays  rivaux  ? 

C'est  là  le  vœu  qu'ont  exprimé  à  diverses  reprises  les 
conseils  généraux  de  plusieurs  départements  et  les  cham- 
bres de  commerce  de  quelques-unes  des  villes  les  plus 
importantes  de  France,  en  particulier  celle  de  Paris.  Telle 
a  étéJ'opinion  des  membres  du  Corps  législatif,  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  la  Chambre  des  députés,  qui, 
en  1870, 1873  et  1880,  ont,  en  très  grand  nombre,  pro- 
posé des  subventions  considérables  en  faveur  du  perce- 
ment du  Simplon. 

Obligé,  dit-il,  à  une  réserve  particulière  par  sa  position 
personnelle  d'administrateur  de  la  Compagnie  du  Sim- 
plon, M.  Cérésole  se  borne  à  rappeler  que  le  percement 
de  cette  voie  est  le  seul  qui  fasse  déboucher  un  chemin 
de  fer  international  de  la  France  et  de  la  Suisse  française 
sur  Milan,  ce  qui  est  une  condition  indispensable  quand 
il  s'agit  de  faire  concurrence  au  Saint-Gothard  ;  que  les 
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lignes  d'accès  du  Simp]on  sont  entièrement  construites 
du  côté  du  Nord  et  en  voie  de  construction  du  côté  du 
Sud,  et  que  ce  qui  reste  à  construire  a  fait  Tobjet  des 
études  les  plus  complètes  sous  le  rapport  technique,  géo- 
logique et  thermique,  ainsi  que  sous  le  rapport  du  coût 
probable.  Ces  études  viennent  d'être  soumises  par  le  gou- 
vernement fédéral  suisse  à  T examen  des  gouvernements 
de  la  France  et  de  ritaUe^  et  k  Suisse,  qui  a  assimilé  le 
Simplon  au  Saint-Gothard  au  point  de  vue  des  subren^ 
tions  qu'elle  accorde,  est  prête  à  prendre  l'initiative  des 
négociations  internationales. 

Si  ces  négociations  aboutissent,  la  France  sera  reliée 
à  ritalie  à  travers  le  territoire  neutre  de  la  Suisse^  comme 
TAllemagne  Test  déjà  par  le  Saint-Gothard,  et  comme 
TAutriche  va  Têtre  avec  la  France  par  TArlberg.  L'alti* 
tude  du  tunnel  est  si  faible  (700  mètres)  et  les  déclivités 
des  lignes  d'accès  sont  si  peu  considérables,  que  lezploi- 
tation  du  Simplon  pourra  se  faire  dans  des  conditions 
exceptionnellement  favorables.  Quant  à  la  distance,  elle 
est,  de  Paris  à  Milan,  par  le  Simplon,  de  820  kilomètres 
contre  953  par  le  Saint-Gothard,  voie  actuellement  la  plus 
courte  et  la  plus  économique. 

On  oppose  au  Simplon  l'intérêt  de  Marseille;  mais, 
même  après  le  percement  de  cette  voie,  le  port  de  Mar^ 
seille  reste  plus  rapproché  que  Gênes  des  centres  fran- 
çais de  production  et  de  consommation.  Il  suffirait  d'une 
entente  entre  la  Compagnie  de  Lyon  et  celle  des  chemins 
de  fer  de  la  Suisse  occidentale  pour  mettre  Marseille 
complètement  à  l'abri  des  détournements  qu'elle  pourrait 
craindre  dans  d'autres  combinaisons. 

En  résumé,  dit  l'orateur,  l'Allemagne  cherche  en  ce 
moment  à  établir  sa  suprématie  commerciale  en  Italie 
et,  grâce  au  Saint-Gothard,  elle  est  en  mesure  d'y  par* 
venir  ;  si  la  France  veut  conserver  le  marché  italien,  il 
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faut  qu'elle  se  mette  d'accord  avec  la  Suisse  pour  eoos- 
truire,  à  travers  les  Alpes,  une  ligne  qui,  par  ses  coudi^ 
tions  géographiques  et  techniques^  soit  capable  de  faire 
à  la  voie  allemande  une  concurrence  efficace. 

M.  DE  Labry  expose,  dans  les  termes  suivants,  quelle 
est,  à  ses  yeux,  la  portée  positive  et  pratique  de  cette 
question  du  Simplon,  posée  par  M.  Gérésole. 

Dans  le  chemin  de  fer  à  construire  par  le  Simplon,  la 
section  centrale^  comprenant  le  tunnel,  est  évaluée,  avec 
les  intérêts  à  servir  pendant  la  construction,  à  89  millions. 
Sur  cette  somme,  41  millions  seraient  fournis  par  la  Suisse 
et  par  la  compagnie  concessionnaire  ;  la  France  complé- 
terait la  dépense  par  une  subvention  s'élevant  à  48  mil- 
lions, soit,  en  nombre  rond,  à  50  millions.  Ces  indications 
et  ces  chiffres  résultent  d'une  notice  publiée,  en  1875,  par 
M.  Vauthier,  ancien  ingénieur  en  chef  de  la  ligne  d'Italie 
par  le  Simplon,  et  qui  parait  avoir  été  adressée  à  tous  les 
membres  de  notre  Parlement.  En  1880,  cent  vingt  et  un 
députés  français  ont  présenté  à  la  Chambre  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  percée  du  Simplon  et  ont  proposé  qu'un 
crédit  annuel  de  5  millions  de  francs  fût  affecté  pendant 
dix  ans,  sur  le  crédit  français,  à  cette  percée^  ce  qui  con- 
stitue bien  une  subvention  de  50  millions  pour  l'entre- 
prise. 

Selon  que  M.  Cérésole  abandonnera  ou  maintiendra 
cette  demande  d'une  subvention  française  de  50  millions, 
on  pourra  lui  répondre  par  le  dilemme  suivant  : 

Dans  le  premier  cas,  on  lui  dirait  que  les  percements 
tels  que  ceux  du  mont  Genis,  du  Saint-Gothard,  de  l'Arl- 
berg,  du  Simplon,  sont  de  grandes  œuvres  de  civilisa* 
tion  et  de  commerce  international,  dont  profitent,  pour 
leurs  travaux  pacifiques,  tous  les  peuples  voisins,  la 
France  comme  les  autres.  Si  les  hommes  politiques  de 
l'Allemagne  ont  présenté  la  traversée  du  Saint-Gothard 
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comme  un  acte  d'hostilité  contre  les  intérêts  civils  de  la 
France,  peut-être  n'ont-ils  pas  dit  exactement  ce  qu'ils 
pensaient.  En  conséquence,  si  M.  Gérésole  lutte  pour 
le  percement  du  Simplon  sans  demander  d'argent  à  la 
France,  nous  sommes  tout  prêts,  dit  M.  de  Labry,  à  lui 
tegdre  les  bras. 

Mais  s'il  réclame  pour  le  Simplon  50  millions  à  notre 
pays,  alors  nous  discuterons. 

Éliminons  d'abord  du  débat  l'argument  tiré  du  nombre 
des  députés  ou  des  sénateurs  qui  ont  adhéré  au  projet 
d'une  subvention  française  pour  la  voie  du  Simplon. 

M.  Gérésole  a  énoncé  des  chiffres  d'après  lesquels  cer- 
tains objets,  tels  que  bimbeloterie,  quincaillerie,  cuirs 
vernis,  pourraient,  par  le  Saint-Gothard,  arriver  à  Milan 
et  sur  d'autres  points  de  l'Italie  avec  des  tarifs  de  trans- 
port moins  coûteux  que  s'ils  y  arrivaient  de  Paris.  Mais, 
quel  que  soit  le  percement  des  Alpes  qu'on  examinera,  on 
pourra  toujours  trouver  des  villes  mieux  desservies  que 
d'autres  par  un  trajet  considéré.  En  outre,  pour  les  jouets 
et,  en  général,  pour  les  objets  cités  par  M.  Gérésole, 
10  ou  20  francs  sur  le  transport  total  de  la  tonne  ont-ils 
une  bien  grande  importance  ?  Gombien  de  jouets  ou  de 
peaux  vernies  sont  contenus  dans  un  ballot  de  i  000  kilo- 
grammes, et  de  quels  faibles  pourcentages  les  excédents 
de  prix  de  transport  énoncés  augmentent-ils  le  prix  de 
vente  pour  chacun  de  ces  objets?  L'argument  n'est  pas 
de  taille  à  motiver  des  millions  de  subvention  française. 

Le  principal  motif  qu'ont  fait  valoir,  pour  les  intérêts 
de  notre  nation,  les  partisans  de  la  ligne  du  Simplon,  a 
été  laissé  par  M.  Gérésole  dans  une  certaine  pénombre  : 
c'est  la  convenance  de  maintenir  dans  notre  pays  ce 
qu'ils  ont  appelé  le  transit  du  courant  commercial  anglo- 
indien. 

Or,  le  trafic  total  de  marchandises  qui  ne  font  que  tra- 
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verser  la  France  par  voies  ferrées,  d'une  frontière  à 
l'autre,  ne  rapporte  à  l'ensemble  de  nos  chemins  de  fer 
qu'une  recette  brute  annuelle  de  dO  millions  de  francs; 
le  bénéfice  net  pour  nos  chemins  de  fer  ne  dépasse  pro- 
bablement pas  40  ou  30  pour  100  de  la  recette  brute,  c'est- 
à-dire  2  ou  3  millions.  Et,  dans  la  question  actuelle,  il  ne 
s'agit  que  de  la  partie  de  ce  transit  s' opérant  sur  une 
seule  direction,  du  nord  de  la  France  au  nord  de  l'Italie. 
On  voit  a  priori  que  cette  considération  n'est  pas  suffi- 
sante pour  décider  notre  gouvernement  à  une  dépense 
de  50  millions. 

De  plus,  le  transport  des  marchandises  anglaises  vers 
le  sud  de  l'Asie  se  fait,  non  par  lignes  ferrées,  mais  sur 
mer  par  le  détroit  de  Gibraltar  et  par  le  canal  de  Suez. 
Ce  trafic  ne  se  détournera  pas  vers  les  railways  du  con- 
tinent européen,  parce  que,  sur  ces  voies,  le  prix  de 
transport  de  la  tonne  par  kilomètre  ne  peut  guère  des- 
cendre, sans  perte  pour  l'exploitant,  au-dessous  de  2  cen- 
times et  demi,  tandis  que  sur  mer,  même  par  les  bateaux 
à  vapeur,  il  peut,  d'après  l'expérience,  être  réduit  à  un. 
millime,  c'est-à-dire  à  un  prix  vingt-cinq  fois  plus  faible. 

On  a  paru  attacher  une  importance  spéciale  à  une  par- 
tie du  courant  anglo-indien  qu'on  appelle  la  malle  des 
Indes  ;  M.  0.  de  Labry  réduit  aisément  à  sa  véritable  im- 
portance cette  sorte  de  transit,  qui  constitue,  en  réalité, 
une  charge,  une  gêne  pour  nos  Compagnies  du  Nord  et 
du  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Au  fond  la  différence  entre  les  trafics  du  nord  de  la 
France  au  nord  de  l'Italie,  soit  par  le  Saint-Gothard,  soit 
par  le  Simplon,  est  tellement  faible,  qu'il  dépendrait  com- 
plètement des  compagnies  suisses  et  du  gouvernement 
helvétique  de  porter  le  trafic  soit  sur  l'un,  soit  sur  l'autre 
de  ces  trajets  ;  pour  les  voyageurs,  il  suffirait  à  cet  effet 
de  combiner  plus  favorablement  les  horaires  sur  le  terri- 
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toire  helvétique  dans  une  direction  ou  dans  l'autre  ;  pour 
les  marchandises,  il  suffirait  d'imprimer  de  faibles  varia- 
tions aux  tarifs  suisses  de  Tune  ou  de  Tautre  voie.  Ainsi 
le  fruit  de  50  millions  dépensés  par  nous  dépendrait  des 
dispositions  de  la  Suisse  pour  la  France,  et  peut-être  des 
influences  qu'exerceraient  sur  THelvétie  les  gouverne- 
ments d'Allemagne  et  d'Italie. 

En  réalité,  bien  loin  que  la  voie  du  Simplon  soit  fran- 
çaise en  opposition  avec  la  voie  du  Saint-Gothard  qui  se- 
rait allemande,  le  tunnel  du  Simplon  serait  un  double- 
ment du  tunnel  du  Saint-Gothard. 

Les  considérations  relatives  aux  travaux  de  la  paix  ne 
sont  donc  pas  de  nature,  dit  M.  de  Labry,  à  nous  faire 
porter  nos  millions  sur  la  percée  du  Simplon  ;  mais  les 
convenances  stratégiques  nous  prescrivent  bien  plus 
énergiquement  la  réserve.  En  effet,  Tune  des  têtes  du 
souterrain  du  Simplon  se  trouverait  en  Italie  et  l'autre 
serait  en  Suisse.  Dans  l'éventualité  d'une  guerre  faite  à 
notre  pays  par  Tltahe  et  l'Allemagne  réunies,  ces  deux 
nations  pourraient  faire  passer  d'un  côté  à  l'autre  des 
Alpes,  par  le  souterrain  du  Simplon,  des  armées  dirigées 
contre  nous,  sans  que  la  «  neutralité  suisse  »  fût  à  même 
de  leur  opposer  un  obstacle  sérieux. 

Le  programme  de  la  discussion,  dit  en  terminant  M.  0. 
de  Labry,  appelle  aussi  l'attention  de  la  Société  sur  le 
percement  du  mont  Blanc  et  sur  celui  du  Saint-Bernard. 
Au  moins  ces  deux  souterrains  ne  seraient  pas  hors  de 
notre  sol  ;  leur  entrée  du  côté  de  la  France  serait  entre 
nos  mains,  ce  qui  leur  ôterait  tout  danger  sérieux  pour 
nous  en  temps  de  guerre.  Dans  le  cas  même  où  la  cons- 
truction de  ces  ouvrages  sur  notre  territoire  aurait  été  un 
peu  trop  chère,  le  résultat  de  la  dépense  nous  appartien- 
drait. Il  est  vrai  que  le  chemin  de  fer  du  mont  Blanc  et 
celui  du  Saint-Bernard  serviraient  à  peu  près  aux  mêmes 
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communioationg  que  oelui  du  mont  Genis.  Or  pour  nos 
relations  avec  l'Italie,  la  voie  de  Vintimille  et  celle  du 
mont  Oenis  sont  aujourd'hui  bien  suffisantes. 

En  résumé,  conclut  M.  de  Labry,  pour  le  percement 
du  Simplon,  pas  de  subvention  française  !  Pour  ceux  du 
mont  Blanc  et  du  Saint-Bernard,  des  études  sérieuses,  si 
Ton  veut,  mais  pas  d'entreprises  de  travaux,  pour  le  mo- 
ment. 

M.  Hburteau  conteste  d'abord  l'exactitude  des  chiflfires 
cités  par  M .  Gérésole  pour  le  prix  du  transport  des  mar- 
chandises entre  la  France  et  l'Italie.  Les  tarifs  interna- 
tionaux établis  par  la  voie  du  mont  Genis  donnent  entre 
Paris  et  Milan  des  prix  variant  de  417  ft*.  64  à  49  fr.  25 
par  tonne,  suivant  la  nature  de  la  marchandise.  Ges  ré- 
serves faites  et  sans  insister  davantage  sur  ces  questions 
de  chifflres  difficiles  à  élucider  au  cours  d'une  discussion, 
M.  Heurteau  examine  quelles  peuvent  être,  au  point  de 
vue  exclusif  des  intérêts  français,  les  conséquences  éco- 
nomiques du  percement  du  Saint-Gothard  et  des  autres 
percements  projetés. 

A  cet  égard,  il  ne  partage  pas  entièrement  Toptimisme 
de  M.  Fournier  de  Flaix.  Il  est  bien  vrai  que  jusqu'à  pré- 
sent l'ouverture  du  Saint-Gothard  ne  paraît  pas  avoir  eu 
d'influence  sensible  sur  le  trafic  du  mont  Genis  ;  de  4884 
à  1882  on  n'a  pas  en  effet  constaté  de  diminution  notable 
sur  les  recettes  kilométriques  de  la  ligne  du  Rhône  au 
mont  Genis.  Mais  l'expérience  a  été  trop  courte  pour 
être  bien  concluante.  Le  percement  du  Saint-Gothard  est 
bien,  comme  l'a  dit  M.  Gérésole,  une  entreprise  dirigée 
contre  les  intérêts  du  commerce  français.  Seulement  il 
importe  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  sont  ces 
intérêts,  de  leur  importance,  et  de  ce  qu'il  peut  y  avoir  à 
faire  pour  les  sauvegarder. 

L'intérêt  le  plus  important  est  celui  de  notre  commerce 
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avec  l'Italie.  C'est  là  qu'est  véritablement  le  danger.  Or, 
les  marchandises  que  nous  exportons  en  Italie  sont  en 
général  des  marchandises  de  grande  valeur,  pour  les- 
quelles la  question  des  frais  de  transport  n'a  qu'une  im- 
portance secondaire,  ces  frais  ne  représentant  qu'une 
minime  portion  de  leur  prix  de  revient.  Quant  aux  houilles 
et  aux  produits  métallurgiques,  marchandises  pour  les- 
quelles le  prix  de  transport  joue  un  rôle  considérable, 
nous  en  fournissons  peu  à  Fltalie,  et  si  les  produits  des 
bassins  houillers  ou  métallurgiques  de  l'Allemagne  occi- 
dentale pénètrent  en  Italie  par  le  Saint-Gothard,  ce  sont 
surtout  les  Belges  et  les  Anglais  qui  en  souffriront.  D'ail- 
leurs, si  quelques  réductions  de  tarifs  sont  nécessaires 
pour  aider  le  commerce  français  à  conserver  sa  clien- 
tèle italienne,  point  n'est  besoin  pour  cela  de  créer  à 
grands  frais  une  nouvelle  voie  à  travers  les  Alpes.  On 
demande  à  la  France  de  contribuer  pour  50  millions  au 
percement  du  Simplon,  dont  le  seul  effet  utile,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  serait  de  raccourcir  d'une  soixan- 
taine de  kilomètres  la  distance  de  Paris  à  Milan.  Or,  il 
passe  actuellement  par  le  mont  Cenis  250  000  tonnes  de 
marchandises,  et  pour  ces  250  000  tonnes  un  raccourci  de 
60  kilomètres,  qui  au  tarif  unique  de  0  fr.  06,  ne  corres- 
pondrait qu'à  une  réduction  de  tarif  d'environ  3  fr.  60,  ne 
représentant  qu'une  économie  annuelle  de  800000  francs 
sur  les  frais  de  transport.  Avec  ce  même  sacrifice  de 
50  millions,  correspondant  à  une  charge  annuelle  de 
2500000  francs,  on  pourrait  d'ores  et  déjà,  et  sans  per- 
cement nouveau,  réduire  de  10  francs  par  tonne  le  prix 
de  transport  de  toutes  les  marchandises  qui  transitent 
par  le  mont  Cenis. 

Pour  le  trafic  de  transit  entre  l'Angleterre  ou  la  Belgi- 
que et  l'Italie,  la  plus  courte  distance  appartient  bien  aux 
chemins  de  fer  belges  et  allemands  et  au  Saint-Gothard. 
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Mais  en  pareille  matière  la  distance  n'est  pas  tout.  Il  faut 
tenir  également  compte  des  conditions  techniques  du 
tracé.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  est  douteux  que  les 
chemins  français  aient  le  désavantage. 

Reste  enfin  la  question  du  trafic  de  transit  entre  Mar- 
seille et  la  Belgique,  TAUemagne  et  la  Suisse.  A  ce  point 
de  vue,  le  percement  du  Simplon  ne  pourrait  être  que  très 
dangereux.  Il  ouvrirait  en  eflfet  au  port  de  Gênes  un  dé- 
bouché sur  la  Suisse  occidentale,  comme  l'a  fait  le  Saint- 
Gothard  lui-même  pour  la  Suisse  orientale  et  l'Allemagne. 
Déjà  le  Conseil  fédéral  suisse,  intéressé  à  favoriser  les 
relations  de  Gênes  avec  la  Suisse  par  le  Saint-Gothard,a 
cherché  à  fermer  la  porte  au  commerce  de  Marseille  en 
mettant  la  Compagnie  de  la  Suisse  occidentale  en  de- 
meure de  supprimer  ses  tarifs  communs  avec  la  Compa- 
gnie de  Lyon.  Cette  décision  a  été  heureusement  rappor- 
tée, et  la  Compagnie  de  Lyon  a  pu,  d'accord  avec  la 
Compagnie  de  la  Suisse  occidentale,  obtenir  la  revision 
des  tarifs  communs  dans  un  sens  favorable  aux  intérêts 
du  port  de  Marseille.  Il  y  a  en  ce  moment,  à  ce  point  de 
vue,  communauté  d'intérêts  entre  la  compagnie  française 
et  celle  de  la  Suisse  occidentale.  Il  en  serait  tout  autre- 
ment après  le  percement  du  Simplon. 

En  résumé,  conclut  M.  Heurteau,  le  percement  du  Sim- 
plon ne  peut  être  avantageux  pour  le  commerce  français 
qu'au  point  de  vue  des  facilités  de  nos  communications 
avec  l'Italie.  Mais  les  résultats  à  en  espérer  ne  sont  pas 
en  proportion  des  sacrifices  à  faire. 

Pour  le  trafic  de  transit  entre  nos  frontières  du  Nord 
et  l'Italie,  cette  entreprise  serait  sans  intérêt.  Elle  pré- 
senterait un  danger  sérieux  au  point  de  vue  du  transit 
entre  Marseille  et  la  Suisse.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  français,  avec  leur  outillage  actuel,  peuvent  parer 
à  tous  les  besoins,  à  la  condition  toutefois  que  leur  liberté 
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â*action  ne  soit  pas  paralysée,  et  qu'on  leur  laisse  la  fa- 
culté de  traiter  commercialement  les  questions  commer- 
ciales. 

M.  L.  Simonin  dit  qu'il  parlera  surtout  du  tunnel  du 
Saint-Gothard  et  de  celui  de  l'Arlberg. 

Le  tunnel  du  Saint-Gothard  a  été  réellement  ouvert  à 
l'exploitation  le  1"  juin  1882.  Depuis  cette  époque,  nous 
avons  les  comptes  rendus  mensuels  de  la  compagnie.  Le 
nombre  des  voyageurs  transportés  a  été  en  moyenne  de 
80000  par  mois  dans  les  neuf  mois  de  juin  1882  à  fé- 
vrier 1883,  et  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  d'un 
peu  moins  de  30000  pour  le  même  laps  de  temps.  Quant 
au  rendement  du  chemin  de  fer,  il  a  été  de  38000  francs 
par  kilomètre  en  calculant  le  rendement  à  Tannée. 

Le  coût  de  la  voie  a  été  de  238  millions  de  francs,  ce 
qui  fait  bien  près  de  1  million  par  kilomètre  pour  les 
2B0  kilomètres  de  la  Ugne  du  Saint-Gothard,  et  ce  qui 
est  un  maximum. 

Le  dividende  distribué  aux  actions  pour  les  derniers 
six  mois  d'exercice,  au  31  décembre  1882,  représente  un 
intérêt  de  2  et  demi  pour  100. 

Il  n'y  a  pas  dans  tout  cela,  nous  dit  l'orateur,  l'indica- 
tion d'une  concurrence  bien  redoutable  pour  la  France. 
Et  d'ailleurs,  peut-on  empêcher  les  peuples  de  commu- 
niquer entre  eux?  Ce  chemin  a  été  fait  surtout  pour 
mettre  en  relations  directes  l'Allemagne,  l'Italie  et  la 
Suisse.  L'Italie  envoie  par  là,  à  la  Suisse  et  à  l'Allema- 
gne, avec  plus  de  facilité  que  naguère,  tous  ses  produits 
agricoles,  ses  vins,  ses  légumes,  son  bétail,  ses  œufs, 
ses  laitages,  son  huile,  ses  soies,  son  coton,  et  elle  retire 
de  la  Suisse  du  bétail  engraissé,  des  cotonnades,  des 
soieries,  des  bois,  et,  de  l'Allemagne,  des  houilles,  des 
fontes,  des  fers,  des  locomotives,  des  machines.  C'est  là 
tout  le  transit  et  tout  le  trafic  jusqu'à  présent. 
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La  ligne  n'est  qu'à  une  voie,  avec  des  pentes  considé- 
rables, ce  qui  augmente  le  coût  du  transport  et  la  durée 
du  parcours. 

Nous,  nous  avons  entre  Marseille,  le  Havre,  Calais,  un 
véritable  isthme  français,  que  franchissent  nos  chemins 
de  fer  sans  grandes  pentes  et  avec  une  double  voie.  11  ne 
s'agit  que  d'abaisser  les  tarifs;  que  l'État  et  les  compa- 
gnies s'unissent  dans  ce  but  et  nous  en  aurons  fini  avec 
la  peur  de  la  concurrence  étrangère.  Les  100  kilomètres 
en  moins  que  donne  la  voie  par  le  Saint-Gothard  peu- 
vent, de  notre  part,  être  rachetés  de  cette  façon  et  l'avan- 
tage nous  reste  indubitablement. 

Sans  doute  il  y  a,  du  côté  du  Saint-Gothard,  une  appa- 
rence de  rivalité  contre  nous.  Des  navires  chargés  de 
blé  qui  devaient  entrer  en  transit  pour  la  Suisse,  venant 
à  Marseille,  ont  récemment  reçu  l'ordre  de  relever  pour 
Gênes.  Le  gouvernement  fédéral  suisse  devait  dénoncer 
le  tarif  commun  international  entre  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  les  compagnies  suisses,  qui  per- 
met ce  transit  par  la  vallée  du  Rhône.  Le  tarif  a  été 
heureusement  maintenu  en  vigueur;  nous  voilà  donc 
tranquilles  de  ce  côté. 

Quant  au  'Chemin  de  fer  de  l'Arlberg,  qui  va  être  ou- 
vert au  mois  d'octobre  1884,  pouvons-nous  réellement 
empêcher  l'Autriche  -  Hongrie  de  communiquer  par  là 
avec  la  Suisse  et  d'y  apporter  ses  vins,  ses  blés,  ses  fa- 
rines, tous  ses  produits  agricoles?  Non,  certes!  Les 
transports  provoquent  les  transports  ;  il  n'y  aura  jamais 
trop  de  chemins  de  fer,  et  ce  ne  sont  pas  des  économistes, 
partisans  de  la  liberté  des  échanges  et  de  l'union  des 
peuples,  qui  chercheront  à  limiter  le  nombre  des  voies 
ferrées. 

Ce  qu'il  faut  pour  lutter  avec  la  concurrence  étrangère 
qui  nous  menace,  c'est  d'abaisser  au  minimum  les  tarifs 
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sur  les  chemins  de  fer.  C'est  ce  qu'on  a  fait  aux  États- 
Unis,  pour  le  transport  des  grains  et  du  bétail,  qui  vien- 
nent ainsi  jusqu'en  Europe;  c'est  ce  qu'on  a  fait  dans 
rinde,  dont  le  blënous  arrive  maintenant  par  Bombay  en 
concurrence  avec  celui  des  États-Unis.  Faisons  de  même 
sur  toutes  nos  voies  ferrées,  et  nous  augmenterons  nos 
importations  et  nous  garderons  notre  entrepôt  et  notre 
transit  en  dépit  de  toute  la  concurrence  étrangère. 

M.  Chérot  se  contente  d'insister  brièvement  sur  les 
considérations  économiques  générales  qui  ont  conduit 
l'Allemagne  et  l'Italie  à  créer  la  ligne  du  Saint-Gothard. 
Elles  lui  paraissent  de  nature,  si  on  les  regarde  en  face, 
à  nous  indiquer  comment  cette  exécution  peut  menacer 
les  intérêts  français. 

L'intention  commune  des  deux  nations  a  été  de  déve- 
lopper l'échange  direct  de  leurs  produits  par  une  voie  di- 
recte qui  les  rapprochât.  Pour  l'Allemagne,  il  s'agissait 
non  seulement  d'élargir  le  marché  italien  ouvert  à  la  con- 
sommation des  produits  de  ses  houillères  et  de  sa  métal- 
lurgie, mais  de  rouvrir  aux  produits  dé  son  industrie 
dont  la  concurrence  aux  articles  similaires  français  s'ac- 
croît et  s'accroîtra  tous  les  jours.  L'Allemagne  a  contre 
nous  le  bon  marché  de  la  main-d'œuvre  et  Je  bon  mar- 
ché des  transports  à  l'intérieur,  les  distances  à  parcourir 
y  étant  bien  moins  considérables  que  chez  nous  à  égalité 
de  temps.  L'Italie  visait  l'introduction  directe  en  Alle- 
magne des  produits  de  son  sol  et  de  son  agriculture. 

En  outre,  d'après  le  but  avoué  de  ces  puissances,  le 
percement  du  Saint-Gothard  devait  avoir  pour  eflfet  de 
déplacer  une  partie  importante  du  transit  de  la  France. 

Le  mot  tra?îsit  a  donné  le  change  à  bien  des  gens,  comme 
plusieurs  des  précédents  orateurs  viennent  de  le  très  bien 
dire  ;  on  a  voulu  y  voir  essentiellement  le  transit  du  com- 
merce anglais  avec  l'Orient,  et  cette  partie  de  son  mouve- 
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ment  commercial  par  nos  voies  ferrées  est  absolument 
insignifiant.  La  presque  totalité  de  ce  mouvement  se  fait 
par  mer;  il  suffit  de  dire  que  le  prix  du  fret  vers  Tlnde  et 
la  Chine  et  retour,  est  à  peu  près  le  même  pour  Londres, 
Anvers  ou  Marseille. 

Ce  n'est  pas  là  ce  qu'ont  visé  nos  concurrents  par  la 
création  du  Saint-Gothard  ;  ce  qu'ils  ont  voulu,  c'est,  du 
côté  de  l'Allemagne,  dériver  sur  Anvers  une  partie  du 
commerce  d'importation  du  Havre  ;  du  côté  de  l'Italie, 
reporter  sur  Gênes  une  partie  du  commerce  d'importa- 
tion fait  par  le  port  de  Marseille.  Ce  ne  saurait  être  un 
rêve  ;  on  sait  le  merveilleux  développement  et  le  merveil- 
leux outillage  d'Anvers,  on  sait  que  Gênes  dépense  en  ce 
moment  une  quarantaine  de  millions  pour  aménager  son 
port  et  le  mettre  à  hauteur  des  exigences  de  la  naviga- 
tion moderne. 

Nos  concurrents  ont  visé  aussi  de  déplacer  le  trafic  di- 
rect de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique  avec  la  Suisse  et 
l'Italie,  qui  se  fait  actuellement  par  les  voies  françaises, 
enfin  de  diriger  sur  les  lignes  allemandes  et  le  Saint- 
Gothard  le  trafic  du  nord  et  du  nord-est  de  la  France, 
ce  qui  se  prépare  en  ce  moment,  le  patriotisme  de  la 
Compagnie  de  l'Est  aidant. 

Tout  cela,  dans  le  fait,  se  résout  dans  une  question  de 
transport  à  bon  marché,  car  le  bon  marché  du  transport 
sera,  de  plus  en  plus,  la  clef  des  courants  commerciaux. 

On  objecte  contre  les  dérivations  par  le  Saint-Gothard 
que  sa  construction  a  été  très  dispendieuse,  que  les  for- 
tes déclivités  de  son  parcours  rendent  l'exploitation  très 
onéreuse,  que,  par  suite,  ses  tarifs  devront  toujours  être 
élevés,  etc. 

On  ne  saurait  s'arrêtera  une  pareille  objection;  l'Alle- 
magne, la  Suisse  et  l'Italie,  qui  ont  subventionné  le  Saint- 
Gothard  de  113  miUions,  ne  seront  pas  embarrassées 
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pour  créer  des  tarifs  communs  et  internationaux  dans 
lesquels  disparaîtront  ces  éléments  de  cherté  ;  au  besoin, 
j'en  suis  convaincu,  dit  M.  Chérot,  pour  ces  puissances 
qui  ont  déjà  racheté  la  meilleure  partie  de  leurs  voies 
ferrées,  ce  ne  serait  pas  une  affaire  de  racheter  le  Saint- 
Gotbard  pour  atteindre  leur  but. 

Voilà  la  situation  générale  en  face  de  laquelle  se  trouve 
notre  pays.  M.  Chérot  est  de  ceux  qui  se  reflisent  abso- 
lument à  espérer,  de  la  part  de  nos  grandes  compagnies, 
des  abaissements  de  tarifs  pouvant  toucher  à  leurs  divi- 
dendes, abaissements  si  énergiquement  réclamés  tout  à 
Theure  par  M.  Simonin.  M.  Chérot  croit  d'ailleurs  qu'en 
tout  état  de  choses,  une  nouvelle  percée  des  Alpes  pour- 
rait être  très  favorable  à  la  France,  et  que  nous  aurions 
un  bien  grand  tort  de  ne  pas  nous  préoccuper  de  la  ques- 
tion. Quelle  est  celle  qui  nous  serait  le  plus  profitable  ? 
C'est  une  étude  que  ne  saurait  comporter  la  présente  dis- 
cussion. L'orateur  dira  seulement  qu'il  fait  très  bon  mar* 
ché  de  quelques  kilomètres  de  plus  ou  de  moins  sur  un 
parcours  qui  en  compte  un  millier  ;  cela  se  résoudra  tou- 
jours par  quelques  fractions  de  centimes  sur  les  tarifs. 

Mais  cette  étude  comporte  nécessairement  des  aspects 
politiques  et  stratégiques.  On  objecte  la  neutralité  de  la 
Suisse,  garantie  par  les  traités.  Hélas,  à  notre  époque  où 
la  force  doit  primer  le  droit,  c'est  convenu,  l'Allemagne 
ne  ferait  qu'une  bouchée  de  cette  neutralité  ;  autant  se- 
rait disposée  à  en  faire  Tltalie,  à  en  juger,  dit  M.  Ché- 
rot, par  l'ardeur  de  ses  sentiments  bienveillants  à  notre 
égard. 

Il  ne  serait  donc  pas  dispose  à  conseiller  à  notre  pays 
d'apporter  ses  millions  à  une  percée  des  Alpes  qui  ne 
s'ouvrirait  pas  sur  le  sol  de  la  France- 

M.  Cérésols  maintient  les  chiffres  comparatifs  cités 
par  lui. 
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«  Ce  que  nous  demandons,  dit  l'orateur  en  terminant, 
ce  n'est  point  une  subvention  de  50  millions,  comme  Ta 
dit  M.  de  Labry  ;  nous  demandons  que  la  France  examine 
le  projet  du  Simplon  avec  l'attention  qu'il  mérite  vis-à-vis 
de  la  concurrence  du  Saint-Gothard,  et,  si  elle  le  juge 
utile  à  ses  intérêts,  qu'elle  prenne  part  à  des  négociations 
internationales  destinées  à  constituer  l'entreprise.  » 

LEtTltE  DE  M.   MAX  fiOPfMAMN. 

Dans  la  séance  de  la  Société  d'économie  politique  du  5  juin, 
M.  Cérésole  a  indiqué  le  prix  de  transport  de  la  himbeloterie  de 
Nuremberg  à  Milan  à  67  francs  la  tonne*  D'après  le  tarif,  cette 
marchandise  payait  pour  cette  distance  par  envois  au-dessous 
de  50U0  kilogrammes  : 

Jusqu'à  Ghiasso,  104  fr.  10;  jusqu'à  Milan,  10  fr.  o3. 

Par  5000  kilogrammes  : 

Jusqu'à  Ghiasso,  64  fr.  70;  jusqu'à  Milan,  iO  fr.  S3. 

Cuirs  et  peaux  de  Francfort-sur-le-Mein,  par  exemple,  par 
moins  de  5  000  kilogrammes  : 

Jusqu'à  Ghiasso,  95  fr.  20;  jusqu'à  Milan,  10  fr.  53. 

Par  5  000  kilogrammes  : 

Jusqu'à  Ghiasso,  65  fr.  15;  jusqu'à  Milan,  10  fr.  53. 

Ces  prix  sont  donc  plus  élevés  que  ceux  indiqués  par  erreur 
par  M.  Gérésole.  Je  vous  laisse  le  soin  de  rectifier  et  vous 
prie,  etc. 

Max  HOFFMANJN. 


LETTRE  DE   M.   GERESOLE. 

Lausatiue,  le  25  Juin  1883. 

Une  lettre  de  M.  Max  Hotfmann  a  contesté  quelques-uns  des 
chiffres  que  j'ai  indiqués  à  la  Société  d'économie  politique  dans 
la  disiîussion  sur  l'influence  du  Saint^jothard, 

Je  ne  puis  que  maintenir  à  mon  tour  ces  chiffres»  en  expliquant 
qu'ils  se  rapportent  à  des  transports  par  wagons  de  8  à  10  000  ki- 
logrammes, tandis  que  ceux  de  M.  Hoffmann  concernent  des 
expéditions  de  6000  kilogrammes  et  au-dessous. 

Le  tableau  ci-après  élucidera  mieux  encore  ce  point  : 
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Bimbeloterie. 

Expéditions        Wagons  Wagons 
partielles,    de  S  000  kilog.     de  8  on  10000  kilog. 

Prix  par         Prix  par  Prix  par 

1000  kilog.      1000  kilog.  1000  kilog. 

fr.    c.               fp.    c.  fr.    c. 
Paris-Milau,   via   Pelit-Croix- 

Bâle-Saint-Gothapd 147  93            127  83  122  63 

Paris-Milan,  i;i(i  mont  Genis..        146  88           14178  14178 

Nuremberg-iMilan 114  63             76  23  67  13 

Cuirs  ouvrés  ou  préparés, 

Paris-Milan,    vid    Petit-Croix 

Bâle-Saint-Gotbard 1 46  87           126  77  121  57 

Paris-Milan,  rfd  mont  Cenis..         146  88           140  63  146  63 

Francfort-sur-le-Mein-Milan...        104  67             74  62  67  62 

Peaux  ouvrées  ou  préparées. 

Paris-Milan,    via   Petit-Croix- 

Bâle-Saint-Gothard 147  93            146  63  146  63 

Paris-Milan,  wid  mont  Cenis..        146  88           127  83  122  63 

Francfort-sur-le-Mein-Milan..        105  73             75  68  68  68 

Agréez,  etc. 

P.  Cérésole. 


Séance  du  5  juillet  1883. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

Le  président  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  d'un  des 
membres  de  la  Société,  M.  Jules  Maillard  de  la  Gourne- 
rie,  professeur  de  géométrie  descriptive  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers,  membre  libre  de  l'Académie  des 
sciences  et  inspecteur  général  en  retraite  des  ponts  et 
chaussées.  Il  n'était  que  depuis  1880  membre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique,  aux  réunions  de  laquelle  il 
venait,  en  outre,  rarement,  résidant  principalement  en 
province.  Cependant,  le  peu  de  fois  qu'il  a  assisté  à  nos 
séances,  il  avait  su  s'attirer  les  sympathies  de  ses  col- 
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lègues  par  ses  manières  affables  et  son  esprit  cultivé. 
Il  est  mort  à  soixante-neuf  ans  et  était  né  à  Nantes 
en  1814. 

La  science  a  fait  récemment  une  autre  perte,  celle  de 
M.  Ferdinand  Ducarre,  qui  n'était  pas,  il  est  vrai,  de  la 
Société  d'économie  politique  (de  Paris  du  moins,  car  il 
faisait  partie  de  celle  de  Lyon),  mais  qui,  par  ses  travaux 
parlementaires  ^wtY  Industrie  houillère  en  France  (1874)  et 
sur  les  Salaires  et  rapports  entre  ouvriers  et  patrons  (1875), 
mérite  tous  nos  regrets.  Il  fut  député  du  Rhône  de  1871 
à  1876.  Il  appliquait  avec  beaucoup  de  sagacité  les  prin- 
cipes de  la  science,  s'appuyant  toujours  sur  les  faits  que 
ses  occupations  techniques  lui  permettaient  de  connaître 
avec  sûreté.  Esprit  rigoureux  et  lucide,  intelligence  éle- 
vée, il  possédait,  en  outre,  un  grand  courage  qu'il  fit  par- 
fois remarquer  par  des  actes  de  dévouement.  Ainsi  un 
accident  de  fabrique  menaçant  la  vie  d'un  de  ses  ouvriers, 
il  eutrénergie  de  Tarracher  à  une  mort  probable  ou  tout 
au  moins  de  lui  épargner  des  blessures  graves,  mais  au 
prix  de  l'un  de  ses  yeux  et  de  blessures  nombreuses.  Il 
était  âgé  de  quatre-vingt-trois  ans. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  à  la  réunion  que,  au 
mois  d'août  prochain,  doit  avoir  lieu,  à  Rouen,  sous  la 
présidence  de  M.  Frédéric  Passy,  le  Congrès  annuel  de 
l'Association  française  pour  l'avancement  des  sciences. 
Le  président  de  la  section  d'économie  politique,  M.  Au- 
guste Bouvet,  de  Lyon,  a  adressé  à  la  Société  une  circu- 
laire pour  faire  appel  à  ceux  de  ses  membres  qui  doivent 
assister  au  Congrès  et  les  prier  d'adresser  les  titres  des 
questions  qu'ils  auraient  l'intention  de  traiter  devant  la 
section. 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Paul  d'Abzac,  consul 
général  de  France  à  la  Nouvelle-Orléans,  membre  de  la 
Société,  donne  quelques  indications  intéressantes  sur  la 
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situation  actuelle  de  la  Louisiane  et  les  intérêts  français 
aux  Etats-Unis, 

La  Louisiane,  où  a  longtemps  résidé  M.  d'Abzae,  aère- 
lèye,  dit-il.  C'est  une  région  des  États-Unis  dont  nous 
devons  suivre  avec  un  intérêt  particulier  révolutian  et  les 
progrès,  parce  que  Tinfluence  française  n'a  cessé  d'y 
persister  avec  une  remarquable  vitalité.  Il  en  est  de 
même,  d'ailleurs,  au  nord  de  TUnion^  au  Canada,  où 
r esprit  flrançais  est  demeuré  si  vivace. 

L*appréciation  portée  sur  les  Français,  en  Amérique^ 
est  assez  curieuse  à  noter.  Nous  les  croyons  légers,  dis* 
sipateurs,  sans  esprit  de  conduite  ;  là-bas,  ils  sont  con- 
sidérés comme  rangés,  économes;  on  les  taxe  même 
d*avarice. 

Voici,  du  reste,  Topinion  des.  Américains  sur  les  Fran- 
çais.  Ce  qui  les  a  beaucoup  frappés,  c'est  la  facilité  rela- 
tive avec  laquelle  nous  avons  payé  l'énorme  indemnité  de 
guerre  imposée  par  les  Allemands.  Un  peuple  qui  a  pu 
trouver  ainsi,  avec  autant  d'aisance,  plus  de  5  milliards^ 
pour  ainsi  dire  du  jour  au  lendemain,  ne  peut  être,  di- 
sent-ils, qu'un  grand  peuple. 

M.  d'Abzac  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les  ser- 
vices que  rendraient,  à  l'étranger,  des  chambres  de  com- 
merce françaises.  Lui-même  a  contribué  à  fonder,  en 
1875-4876,  à  la  Nouvelle-Orléans,  une  institution  de  ce 
genre  qui  a  déjà  produit  d'excellents  résultats. 

Il  se  félicite  de  voir  la  France  poursuivre,  depuis  quelque 
temps,  une  politique  coloniale  fermement  accusée  ;  seule* 
ment,  pour  que  cette  politique  portât  tous  ses  fruits,  il 
faudrait  que  nos  gouvernants  renonçassent  au  système 
autoritaire  qui  a  régné  jusqu'ici  partout,  et  favorisassent 
l'émigration  et  ses  progrès  par  un  régime  éclairé  et  sur- 
tout libéral. 

Cette  tâche  sera  facilitée  le  jour  où,  les  traditions  de 
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notre  corps  diplomaticïiié  «'étant  franchement  modifiées, 
les  «gentô  dû  ministère  des  affaires  étrangères  auront 
renoncé  au  rôle  de  simples  obserratenrs  pour  prendre  tm 
rôle  actif  et  une  initiatire  délibérée. 

La  réunion  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  laques* 
tion  suivante  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  Levasseur  : 


EXISTE-T-IL  UNE   RENTE   DISTINCTE  DE   l'INTÉRÈT  DU  CAPITAL, 

DU   SALAIRE   DU   fRAVAIL    IT  DU   PROFIT   DE   l'ENTREPRISE, 

ET    U    001,    CE    prfNOlffèWE     SE    PROmJIT-IL    DANS    W'AtîRtS    CAS 

QUE  CELUI   DE   LA   POSSESSION   DE   LA  TERRE? 

M.  E.  Lbvassbur  a  la  parole  pour  la  position  de  la 
qaei&tioR, 

Dans  un  volume  récemment  pubKé^  Précis  d'éc&nomie 
politique,  M.  Leyasseur  a  exposé  d'une  manière  posûtive 
la  conception  qu'il  s'est  faite  de  cette  notion  économique 
de  la  rente  en  généraL  C'est  cette  opinion  qu'il  a  voulu 
voir  discuter  par  la  Société. 

Après  un  rapide  historique  des  diverses  doctrines  qui 
ont  été  sontenueB  au  sujet  de  la  rente,.  M.  Levasseur  rap- 
pelle la  théorie  de  Ricardo,  qui,  le  premier,  a  distingué 
la  rente  du  produit  net. 

«  La  rente,  a  dit  Ricardo,  est  cette  portion  du  produit 
de  la  terre  que  l'on  paye  au  propriétaire  pour  avoir  le 
droit  d'exploiter  les  facultés  p**oduiclives  et  impérissables 
du  sol.  » 

Voilà  la  déftmtian,  et  voici  la  théorie  s»r  laquelle  elle 
est  fondée. 

Les  hommes  ont  dû  commencer  par  cultiver  les  terrains 
les  pius  productifs,  et,  tant  qae  ces  terrains  ont  été  en 
assez  grande  quantité  pour  suffire  à  toute  là  consormfna- 
tion,  il  n'y  a  piis  eu  de  rente. 
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Quand  raccroissement  de  la  population  les  a  rendus 
insuffisants,  il  a  fallu  que  des  cultivateurs  défrichent 
des  terrains  moins  productifs  et  que  les  consommateurs 
payent  le  blé  au  prix  que  coûtait  la  production  sur  ces 
derniers  terrains  ;  le  prix  du  blé  a  haussé  et  les  cultiva- 
teurs des  premiers  terrains  ont  eu  un  excédent  de  revenu 
qui  est  précisément  la  rente. 

Quand  l'accroissement  de  la  population  a  fait  mettre 
en  culture  les  terrains  de  troisième  qualité,  le  prix  a 
encore  haussé;  la  rente  a  commencé  pour  les  terrains  de 
deuxième  qualité,  et  celle  des  terrains  de  première  qualité 
a  augmenté. 

Et  ainsi  de  suite. 

L'observation  de  Ricardo,  dit  M.  Levasseur,  est  vraie, 
quoiqu'on  soit  en  droit  de  lui  objecter  que  le  phénomène 
de  rente  représentant  l'action  coopérative  peut  se  pro- 
duire et  se  produit  légitimement,  même  pour  la  dernière 
qualité  des  terres  exploitées. 

Des  économistes  de  valeur,  tels  que  Bastiat  en  France 
et  Garey  en  Amérique,  ont  prétendu  renverser  la  théorie 
de  la  rente  ;  ils  n'y  sont  pas  parvenus. 

Mais  la  rente  n'existe  pas  seulement  entre  deux  champs 
de  blé;  le  vent  souffle  pour  tout  le  monde,  et  cependant, 
de  deux  moulins  construits  exactement  de  la  même  ma- 
nière et  avec  un  capital  égal,  mais  placés,  l'un  sur  une 
éminence  dominant  toute  la  région,  l'autre  dans  un  pli  de 
terrain,  le  premier  donnera  une  rente  et  l'autre  n'en  don- 
nera pas. 

Enfin,  ajoute  l'orateur,  la  rente  n'augmente  pas  le  prix 
des  choses,  car  «  elle  est  la  conséquence  et  non  la  cause 
de  la  hausse  » . 

Voilà  le  premier  point  que  voulait  établir  M.  Levasseur 
et  sur  lequel  il  appelle  les  contradictions  de  ses  confrères. 

11  aborde  alors  le  second  point  ;  ici,  il  étend  considéra- 
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blement  la  doctrine  de  Ricardo,  et  il  en  forme  une  théorie 
générale  de  la  rente. 

En  eflFet,  dit  l'orateur,  le  champ  de  blé  n'a  pas  le  privi- 
lège de  la  rente  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  les  terrains  à 
bâtir  y  participent  aussi,  de  même  que  les  mines,  dont  les 
unes,  une  fois  ouvertes,  s'épuisent  vite,  tandis  que  d'au- 
tres recèlent  des  richesses  immenses,  comme  inépuisa- 
bles. La  rente  est  un  phénomène  beaucoup  plus  général 
encore. 

En  effet,  «  tout  instrument  de  production,  tout  travail- 
leur qui  a  une  supériorité  quelconque  au  point  de  vue  de 
la  production  sur  les  autres  instruments  ou  sur  les  autres 
travailleurs  du  même  genre,  jouit  d'une  rente  ». 

Un  forgeron  a  une  grande  force  musculaire  ;  comme  il 
fait  plus  d'ouvrage  que  les  autres  ouvriers,  il  reçoit  un 
salaire  plus  fort  :  il  a  une  rente. 

Un  avocat  a  un  remarquable  talent  de  parole,  une 
grande  finesse  d'esprit  ;  il  n'avait  pas  plus  travaillé  que 
ses  condisciples  à  l'École  de  droit,  et  il  ne  prend  pas  au- 
jourd'hui plus  de  temps  qu'eux  pour  étudier  un  dossier. 
Cependant  les  affaires  affluent  dans  son  cabinet,  quoi- 
qu'il se  fasse  payer  plus  cher  que  ses  confrères,  et  il  est 
en  train  de  faire  une  grande  fortune  :  il  a  une  rente. 

Un  limonadier  a  établi  un  café  à  un  coin  de  rue  très 
fréquenté  ;  avec  le  même  travail,  il  fait  plus  d'affaires  que 
ses  concurrents  placés  dans  les  rues  adjacentes  ;  il  y  a  là 
phénomène  de  rente,  et  il  est  probable  que  le  proprié- 
taire de  la  maison  en  prélève  une  partie  en  lui  faisant 
payer  le  loyer  plus  cher  qu'ailleurs. 

A  prendre  chaque  homme  isolément,  on  reconnaît  à 
chaque  instant  qu'il  a  une  faculté  spéciale  pour  un  travail 
donné,  faculté  qui  lui  assure  un  avantage  sur  ses  concur- 
rents. 

Et,  encore  une  fois,  qu'il  s'agisse  d'un  homme  ou  d'une 
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terre,  la  rente  ne  pège  jamaui  sur  la  prix  de»  eervice$, 
des  produits  ou  des  marchandises  :  ce  prix  s'établit  d'aprèe 
lit  généralité  des  besoin». 

Donc  il  faut  provoquer  la  mise  en  valeur,  le  développe- 
ment des  intelligences  ;  il  &ut  s'efforcer  de  faire  que, 
comme  les  terres,  elles  donnent  la  rente  Ut  plus  élevée 
possible. 

M.  Touwissoyx  voudrait  que  M.  Levasseur  exprimât  un 
jugement  plus  positif  sur  la  rente  ;  il  désirerait  en  parti- 
culier voir  déclarer  si  la  rente  est  un  bien  ou  un  mal,  et 
il  cite  divers  exemples  empruntés  à  la  vie  des  grandes 
villes,  montrant,  entre  autres,  des  littérateurs  sans  talent 
qui,  avec  des  livres  immoraux,  écrits  sans  peine  et  sans 
travail,  gagnent  beaucoup  plus  que  des  écrivains  cons- 
ciencieux, auteurs  d'ouvrages  sains  et  utiles,  mais  aux- 
quels le  public  refuse  la  consécration  d'une  vogue  frac- 
tueuse. 

M.  L»VAS8BUB  ne  fait  pas,  dit-il,  l'éloge  de  la  rente,  à 
proprement  parler.  Il  fait  seulement  remarquer  qu'elle 
est  comme  une  prime  naturellement  accordée  aux  instru** 
ments  de  travail  dotés  de  dons  naturels,  aux  facultés 
natives  des  hommes  comme  aux  propriétés  fécondes  des 
terres.  Il  se  refuse  à  admettre  une  assimilation  ou  même 
une  comparaison  entre  le  revenu  de  la  terre  et  le  produit 
d'un  livre,  bon  ou  mauvais. 

Un  exemple  que  l'on  peut  prendre,  pour  rentrer  dans 
l'ordre  d'idées  signalé  par  M.  Tounissoux,  c'est  plutôt  celui 
de  deux  graveurs,  de  deux  artistes  qui,  doués  d'un  talent 
inégal,  travaillant  plus  rapidement,  plus  facilement  Tun 
que  l'autre,  arrivent,  avec  une  peine  différente,  à  des 
résultats  pécuniaires  inégaux. 

M.  Adolphe  Costb  demande  à  présenter  quelques  obser* 
vations.  11  rend  hommage  à  l'excellent  exposé  de  M.  Le- 
vasseur, mais  il  voudrait  le  préciser  par  quelques  chiffres. 
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Il  suppose  un  bien  rural  valant  environ  20000  francfi  et 
exploité  par  un  paysan  propriétaire  ;  celui-ci  en  tire  un 
revenu  de  2000  francs,  par  exemple,  dans  lequel  se  trou- 
vent à  la  fois  confondus  et  le  salaire  de  son  travail,  et  le 
profit  de  son  entreprise,  et  l'intérêt  de  son  capital,  et  la 
rente  du  sol,  au  sens  qu'ont  donné  à  ce  mot  Adam  Smith, 
Ricardo  et  tout  à  Theure  encore  M.  Levasseur.  Admettons 
que  le  paysan  propriétaire  cesse  de  travailler  à  sa  terre 
par  lui-même  et  par  les  siens,  il  prendra  des  ouvriers  et 
leur  abandonnera,  en  salaires,  à  peu  près  la  moitié  de  son 
revenu  agricole,  soit  1 000  francs  ;  il  lui  restera  1 000  francs 
pour  son  profit,  son  intérêt  et  sa  rente  tout  ensemble. 
Admettons  encore  que  le  même  paysan  propriétaire 
veuille  s'exonérer  de  la  surveillance  et  des  risques  de 
son  exploitation,  il  louera  sa  propriété  à  un  fermier  et  il 
subira,  de  ce  chef,  un  nouveau  démembrement  de  son 
revenu  primitif.  Le  fermier  aura  environ  500  francs  pour 
se  rémunérer  de  son  travail  de  surveillance  et  de  l'apport 
de  son  capital  d'exploitation,  autrement  dit  de  son  chep- 
tel; le  propriétaire  ne  gardera  plus  que  500  francs,  soit 
environ  le  quart  du  revenu  total  de  la  ferme,  et  ce  quart, 
qui  constitue  le  fermage,  devra  comprendre  à  la  fois  l'in- 
térêt du  capital  fixe  incorporé  à  la  terre  (constructions, 
plantations,  fossés,  amendements,  etc.)  et  la  rente  du  sol, 
c'est-à-dire  le  prix  supposé  de  sa  fertilité  naturelle  et  de 
sa  situation  plus  ou  moins  avantageuse. 

Si  la  terre  est  fertile  et  bien  située,  à  proximité  d'une 
gare  de  chemin  de  fer  ou  d'un  marché  important,  la  part 
de  la  rente  du  sol  dans  le  fermage  sera  plus  forte  et  la 
part  de  l'intérêt  du  capital  incorporé  sera  moindre.  Si  la 
terre  est  peu  fertile  ou  mal  située,  le  fermage  compren- 
dra beaucoup  moins  de  rente  et  beaucoup  plus  d'intérêts, 
parce  qu'il  aura  fallu  compenser  les  désavantages  de  la 
terre  par  une  plus  grande  dépense  de  capitaux. 
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Voilà  la  théorie  ;  elle  n'est  guère  contestable  en  prin- 
cipe et  Ton  y  voit  clairement  que,  dans  ces  conditions,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  la  production  agricole,  la  rente 
du  sol  est  bien  distincte  du  salaire  du  travail,  du  profit  de 
Tentreprise  et  de  l'intérêt  du  capital.  Mais  il  s'agit  de 
savoir  si,  en  fait,  dans  la  plupart  des  cas  et  surtout  dans 
un  pays  aussi  cultivé,  aussi  civilisé  que  la  France,  la  réa- 
lité se  trouve  d'accord  avec  la  théorie.  M.  Coste  croit  que 
la  chose  est  douteuse. 

En  effet,  la  théorie  renouvelée  par  M.  Levasseur  ne 
serait  tout  à  fait  exacte  que  si,  dans  la  culture,  le  capital 
incorporé  à  la  terre  sous  forme  de  travaux  fixes,  de  cons- 
tructions, de  plantations,  d'améliorations,  etc.,  se  trou- 
vait toujours  justement  proportionné  à  l'effet  utile  que  Ton 
en  obtient  ensuite,  si  Ton  ne  dépensait  de  capital  ou  si  l'on 
n'accumulait  de  travail  dans  une  terre  que  pour  compen- 
ser l'infériorité  où  elle  se  trouve  par  rapport  aux  autres 
terres  plus  fertiles  ou  mieux  situées.  Mais  il  est  loin  d'en 
être  ainsi,  et  c'est  le  contraire  qui  est  le  plus  souvent 
vrai  :  le  rendement  reste  au-dessous  de  ce  que  mérite- 
raient et  les  dépenses  et  les  efforts  que  le  propriétaire,  le 
petit  propriétaire  surtout,  a  enfouis  dans  son  sol.  S'il  vend 
son  bien,  il  ne  retrouve  pas  bien  souvent  l'équivalent  de 
ce  qu'il  a  dépensé,  soit  en  argent,  soit  en  travail  ;  s'il  l'af- 
ferme, le  prix  du  fermage  qu'il  reçoit  est  généralement 
insuffisant  pour  rémunérer  le  capital  fixe  considérable  qui 
se  trouve  incorporé  dans  sa  terre.  La  disproportion  de  ce 
capital  accumulé  par  rapport  au  produit  de  la  terre  est 
quelquefois  invraisemblable  tant  elle  est  forte  ;  qu'on  se 
rappelle  dans  les  pays  de  montagnes  les  lopins  de  champs 
en  terrasse  qu'il  a  fallu  conquérir  pied  à  pied  et  défendre, 
par  en  haut  des  pierres  qui  roulent  de  la  montagne  et  par 
en  bas  des  éboulements  de  la  vallée.  Dans  de  telles  condi- 
tions, on  se  demande  vraiment  comment  il  peut  rester 
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place  pour  une  rente  du  sol,  si  petite  soit-elle,  quand  le 
capital  déjà  dépensé  ne  trouve  même  pas  sa  rémunéra- 
tion légitime. 

Eh  bien,  dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  presque 
totalité  de  la  terre  peut  être  considérée  comme  sursaturée 
en  quelque  sorte  de  capital,  on  peut,  il  semble,  contester 
la  réalité  d'une  rente  du  sol,  qui  serait  superposée  à  l'in- 
térêt du  capital  fixe  incorporé  à  la  terre.  D'une  manière 
générale  et  abstraitement  parlant,  on  peut  admettre  la  pos- 
sibilité de  la  rente  telle  que  M.  Levasseur  vient  d'en  rap- 
peler la  théorie  ;  mais  dans  la  pratique  et  dans  un  pays 
comme  la  France,  cette  théorie  ne  trouve  pour  ainsi  dire 
plus  d'application,  parce  que  le  fait  le  plus  général  est  l'in- 
suffisance de  la  rémunération  des  capitaux  fixes  incorpo- 
rés dans  la  terre,  insuffisance  qui  ne  s'explique  que  par 
les  compensations  personnelles,  de  sécurité,  d'indépen- 
dance, voire  même  d'infiuence  politique  ou  autre,  que  les 
familles  trouvent  dans  la  propriété  terrienne. 

Ce  fait  de  l'infériorité  de  la  rémunération  des  capitaux 
fixes  agricoles,  que  M.  Coste  signale,  a,  suivant  lui,  une 
importance  considérable,commeargument  pour  la  défense 
de  la  propriété  contre  les  théories  communistes  et  collec- 
tivistes. Ce  que  Proudhon  et  les  adversaires  de  la  pro- 
priété individuelle  du  sol  ont  attaqué  dans  cette  institution, 
c'est,  au  fond,  l'appropriation,  la  monopolisation  d'une 
force  gratuite,  d'un  avantage  naturel  ou  social  qui,  en 
droit,  devrait  rester  du  domaine  public  :  c'est  donc  la  théo- 
rie de  la  rareté  du  sol  de  Ricardo  qui  a  permis  d'ébranler 
les  titres  véritables  des  propriétaires.  Si  Ton  démontre, 
au  contraire,  que  dans  la  généralité  des  faits  il  n'y  a  pas 
d'usurpation,  mais  au  contraire  une  trop  grande  dépense 
de  capital  ou  de  travail  qui  ne  retrouve  plus  la  rémunéra- 
tion légitime  à  laquelle  elle  aurait  droit,  la  théorie  des 
collectivistes  croiile  par  la  base.  On  peut  dire  alors  que 
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le  propriétaire  est  souvent  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer, 
et  que  sa  situation,  au  point  de  rue  strictement  économi- 
que, est  plus  digne  de  secours  que  d'envie. 

M.  Beaurin-Grbssier  désire  préciser  la  doctrine  de 
Bastiat  en  matière  de  rente  du  soi. 

Il  serait  inexact  de  croire  que  Bastiat  attribuait  au  tra- 
vail seul  la  valeur  de  la  propriété  foncière.  Il  se  fondait, 
au  contraire,  sur  la  théorie  de  la  valeur  pour  nier  f  exis- 
tence de  la  rente.  Selon  cet  éminent  écrivain,  la  propriété 
foncière,  la  terre,  est  un  instrument  de  production  ana- 
logue à  tous  les  autres,  régi,  quant  à  la  valeur,  par  les 
mêmes  principes.  Le  fondement  de  cette  valeur  ne  se 
trouve  pas  plus  dans  le  travail  que  dans  Futilité,  la  rareté, 
les  frais  de  production  ;  comme  tous  les  instruments,  la 
terre  est  soumise  à  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la 
demande,  et  sa  valeur  s'accroît  en  raison  des  services 
qu'elle  permet  au  propriétaire  de  rendre  :  minimes  ici  et 
aujourd'hui,  considérables  là  et  demain. 

Pas  plus  que  les  autres  instruments  de  production,  la 
terre  n'est  susceptible  de  donner  ,de  produits  spontanés  ; 
ce  n'est  que  par  l'intervention  de  ses  efforts  que  l'homme 
tire  de  la  terre,  comme  de  toutes  les  forces  et  de  tous  les 
matériaux  de  la  nature,  les  moyens  d'apporter  des  ser- 
vices dans  le  milieu  général  des  échanges.  C'est  par  une 
fâcheuse  métonymie  qu'on  en  est  arrivé  à  dire  que  la 
terre  fournissait  des  produits  ;  elle  est  purement  et  sim* 
plement  un  agent  dont  l'homme  se  sert  pour  se  procurer 
à  lui-même  ou  pour  rendre  aux  autres  des  services. 

Si  l'on  se  fonde  sur  cette  conception  de  l'instrument 
terre^  il  est  facile  d'établir  que  les  revenus  qui  en  sont 
tirés  vont  se  répartir  entre  les  trois  coparticipants  habi- 
tuels de  toute  industrie  humaine  :  le  capitaliste,  l'entre- 
preneur d'industrie,  les  salariés  ;  mais  il  est  impossible 
d'admettre  qu'une  portion  spéciale  et  hors  part  soit  ré- 
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Barrée  au  propriétaire  foncier  à  raison  des  facultés  pro- 
ductires  et  impérissables  du  eoL 

M.  Levasbeur  répond  en  quelques  mots  aux  objections 
de  M.  Coste. 

Certainement,  il  y  a  des  capitaux  considérables,  quel- 
quefois, que  ces  possesseurs  de  terres  ont  incorporés  au 
sol  et  qui  rapportent  peu  ;  certainement,  il  est  souvent 
regrettable  qu'on  ne  puisse  en  recouvrer  toujours  Tin- 
térét  dans  le  prix  de  vente  des  produits.  Mais  ce  prix  de 
vente,  il  faut  le  répéter,  et  la  démonstration  est  devenue 
classique,  ne  se  fixe  pas  nécessairement  d'après  le  prix 
de  revient  moyen.  Encore  une  fois,  la  rente,  loin  de  ré- 
gler le  taux  du  blé,  par  exemple,  est  réglée  par  lui. 

M.  Dubost,  qui  a  apporté,  dans  ces  questions,  une 
théorie  nouvelle,  a  fort  bien  fait  remarquer  que  la  part 
du  sol  dans  la  production  agricole  diminue  au  fur  et  à 
mesure  que  le  travail  de  l'homme  devient  plus  énergique, 
plus  développé. 

M.  Alph.  Courtois  tient,  tout  d'abord,  à  bien  constater 
que  l'expression /ermaye  n'est  pas,  en  économie  politique, 
synonyme  du  mot  rente.  Le  fermage  comprend,  en  plus 
du  revenu  propre  au  sol  et  résultant  de  ses  qualités  pri- 
mitives antérieures  à  tout  travail  humain,  l'intérêt  des 
capitaux  engagés  dans  le  sol  même  et  employés  en  con* 
structions,  outillage,  etc. 

Cela  posé,  il  explique  l'origine  des  idées  développées 
par  Bastiat  au  sujet  de  la  rente.  Le  socialisme,  en  1848 
et  dans  les  années  antérieures,  se  vantait  de  battre  prin- 
cipalement en  brèche  la  propriété,  invoquant,  à  cette 
intention,  le  principe  de  justice.  J.-J.  Rousseau,  on  s'en 
souvient,  avait  écrit  contre  la  propriété  foncière  des  pa- 
roles véhémentes,  peut-être  même  un  peu  dramatiques. 
Proudhon,  avec  plus  de  calme  cette  fois,  avait  dit  :  «  Que 
le  travailleur  fasse  le  fruit  sien,  je  l'accorde  ;  mais  je  ne 
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comprends  pas  que  la  propriété  des  produits  emporte 
celle  de  la  matière.  »  La  propriété  foncière  est  une  injus- 
tice, voilà  le  thème  sur  lequel  brodaient,  à  cette  époque, 
avec  plus  ou  moins  de  talent,  les  chefs  d'école  socialiste. 

Bastiat  s'en  émut  et,  voulant,  à  tout  prix,  miner  le  so- 
cialisme par  la  base,  il  se  vit  dans  l'alternative  ou  de 
prouver  la  justice  de  la  rente,  ou  de  nier  l'existence  de 
cette  dernière.  Un  peu  hâtivement  peut-être  (il  sentait 
ses  forces  l'abandonner),  ce  maître  pensa  être  plus  dans 
le  vrai  en  prenant  ce  dernier  parti.  Malheureusement, 
son  cœur  plutôt  que  sa  tête  lui  dicta  les  pages  éloquentes 
qu'il  écrivit  à  cette  occasion.  Et  cependant,  ne  pouvait-il 
ruiner  les  doctrines  socialistes  jusque  dans  leurs  fonde- 
ments, en  montrant  que,  sans  douter  de  la  justice  divine, 
que  nous  autres  créatures  nous  sommes  incapables  d'ap- 
précier totalement,  il  y  a  des  inégalités  plus  apparentes 
peut-être  que  réelles,  dans  d'autres  cas,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'aveugles  ou  de  sourds-muets  de  naissance, 
par  exemple  ? 

Leymarie,  en  1853,  dans  un  Manuel  d'économie  poli- 
tique honorablement  mentionné  par  l'Institut  et  ayant 
pour  sous-titre  :  Tout  par  le  travail^  épousait  les  idées  de 
Bastiat,  tandis  que,  au  contraire,  dans  un  concours  ins- 
titué en  1857-1858,  le  même  Institut  couronnait  un  mé- 
moire de  Boutron,  que  ce  dernier  publiait  quelques  années 
plus  tard,  en  1866,  sous  le  titre  de  Théorie  de  la  rente  fon- 
cière. Cet  auteur  montrait  que  la  rente  n'existe  pas  seu- 
lement dans  le  cas  de  la  propriété  foncière,  mais  que  les 
qualités  natives  de  l'homme  la  recèlent  également. 

Quoi  qu'U  en  soit,  par  une  observation  tant  soit  peu 
attentive  des  faits,  on  peut  reconnaître  que  la  rente  n'est 
pas  aussi  injuste  dans  son  principe  qu'elle  en  a  l'air  tout 
d'abord  pour  qui  ne  la  considère  que  superficiellement. 
Ce  n'est  pas  seulement,  en  effet,  le  propriétaire  d'un 
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agent  rare  et  comparativement  productif  qui  gagne  à 
son  exploitation,  mais  aussi  les  non-propriétaires  eux- 
mêmes.  La  rente  ne  fait  pas  hausser  les  prix  ;  le  pro- 
priétaire de  Tagent  naturel  favorisé,  pouvant  produire  à 
meilleur  marché  que  les  autres,  prend  la  place  des  pro- 
ducteurs moins  heureux  ou  habiles,  et,  la  concurrence 
aidant,  il  arrive  même  un  moment  où  il  finit  par  céder 
lui-même,  au  pubUc  consommateur,  une  partie  de  son 
bénéfice.  Les  prix,  loin  de  monter,  tendent  donc  à 
baisser. 

On  arrive  à  la  même  conséquence  en  se  rappelant  que 
le  consommateur  ne  s'inquiète  pas  de  Torigine  d'un  pro- 
duit, mais  de  son  prix  eu  égard  à  la  qualité.  Pour  lui, 
tous  les  produits  identiques  comme  utilité  ont  le  même 
prix.  En  outre,  le  consommateur  va,  cela  se  conçoit,  au 
meilleur  marché,  et  les  propriétaires  d'agents  naturels 
se  font  concurrence  aussi  bien  que  les  travailleurs  ou 
les  détenteurs  de  capitaux.  De  sorte  que,  loin  que  ce 
soit,  comme  le  pensait  Ricardo,  le  prix  de  revient  le  plus 
élevé  qui  fixe  le  prix  de  vente,  c'est,  au  contraire,  le 
plus  bas  duquel  le  prix  de  vente  tend  à  se  rapprocher. 
Tout  le  monde  y  gagne,  moins  d'efforts  étant  nécessaires 
pour  un  même  résultat  acquis. 

Ricardo  affirmait  aussi  que  la  rente  rendait  les  riches 
plus  riches,  et  les  pauvres  plus  pauvres  ;  c'est  une  erreur, 
heureusement.  La  rente  perd  du  terrain,  et,  avec  la  civi- 
lisation et  le  progrès,  une  partie  de  plus  en  plus  grande 
de  ce  prélèvement  échoit  au  capital  et  au  travail,  à  ce 
dernier  surtout.  Une  autorité  en  économie  politique, 
M.  Hipp.  Passy,  a  dit  :  «  S'il  était  possible  de  décom- 
poser le  fermage  et  d'en  séparer  les  éléments  constitutifs 
dans  un  pays  riche  et  florissant,  on  serait  étonné  du  peu 
pour  lequel  compterait,  dans  Tensemble,  la  part  venue 
du  sol  alors  qu'il  était  encore  inculte  ;  à  peine  demeure- 
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rait-elle  perceptible  à  côté  de  ce  qu'y  ont  ajouté  les  capi- 
taux dépensés  dans  Tintérét  de  la  production,  et  les  épar- 
gnes de  travail  dues  au  progrès  de  la  science  rurale.  » 

Que  Ton  se  souvienne  de  ce  que  Mathieu  de  Dombasle 
disait,  à  savoir  :  que  si  toute  la  France  était  cultirée 
comme  le  Nord,  elle  pourrait  nourrir  trois  fois  plu»  dTia- 
bitanls  qu'elle  n'en  possède.  Porter  disait  la  même  chose 
de  FAngleterre  au  sujet  du  comté  dé  Northumberland. 
En  sens  inverse,  300000  habitants  vivraient  difficilement 
en  France,  suivant  Charles  Comte,  si,  la  terre  n'étant 
pas  appropriée,  il  n'y  avait  que  des  pâturages  occupés 
temporairemeut,  comme  en  Asie,  par  des  tribas  nomade» 
et  rapidement  épuisés. 

La  rente  est  donc  une  chose  utile.  C'est  un  stimulant 
sans  lequel  l'homme  serait  peu  tenté  de  s'approprier  un 
agent  naturel  pour  l'exploiter.  Cette  rente,  c'est  sa  ré* 
compense  pour  le  courage  qu'il  a  de  risquer  son  capital 
et  son  travail  en  les  appliquant  à  une  terre  sauvage. 

La  rente  existe  donc,  conclut  l'orateur,  et  elle  est  un 
instrument  de  progrès  contribuant  à  égaliser  les  con- 
ditions. 

M.  CosTE  ajoute  quelques  mots  à  ses  précédentes 
observations.  Il  résulte  évidemment  de  la  discussion^ 
dit-il,  que  nous  sommes  tous  ici  à  peu  près  d'accord  sur 
le  fond  de  la  question.  En  principe,  la  rente  peut  exister. 
En  fait  et  en  France,  elle  doit  exister  fort  peu.  D'aprè» 
ce  que  vient  de  dire  M.  Levasseur,  et  c^est  aussi  mon 
sentiment,  la  part  de  la  renie  pure  (au  sens  de  Ricardo) 
tend  à  décroître  comme  élément  do  fermage  des  terre» 
et,  par  conséquent,  la  part,  dan«  le  fermage,  de  Tintera 
des  capitaux  fixes  incorporés  dans  le  sol  tetwi  à  augïoen^- 
ter  et  à  devenir  tout  à  fait  prépondérante,  sinon  unique. 
Ne  serait-il  pas  intéressant  d'évaluer,  en  moyenne,  pour 
la  France,  la  proportion  pour  laquelle  il  peut  s^ibsister 
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encore  un  élément-rente  dans  le  fermage  des  terres?  Et 
pour  toutes  ces  terres,  où  l'impôt  foncier  vient  prélever  • 
tantôt  le  dixième,  tantôt  le  cinquième  du  fermage,  ne 
pourrait-on  pas  démontrer  qu'il  ne  reste  rien  de  la  rente 
pure  au  propriétaire,  et  qu'elle  est  tout  entière  absorbée 
par  la  collectivité  sociale,  soit  l'État,  soit  la  commune? 
Ce  serait  là  encore  un  argument  contre  les  collectivistes. 

M.  Ch.  Letoht  fait  observer  qu'il  existe  des  biens, 
compris  sous  le  nom  général  de  Terre  ^  et  qui  montrent 
peut-être,  plus  nettement  que  le  sol  labourable,  l'exis- 
tence naturelle  de  cette  vente  sur  laquelle  on  discute  :  ce 
sont  les  étangs,  les  prairies  naturelles,  les  bois,  qui  don- 
nent un  produit  souvent  très  important  au  propriétaire, 
sans  que  celui-ci  ait  à  dépenser,  pour  ainsi  dire,  aucun 
capital,  aucun  travail  pour  en  profiter. 

M.  Paul  d'Abzac,  s'attachant  plus  particulièrement  à  la 
seconde  partie  de  la  question,  se  demande  pourquoi  la 
plupart  des  personnes  intéressées  à  ces  études  écono- 
miques élevées  distinguent  encore  entre  deux  propriétés, 
au  fond  similaires  :  la  propriété  ordinaire  des  biens,  des 
richesses  de  toutes  sortes,  et  la  propriété  dite  artistique 
et  littéraire.  N'y  a-t-il  pas  une  assimilation  complète  à 
faire  entre  les  deux  ? 

M.  Levassiur  insiste  sur  la  distinction  qu'il  croit  de- 
.voir  maintenir  entre  ces  deux  genres  de  propriétés^ 
entre  les  deux  ordres  de  faits  dont  il  s'agit. 

Pour  lui,  il  n'a  voulu  considérer  principalement,  dans 
son  exposé,  que  la  propriété  des  choses  dites  malérieUes. 

M.  Frédéric  Passy  rappelle  que  cette  question  de  la 
rente,  spécialement  de  la  rente  foncière,  a  été  précisé- 
ment discutée,  l'année  dernière,  au  Cojigrès  de  l'Asso- 
ciation française  pour  l'avancement  des  sciences,  où  il  a 
eu  l'occasion  de  formuler  son  opinion  à  ce  sujet. 

Faisant  allusion  aux  dernières  paroles  de  Bastiaf ,  dans 
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une  lettre  au  Journal  des  Économistes  en  date  du  8  dé- 
cembre 1850,  M.  Passy  montre  toute  la  gravité  de  cette 
étude,  qui  touche  aux  questions  de  la  population  et  de  la 
valeur,  du  progrès  et  du  travail  humain. 

D'après  Ricardo  et  les  autres  économistes  qui  profes- 
sent la  même  doctrine,  la  propriété  foncière  est  une  pro- 
priété d'une  espèce  particulière,  et  le  revenu  foncier  ou 
rente  du  sol  comprend  deux  parts  distinctes  :  Tune,  qui 
est  la  rémunération  du  capital  engagé  et  du  travail  de 
mise  en  œuvre  ;  l'autre,  étrangère  à  ces  éléments  et  affé- 
rente à  l'action  des  forces  naturelles  du  sol,  indépen- 
damment de  toute  intervention  du  travail  et  du  capital. 

De  cette  conception  découle  nécessairement,  dit  l'ora- 
teur, l'idée  d'accaparement.  On  paye  la  terre  pour  son 
concours.  Or,  qui  a  fait  la  terre?  C'est  Dieu,  dit  Proudhon. 
En  ce  cas,  propriétaire,  retire-toi  !  Et  alors  s'échafaudent 
tous  les  systèmes  sociaUstes,  communistes,  etc. 

La  doctrine  vraie,  suivant  M.  Frédéric  Passy,  c'est 
que  la  terre  n'est  pas  un  agent  actif  et  qu'on  ait  à  rému- 
nérer; elle  n'est  qu'un  instrument  passif,  unréceptable 
de  services,  une  machine  à  produire  attendant  la  main 
de  l'homme. 

Voyons  comment  peut  s'étabhr  cette  proposition. 

D'après  Ricardo,  Adam  Smith  et  autres,  la  nature, 
dans  l'œuvre  de  la  production  agricole,  «  travaille  avec 
l'homme  »,  et  comme  lui  recueille  sa  part  du  produit. 
Cette  part  serait  rarement  moindre  que  le  quart  ou  supé- 
rieure au  tiers. 

—  Qu'en  savez-vous?  dit  M.  Passy. 

Jamais  rien  de  pareil  ne  se  produirait  dans  les  manu- 
factures. —  Mais,  est-ce  que  les  forces  naturelles  tra- 
vaillent moins  et  sont  moins  nécessaires  dans  l'industrie 
que  dans  l'agriculture? 

On  a  vu,  d'après  M.  Levasseur  même,  ce  qu'en  déduit 
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Ricardo  :  degrés  divers  de  fertilité  pour  les  différents 
sols,  exploités  successivement  selon  le  besoin  et  l'aug- 
mentation de  la  population,  la  rente  naissant  ou  s'élevant 
à  chaque  classe  nouvelle  de  terres  mises  en  culture.  C'est 
la  richesse  fatalement  croissante  pour  les  uns,  la  misère 
fatalement  croissante  pour  les  autres. 

Tout  cela  est  faux. 

C'est  faux,  d'abord  scientifiquement^  car  cette  théorie 
attribue  de  la  valeur  à  ce  qui  n'en  a  pas.  Les  choses  n'ont 
de  prix  que  ce  que  leur  en  donne  l'incorporation  d'une 
partie  de  la  personnalité  humaine.  Voit-on  vraiment  la 
nature  réclamant  son  dû?  Se  figure-t-on  les  droits  du 
carbone  ou  de  l'oxygène  ? 

C'est  faux  historiquement.  Quel  est  l'ordre  véritable 
suivant  lequel  l'homme  a  mis  successivement  en  œuvre 
les  forces  ou  les  agents  naturels?  Ne  le  voit-on  pas  pro- 
céder du  connu  à  l'inconnu,  du  facile  au  difficile?  On  dit 
que  les  premières  terres  mises  en  culture  ont  été  les  plus 
fertiles;  mais  qui  le  sait?  L'homme  n'a-t-il  pas  été  porté 
à  cultiver  d'abord  le  sol  qu'il  trouvait  à  proximité  de  son 
campement,  du  lieu  où  il  s'était  établi  sous  l'influence  de 
mille  causes  diverses,  étrangères  à  la  conception  de  la 
fertilité  de  la  terre  ? 

C'est  faux,  enfin,  matérieliement.  Que  parle -t-on  de 
puissances  indestructibles?  Elles  se  détruisent  parfaite- 
ment. Les  empires  s'usent  et  disparaissent,  et  récipro- 
quement d'autres  forces,  d'autres  puissances  sont  décou- 
vertes, mises  en  œuvre.  Tout  progrès  se  réalise  par 
l'appropriation  et  l'utilisation  des  puissances  naturelles. 

Et  cela  est  vrai  partout,  car  le  phénomène  est  général. 

La  rente  industrielle,  artistique,  littéraire,  est  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  légitime,  car  elle  est  la  récompense  de  la 
supériorité,  la  prime  accordée  à  l'éloquence,  à  l'adresse, 
au  talent,  à  l'habileté  commerciale. 
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A  chaque  instant,  dans  la  vie  réelle,  on  observe  des 
personnes  jouissant  d'avantages  ou  de  produits  excep- 
tionnels qui  ne  proviennent  pas  du  fait  direct  du  posses- 
seur; M.  Levasseur  a  cité,  entre  autres,  un  excellent 
exemple  >  celui  du  cafetier  installé  dans  un  quartier  avan- 
tageux, à  un  coin  bien  achalandé,  et  qui  tire  de  sa  situa- 
tion privilégiée  des  profits  élevés. 

Il  arrive  alors  que  beaucoup  crient  à  la  faveur,  à  la 
chance.  La  chmice^  dit  en  terminant  M»  Fréd.  Passy,  est 
une  chose  qui  jouera  toujours  un  rôle  immense  dans  les 
affaires  humaines,  et  il  ne  faut  chercher  à  Ten  éliminer. 

Pour  M.  le  comte  Gibszko^w^&i,  la  rente  est  le  revenu 
ayant  le  caractère  de  perpétuité» 


Séance  d«  4  août  1888. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Gustave  ûje  Mounari. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  fait  remar- 
quer que,  depuis  la  précédente  séance,  il  ne  s'est  heu- 
reusement produit  aucun  décès  parmi  les  membres  de  la 
Société.  Mais  la  science  n'en  a  pas  moins  fait  une  perte 
qu'il  tient  à  signaler.  Ainsi,  dit-il,  nous  avons  appris  avec 
un  bien  vif  regret  la  mort  du  secrétaire  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Lyon,  M,  Jean  Tisseur. 

On  sait  que  la  ville  de  Lyon  est,  de  longue  date,  at- 
tachée à  la  doctrine  de  la  liberté  du  commerce  ;  dès  le 
règne  de  Louis-Philippe,  dès  le  ministère  de  M.  Duchâtei 
(1834-1836),  elle  en  a  fourni  des  preuves  accentuées  par 
les  résolutions  de  sa  Chambre  de  commerce  ;  M.  Tisseur 
a  apporté  à  cette  lutte  libérale  une  coopération  active 
qui  doit  mériter  à  sa  mémoire  toutes  nos  sympathies. 
Avec  M.  Victor  Philippe  et  celui  qui  parle  en  ce  moment, 
ajoute  M.  Courtois,  il  fut  le  promoteur  de  la  Société  d'é- 
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conomie  poHlique  de  Lyon.  Quoique  aimant  la  science  de 
l'utile  et  recherchant,  dans  ce  sens,  le  vrai  avec  trnè  fkte 
sagacité,  ilaimaitle  beaa  et  cultivait  arec  succès  la  poésie. 
Il  fit  particulièrement  un  éloge  de  Jacquart  en  excellents 
vers,  et  ce  morceau  fot  eoaronné  par  la  société  litté- 
raire la  plus  importante  de  la  seconde  ville  de  France.  En 
un  motf  M.  Tisseur  était  un  homme  de  cœur,  de  savoir  et 
d'esprit^  et  il  est  digne  des  regrets  sympathiques  de  notre 
Société. 

Le  président  donne  lecture  des  noms  des  nouveaux 
membres  de  la  Société,  admis  dans  la  séance  du  Bureau 
du  28  juillet  dernier: 

MM.  Victor  Brants^  professeur  d'économie  politique  à 
rUniver&ité  catholique  de  Louvain  ;  Joseph  ChaiUey,  doc- 
teur en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  ;  Jacques  Drake 
del  Gastillo,  agronome  ;  Camille  Krantz,  maître  des  re- 
quêtes au  Cionseil  d'État^  ingénieur  des  manufactures  de 
l'État;  Edmond  de  Molinari,  agent  consulaire  de  la  France 
à  Kiew  (i)  ;  René  Stourm,  ancien  inspecteur  des  finances, 
administrateur  des  contributions  indirectes  en  disponibi- 
lité ;  Henry  Vergé,  docteur  en  droit,  agronome  ;  Fer- 
nand  Worms,  avocat,  directeur  du  Journal  des  sociétés 
civiles  et  commerciales, 

La  réunion  adopte^  comme  sujet  de  la  discussion  du 
jour,  la  question  suivante,  proposée  par  M.  Alph.  Cour- 
tois et  posée  par  M.  Yves  Guyot- 

DE  l'application   EN   FRAITCK   BB   L')I€TE  TORREftS   SUR   LA  PltOPniÉfi 

FONCIÈRE. 

M.  Yves  GoYOT  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Gomment  établir  la  séeuriié  de  la  possession,  le  bon 
marché  et  la  rapidité  de  réchange  de  la  propriété  fon- 
cière ? 

(l)  Fite  de  M.  Gustave  de  Molinaii.  (A.  C.) 
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Tel  est,*  dit-il,  le  problème.  Nul  n'en  contestera  l'im- 
portance. 

Supposez  que  la[translation  fût  presque  gratuite,  qu'elle 
fût  délivrée  de  Timpôt  que  prélève  le  notaire,  que  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  fussent  unifiés  et 
abaissés,  que  les  formalités  fussent  réduites  à  une  seule, 
qui,  au  lieu  d'exiger  des  semaines,  des  mois,  n'exigerait 
plus  qu'un  ou  deux  jours;  supposez  maintenant  que  le 
nouveau  possesseur  de  la  terre  fût  garanti  contre  tout 
risque  de  procès,  qu'arriverait-il? 

On  achèterait  une  terre,  une  maison,  comme  on  achète 
un  titre  de  rentes,  une  obligation  de  la  ville  de  Paris  ou 
une  action  de  chemin  de  fer.  On  achèterait  sans  hésiter, 
parce  qu'on  serait  sûr  de  pouvoir  réaliser  quand  on  vou- 
drait, et  qu'on  n'aurait  aucune  inquiétude  au  point  de  vue 
des  risques  que  pourrait  courir  la  propriété.  Il  y  aurait 
donc  immédiatement  une  augmentation  de  demande  de 
la  propriété  et,  par  conséquent,  une  augmentation  de  va- 
leur pour  elle. 

Tout  acheteur  acquiert  une  propriété  parce  qu'il  croit 
qu'il  en  fera  meilleur  usage  que  son  vendeur.  De  plus,  il 
n'est  jamais  satisfait  de  l'état  dans  lequel  il  la  trouve.  Il  y 
fait  donc  toujours  un  certain  nombre  de  transformations 
plus  ou  moins  heureuses,  mais  tendantes  toutes  à  l'amé- 
liorer. 

Maintenant  se  pose  la  question  :  Gomment  rendre  la 
translation  de  la  propriété  presque  gratuite,  presque  ins- 
tantanée et  à  l'abri  de  tout  risque  ? 

Ce  n'est  point  une  invention  que  je  propose,  dit  M.  Yves 
Guyot,  c'est  une  simple  importation.  Le  système  que  je 
vais  exposer  est  appliqué  depuis  1855. 

Ce  système  porte  dans  le  public  et  conservera,  dans 
l'histoire  des  réformes  économiques,  le  nom  de  système 
Torrens,  du  nom  de  l'homme  qui  en  a  trouvé  le  mécanis- 
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me  et  a  réussi  à  le  faire  appliquer,  en  1855,  dans  l'Aus- 
tralie du  Sud  (Adélaïde).  Il  a  été  successivement  adopté 
par  le  Queensland,  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria, 
la  Tasmanie,  l'Australie  occidentale,  la  Nouvelle-Zélande, 
la  Colombie  britannique,  Fiji  et  enfin  l'État  d'Iowa  aux 
États-Unis.  Dans  son  message  du  mois  de  novembre  1882, 
le  gouverneur  de  Singapour  annonçait  qu'il  allait  le  mettre 
en  vigueur.  On  doit  rappliquer  également  à  Penang.  En 
Angleterre,  on  étudie  la  possibilité  de  l'appliquer,  et  le 
Gobden  Club  a  publié  Tannée  dernière  une  brochure  de 
sir  Robert  Torrens  sur  ce  sujet. 

Le  titre  légal  de  ce  système  est  Registration  of  title; 
cette  désignation  en  indique  le  caractère. 

Aujourd'hui,  en  France,  comme  dans  presque  tous 
les  autres  pays,  on  enregistre  l'acte  de  transfert.  Dans 
le  système  Torrens^  c'est  le  titre  même  qui  est  enre- 
gistré. 

Son  application  est  facultative.  Un  propriétaire  est  libre 
de  laisser  sa  terre  ou  sa  maison  sous  l'ancienne  législa- 
tion ou  de  la  placer  sous  le  régime  du  système  Torrens. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  envoie  au  bureau  d'enregistre- 
ment ses  titres,  avec  un  plan  de  sa  propriété.  Ces  titres 
sont  soumis  à  des  hommes  spéciaux  qui  les  examinent 
comme  s'ils  devaient  acheter  la  propriété  sous  le  régime 
antérieur. 

La  description  de  la  propriété  est-elle  suffisamment 
claire  ?  Le  demandeur  est-il  en  possession  indiscutable 
de  la  propriété?  Quelles  sont  les  charges  qui  la  grèvent? 
N'est-elle  pas  assujettie  à  des  servitudes?  Des  annonces 
sont  faites  dans  les  journaux;  une  lettre  spéciale  est 
adressée  aux  propriétaires  voisins.  Pendant  un  délai  de 
trois  mois  dans  certains  pays,  de  six  mois  dans  d'autres, 
si  des  contestations  s'élèvent,  le  propriétaire  doit  les  vider . 
à  ses  fraiâ. 
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Ces  constatations  une  fois  vidées  ou  si  aucune  récla* 
mation  ne  s'est  produite  dans  ce  laps  de  temps,  le  bureau 
d'enregistrement  met  la  propriété  sous  le  régime  de  la 
Registration  of  title. 

Il  inscrit,  sur  le  folio  spécial  d'un  registre,  le  titre  de 
la  propriété,  avec  plan  à  Tappui.  Il  énumàre  sur  ce  re-» 
gistre  toutes  les  charges,  hypothèques,  baux,  dont  la 
propriété  est  grevée.  I)  remet  au  propriétaire  un  double 
si  exactement  semblable  qu'on  a  même  appliqué  des  pro- 
cédés photographiques  à  sa  reproduction.  A  partir  de  ce 
moment,  ce  titre  de  propriété  est  garanti  par  Tadminis- 
tration  contre  toute  réclamation, 

Cependant  des  actions  sont  encore  recevables  contre 
lui,  mais,  sauf  le  cas  de  dol  de  la  part  du  possesseur, 
l'administration  paye  des  dommages-intérêts  aux  parties 
lésées,  sans  toutefois  leur  rendre  la  propriété. 

Pour  cette  garantie  contre  tout  risque  de  revendication, 
l'administration  perçoit  au  moment  de  lenregistrement 
du  titre  un  droit  d'assurance  ;  il  ne  dépasse  pas  un  demi- 
denier  (un  sou)  par  livre  sterling  (25  francs)  ;  il  est  large- 
ment suffisant,  car,  depuis  son  application  dans  la  Nou- 
velle-Gralles  du  Sud,  iln'y  a  pas  eu  un  seul  acte  annulé  par 
les  tribunaux;  il  y  en  a  eu  deux  dans  l'Australie  du  Sud,  un 
dans  le  Queensland,  un  dans  la  Nouvelle^rZélande,  etc.  (1). 
Si  la  terre  vient  à  être  divisée  par  suite  de  ventes  ou  de 
successions,  le  titre  primitif  est  annulé,  et  Ton  inscrit 
autant  de  titres  qu'il  y  a  de  divisions. 

Une  fois  le  titre  remis  entre  les  mains  du  propriétaire, 
celui'Ci  peut  le  transférer,  par  simple  endos,  à  toute  autre 
personne,  sous  la  seule  formalité  de  faire  enregistrer  son 
transfert.  Les  parties  comparaissent  devant  un  maire,  un 
notaire,  un  officier  public  quelconque,  qui  constate  leur 
identité  et  légalise  leurs  signatures.  Celles-ci  sont  appo* 

(1)  Rapport  du  10  mai  1882.  (Y.  G.) 
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sées  au-dessous  d'une  formule  de  transfert  tout  imprimée 
au  yerso  du  titre. 

Le  titre  est  alors  expédié  par  la  poste  au  bureau  central 
où  l'on  examine  s'il  n'est  point  frappé  d'opposition.  Si 
tout  est  régulier,  il  est  retourné  immédiatement,  revêtu 
du  timbre  de  transfert. 

Un  simple  caveat  suffit  pour  garantir  l'exécution  des 
testaments  et  des  hypothèques  légales.  Quant  aux  hypo- 
thèques ordinaires,  rien  de  plus  simple.  Elles  s'établissent 
comme  le  transfert.  Si  le  propriétaire  du  titre  veut  avoir 
recours  à  un  emprunt,  sans  le  frapper  d'hypothèque,  pour 
un  terme  plus  ou  moins  court,  entre  deux  moissons  par 
exemple,  voici  le  procédé  auquel  il  peut  avoir  recours. 
Il  porte  son  titre  à  une  banque.  La  banque,  en  échange 
de  son  prêt,  met  le  titre  dans  sa  caisse,  et  comme  le  pro- 
priétaire ne  peut  rien  faire  de  sa  terre,  une  fois  démuni 
de  son  titre,  son  prêt  ne  court  aucun  risque.  Dans  l'en- 
quête de  juin  1879,  faite  par  la  Chambre  des  communes, 
sir  Arthur  Blyth  déclarait  que,  pendant  vingt  ans,  il 
avait  administré  une  banque  spécialement  destinée  à 
ces  opérations  et  qu'il  n'avait  pas  rencontré  une  seule 
difficulté. 

Voici  le  tarif  de  l'Australie  du  Sud,  tel  qu'il  a  été  établi 
par  l'Acte  complémentaire  du  3  décembre  1861.  Pour 
placer  une  terre  sous  le  régime  de  l'Acte  Torrens,  on  doit 
payer  aux  commissaires  des  titres,  non  compris  les  frais 
de  publication  et  d'avertissement  :  quand  la  propriété  con- 
siste dans  une  concession  postérieure  au  17  mars  1842, 
sans  autre  complication,  2  shillings  (2  fr.  50)  ;  quand  le 
titre  est  d'une  autre  nature  et  que  sa  valeur  dépasse 
300  livres  sterling,  1  livre  (25  francs)  ;  quand  la  valeur 
de  ce  titre  dépasse  200  livres  sterling,  mais  non  300  li- 
vres sterling,  15  shillings  (18  fr.  75);  quand  sa  valeur 
dépasse  100,  mais  non  200, 10  shiUings  (12  fr.  50)  ;  quand 
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sa  valeur  ne  dépasse  pas  100  livres  sterling,  5  shillings 
(6  fr.  25).  Ainsi  le  minimum  du  tarif  pour  Fincorporation 
d'une  terre  est  de  2  fr.  50  et  le  maximum  de  25  francs.  . 

L'enregistrement  souscrit  de  tout  acte  de  transfert, 
d'hypothèque,  de  location,  est  de  10  shillings.  Dans  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  le  transfert  entre  vifs  n'est  sou- 
mis à  aucun  droit. 

Nous  avons  vu  que  toutes  les  colonies  anglaises  de 
rOcéanie  avaient  adopté  successivement  ce  système.  En 
septembre  1880,  lord  Kimberley  envoya  une  circulaire 
aux  gouverneurs  de  ces  colonies  pour  leur  demander  des 
renseignements  sur  le  fonctionnement  de  l'Acte  Torrens. 
Les  réponses  ont  été  imprimées  par  l'ordre  de  la  Cham- 
bre de  commerce  en  mai  1881 .  Toutes  constatent  le  succès 
de  l'Acte  Torrens.  Dans  l'Australie  du  Sud,  c'est  une 
exception,  une  curiosité  que  de  voir  une  terre  qui  ne  soit 
pas  sous  ce  régime.  Il  faut  qu'elle  soit  restée  entre  les 
mains  du  propriétaire,  sans  subir  d'hypothèques  ni  de 
partages.  A  la  fin  de  1879,  dans  le  Queensland,  98.18 
pour  100  de  terres  y  étaient  soumises.  Partout,  dans 
chaque  colonie,  on  trouve  des  propriétaires  qui  se  placent 
sous  le  régime  de  la  Registrationof  Htle .On  n'en  trouve  pas 
qui  y  renoncent.  Tout  acquéreur  de  ces  propriétés,  tout 
prêteur  sur  hypothèque,  exige  d'abord  que  la  propriété 
soit  placée  sous  ce  régime.  Il  se  plie  à  toutes  les  transac- 
tions, aux  plus  simples  comme  aux  plus  compliquées. 
Le  chef  du  Real  property  transfer  office  de  Victoria  écrit  : 
«  Nous  avons  enregistré  des  titres  d'une  valeur  variant 
de  5  livres  sterling  (125  francs)  à  100000  livres  sterling 
(2500000  francs)  et  plus.  »  Tous  les  rapports  se  termi- 
nent par  ce  refrain  :  No  practical  difficulty.  A  la  date  de 
1880,  il  avait  pourvu  à537000  transactions  et,  instrument 
docile,  il  avait  pu  se  prêter  à  toutes  les  combinaisons 
dont  la  propriété  est  susceptible. 
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Sir  Robert  Torrens,  qui  a  le  légitime  orgueil  de  cette 
réforme  féconde  et  qui  voudrait  la  nationaliser  en  Europe, 
écrivait  l'année  dernière  à  M.  Yves  Guyot  :  «  Elle  a  eu 
pour  résultat  de  substituer  la  sécurité  à  l'incertitude,  la 
simplicité  à  la  complication,  de  réduire  le  prix  des  livres 
en  shillings  et  le  temps  de  mois  en  jours.  » 

Une  pareille  réforme  serait-elle  utile  en  France  ?  On 
parle  de  dégrèvement  de  l'agriculture.  Elle  me  semble, 
dit  M.  Yves  Guyot,  présenter  un  dégrèvement  sérieux, 
assurer  une  plus-value  de  la  propriété,  supprimer  tous  les 
aléa  que  celle-ci  présente  encore  ;  elle  doit  produire  le 
meilleur  résultat  au  point  de  vue  économique  et  au  point 
de  vue  moral. 

En  Algérie,  le  Conseil  général  d'Alger  a  mis  cette  ré- 
forme à  l'étude.  Je  lui  ai  adressé,  ajoute  M.  Yves  Guyot, 
tous  les  documents  qu'il  m'a  demandés.  Je  désirerais  que 
les  conseils  généraux  de  France  imitassent  cet  exemple. 

M.  Alph.  Courtois  voit  dans  l'application  du  système 
Torrens  un  passage  du  régime  personnel  au  régime  réel, 
donc  un  progrès  sérieux.  Il  professe ,  de  longue  date, 
l'opinion  que  la  mobilisation  de  toutes  les  richesses,  leur 
conversion  en  titres  capables  de  circuler,  actions,  obliga- 
tions, est  un  accroissement  important  des  forces  producti- 
ves d'un  pays.  Le  livre  si  remarquable  de  M .  de  Molinari  sur 
l'évolution  économique  au  dix-neuvième  siècle  a  démontré 
avec  éloquence  tout  ce  qu'on  doit  attendre  d'une  pareille 
transformation. 

L'orateur  se  souvient  de  discussions  qui  eurent  lieu  au 
sein  de  la  Société  d'économie  politique  avant  la  fondation 
du  Crédit  foncier;  M.  Wolowski  en  était,  comme  on  sait, 
le  principal  leader.  Eh  bien,  dès  cette  époque  un  peu  éloi- 
gnée de  nous,  quelques  membres,  Coquelin,  Garnier, 
M.  de  Molinari  et  lui-même  entre  autres,  réclamaient 
l'obligation  hypothécaire  au  porteur  comme  étant  un  pro  - 
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grès  susceptible  de  rendre  les  transactions  immobilières, 
les  prêts  fonciers  plus  faciles  et  moins  coûteux.  Ajoutons 
qu'ils  ne  pensaient  pas  au  monopole  constitué  depuis- 

C'est  en  conséquence  de  ce  même  ordre  d'idées  que 
M.  Courtois  applaudit  de  grand  cœur  à  ceUes  de  M.  Tor- 
rens,  développées  d'une  manière  si  intéressante  par 
M.  Yves  Guyot,  et  souhaite  bon  succès  à  une  campagne 
dont  le  pays  ne  peut  retirer  qu'un  grand  profit. 

M.  GuYOT  ajoute  à  ce  qu'il  a  déjà  dit  que  FActe  Tor- 
rens  est  un  véritable  acte  législatif,  et  qu'il  faut  une  loi 
pour  le  mettre  en  vigueur  dans  une  colonie. 

M.  Achille  Mbrgibr  reconnaît  à  ce  système  certains 
avantages,  mais  il  trouve  qu'il  n'aurait  aucune  utilité  en 
France.  En  Algérie  seulement,  où  la  condition  de  la  pro- 
priété foncière  présente,  à  quelques  égards,  des  analo- 
gies avec  ce  qui  existe  en  Australie  et  dans  les  pays  neufs, 
peut-être  y  aurait-il  quelque  profit  à  tirer  d'un  régime  de 
ce  genre. 

En  somme,  l'Acte  Torrens  n'est  autre  chose  qu'un  sys- 
tème de  purge  légale,  et  aux  États-Unis  existe  un  pro- 
cédé qui  s'en  rapproche  beaucoup  pour  garantir  la  sécu- 
rité de  la  propriété. 

En  France,  dit  M.  Mercier,  on  ne  saurait  vraiment  l'ap- 
pliquer aux  150milUonsde  parcelles,  environ,  qui  parta- 
gent la  propriété  foncière.  Quant  à  son  utilité,  elle  serait 
presque  nulle,  étant  donné  que,  en  1879,  par  exemple, 
la  statistique  de  la  justice  civile  n'a  pas  signalé  plus  de 
i  703  procès  en  revendication. 

M.  E.  Alglavb,  après  avoir  fait  un  historique  très  com- 
plet du  régime  de  la  propriété  dans  le  droit  romain  et 
dans  le  droit  germanique,  montre  que  le  système  de 
l'Acte  Torrens  n'est  pas  une  invention  nouvelle,  un  pro- 
cédé accidentel  appliqué  à  la  garantie  et  à  la  mobilisation 
de  la  propriété  foncière  ;  c'est  un  système  parfaitement 
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légal,  législatif,  d'origine  germanique,  existant  encore 
en  Allemagne. 

Quant  à  l'organisation  d'un  pareil  régime  en  Algérie, 
elle  rencontrerait  de  grands  obstacles.  Malgré  les  efforts, 
efforts  maladroits,  il  est  vrai,  de  l'administration  française 
et  du  pouvoir  législatif  dans  notre  colonie,  la  propriété  y 
est  encore  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  précaire  et  mal  assise. 
C'est  au  point  que,  dit  M.  Alglave,  on  rencontre  là-bas 
nombre  de  colons  très  heureux  de  voir  éclater  des  ré- 
voltes, parce  que  ces  soulèvements  sont  toujours  suivis 
de  confiscations  de  biens,  lesquels  peuvent  ensuite  être 
aisément  acquis,  sans  danger  de  revendications  ulté^ 
rieures,  suivant  la  loi  française. 

M.  P.  d'Abzâg  voudrait  signaler  un  détail  intéressant 
de  la  législation  civile  aux  États-Unis  :  on  y  a  supprimé 
toutes  les  hypothèques  occultes. 

En  Louisiane,  particulièrement,  a  été  supprimée  l'hypo- 
thèque de  la  femme  mariée,  le  privilège  des  mineurs,  etc. 
Ces  réformes  ont  été  extrêmement  favorables  au  déve- 
loppement de  l'agriculture  dans  cet  État. 

Dans  l'Acte  Torrens,  M.  d'Abzac  voit  un  côté  utile  : 
c'est  la  substitution  de  la  garantie  de  l'État  à  celle  des 
particuliers,  en  cas  de  revendications  de  propriétés. 

Pour  M.  C.  Lavolléb,  ce  système  offrirait  surtout  des 
avantages  au  point  de  vue  des  facilités  du  crédit.  Quant  à 
la  garantie  de  la  possession,  elle  lui  paraît  secondaire,  car 
on  ne  se  plaint  que  fort  peu,  en  réalité,  de  la  constitution 
même  de  la  propriété.  Seulement,  M.  Lavollée  se  de* 
mande,  accessoirement,  pourquoiun  système  de  ce  genre, 
pratiqué  depuis  trente  ans  déjà,  ne  s'est  pas  encore  vul- 
garisé en  Europe. 

M.  GuYOT  dit  que  l'Acte  Torrens  n'a  pris  que  depuis 
vingt«>deux  ans  (1861),  en  réalité,  sa  forme  actuelle,  et 
quand  on  a  observé  avec  quelle  lenteur  se  propagent  les 
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meilleures  réformes,  on  comprend  aisément  que  celle-là 
ne  se  soit  pas  encore  acclimatée  sur  notre  vieux  continent* 

Mais  en  Angleterre  on  s'en  occupe  sérieusement  et  des 
enquêtes  minutieuses  y  ont  été  faites  à  plusieurs  reprises 
sur  ce  régime  nouveau  de  la  propriété.  Seulement,  il  fau- 
dra compter,  là  comme  un  peu  partout,  avec  l'hostilité 
des  hommes  de  loi,  des  officiers  ministériels,  des  soli- 
ci  tors  ^  qui  craignent,  à  tort  du  reste,  de  voir  tarir  une  im- 
portante source  de  produits. 

M.  Alph.  Courtois  répète  que  TActe  Torrens  lui  paraît 
devoir  constituer  une  réforme  excellente,  un  progrès 
réel.  Ce  qu'il  y  remarque  de  considérable,  surtout,  c'est 
la  substitution  d'un  régime  réel  de  la  propriété  au  régime 
personnel  actuellement  en  vigueur. 


Séance  du  5  septembre  1883. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say.  Parmi  les 
convives,  assistait,  à  titre  d'invité,  M.  Breton,  ingénieur, 
directeur  des  travaux  entrepris  par  l'Association  française 
du  tunnel. 

Il  donne  communication  à  la  réunion  d'une  lettre  par 
laquelle  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  porte  à  la  connaissance  de  la 
Société  d'économie  politique  une  instruction  sommaire 
rédigée  par  la  section  des  sciences  économiques  et  so- 
ciales du  Comité  des  travaux  historiques  et  scientifiques. 

Le  ministre  adresse  en  même  temps  le  programme  du 
Congrès  de  la  Sorbonne  en  1884. 

La  réunion  procède  au  choix  d'un  sujet  de  discussion. 
Repoussant  une  question  proposée  par  M.  Limousin,  elle 
adopte  la  question  suivante,  mise  au  programme  sur 
l'initiative  de  M.  L.  Simonin  : 
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QUELS   AVANTAGES   LE   COMMERCE,   EN   FRANCE   ET   EN   ANGLETERRE, 
RETIRERAIT-IL  DE   l'OUVERTURE   d'UN   TUNNEL  SOUS-MARIN? 

M.  L.  Simonin  a  la  parole  pour  exposer  la  question. 

Il  dit  qu'il  fera  d'abord  un  court  historique  de  tous  les 
projets  qui  ont  eu  pour  but  Texécution  d'un  tunnel  sous  la 
Manche,  puis  qu'il  parlera  des  conditions  géologiques 
qui  rendent  le  projet  absolument  réalisable  ;  il  décrira  en- 
suite les  travaux  qui  ont  été  poursuivis  tant  en  Angle- 
terre qu'en  France  ;  il  dira  quels  sont  les  avantages 
économiques  d'un  tunnel,  et  il  finira  par  l'exposé  des 
objections  qui  ont  été  soulevées  en  Angleterre  et  qui  ont 
amené  si  malheureusement  la  suspension  définitive  des 
travaux. 

L'idée  de  creuser  un  tunnel  sous  la  Manche,  surtout 
pour  faciliter  les  relations  de  tout  genre  entre  l'Angle- 
terre et  la  France  et  même  entre  l'Angleterre  et  TEurope 
continentale,  n'est  pas  nouvelle  ;  elle  remonte  à  1802. 

Sous  le  Consulat,  un  ingénieur  français,  Mathieu,  pro- 
posa de  creuser  sous  le  détroit  deux  galeries,  dont  l'une 
servirait  à  l'assèchement,  l'autre  au  parcours  des  hommes 
et  des  marchandises,  au  moyen  d'un  relais  de  chevaux. 
Peut-être  que  Mathieu,  connaissant  les  visées  du  Premier 
Consul,  tendait-il  ainsi  secrètement  à  lui  faciliter  par  là 
l'invasion  que  celui-ci  méditait  en  Angleterre.  Quoi  qu'il 
en  soit,  Tidée  de  percer  un  tunnel  sous  la  Manche  a  tou- 
jours été  une  idée  française,  c'est-à-dire  que  des  Fran- 
çais en  ont  toujours  été  les  promoteurs,  et  ce,  dans  un 
but  essentiellement  pacifique,  sauf  peut-être  dans  le  cas 
qu'on  vient  de  citer  plus  haut. 

Un  autre  Français,  M.  Thomé  de  Gamond,  ingénieur 
civil,  a  consacré  trente-six  ans  de  sa  vie,  de  1833  à  1869, 
à  chercher  un  moyen  de  passage  sous  le  Pas-de-Calais. 
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Un  tunnel  métallique  immergé,  fait  de  tubes  rentrant  les 
uns  dans  les  autres  à  la  façon  des  tubes  d'un  télescope, 
un  pont  en  pierres  sur  le  détroit,  une  sorte  de  bac  flot- 
tant, un  isthme  créé  artificiellement  de  Calais  à  Douvres, 
enfin  un  véritable  tunnel  sous^marin^  tels  sont  les  divers 
projets  que  M.  Thomé  de  Gamond  a  successivement  étu- 
dié». Il  a  été,  on  peut  le  dire,  le  vériti^le  inventeur  du 
tunnel.  Son  dernier  projet  réduisait  la  dépense  à  180  mil- 
lions de  francs  et  la  durée  totale  des  travaux  à  dix  ans, 
avec  une  largeur  du  tunnel  de  9  mètres  sur  7  mètres  de 
hauteur.  Il  espérait  retirer  une  vingtaine  de  millions  de 
Fexploitation  du  tunnel. 

Qudques  années  avant  la  mort  de  Thomé  de  Gamond, 
en  1867,  un  ingénieur  anglais,  M.  Low,  qui  avait  imaginé 
le  creusement  de  deux  tunnels  sous-marins  pour  les  ven- 
tiler l'un  par  l'autre,  vint  trouver  Tempereur,  à  Paris, 
pour  rîntéresser  à  son  projet.  Enfin,  en  1869^  on  aatre 
ingénieur  plus  connu,  sir  John  Hawksbaw^  une  des  illus» 
trations  scientifiques  de  FAngleterre,  vint  également  à 
Paris  faire  des  ouvertures  au  gouvernement  français  pour 
la  construction  d'un  tunnel  en  commun. 

La  guerre  de  1870  arrêta  les  pourparlers,  qui  étaient 
déjà  en  bonne  voie  ;  mais  Tidée  était  mure  et^  en  1873, 
M.  Michel  Chevalier,  désigné  par  son  nom  aux  sympa^ 
thies  de  l'Angleterre,  s'entendait  avec  sir  John  Hawk- 
shaw  et  lord  Richard  Grosvenor,  Tun  ingénieur,  Faotre 
président  du  comité  de  patronage  britannique  qui  s'était 
formé  pour  l'exécution  d'un  tunnel  sous-marin. 

En  1874,  le  Parlement  autorisait  la  Ciompagnie  du  tun^ 
nel  sous  la  Manche,  Chemnel  Ttmnel  Compemy^  à  entre- 
prendre des  travaux,  et,  en  1875,  une  loi  de  l'AssemJDlée 
nationale  concédait  à  Y  Association  du  chemin  de  fer  sous- 
marin  entre  la  France  et  C Angleterre  le  droit  d'ouvrir  un 
chemin  de  fer  sous  le  Pas-de-Calais. 
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A  la  tête  de  F  Association  Itançaise  était  M.  Michel  Che- 
valier, que  M.  Léon  Say  a,  depuis,  remplacé.  La  maison 
Rothschild,  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord, 
s'intéressaient  à  cette  grande  et  patriotique  entreprise, 
pour  laquelle  400  parts  de  fondateur  étaient  souscrites 
an  prix  de  5000  francs  la  part. 

Les  sondages,  les  cartes  de  sir  John  Hawkshaw  furent 
révisés;  MM.  Delesse,  Lapparent,  Potier,  ingénieurs  des 
mines,  pour  la  géologie  ;  M.  Larousse,  ingénieur  hydro- 
graphe, pour  l'hydrographie,  firent,  entre  les  années  1875 
et  1876,  7671  sondages  et  rapportèrent  3267  échantil- 
lons. 

Un  ancien  ingénieur  du  canal  de  Suez,  l'éminent  M.  La- 
Talley^  contrôlait  toutes  ces  recherches  et  présidait  à  la 
direction  technique. 

Des  puits  étaient  foncés  pour  une  étude  plus  complète 
et  définitive  du  terrain  et  pour  Tamorce  de  galeries  sous- 
marines,  à  Sangatte,  à  Touest  de  Calais,  et  à  Margaret- 
Bay,  à  Test  de  Douvres.  On  se  plaçait  malheureusement 
sur  des  roches  perméables  et  Ton  rencontrait  beaucoup 
d'eau. 

Au  même  moment,  une  nouvelle  compagnie  anglaise, 
la  Submarine  Caniinenial  Railway  Company^  ou  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  sous-marin  continental,  se  formait. 
Elle  avait  à  sa  tête  sir  Edward  Watkin,  membre  du  Par- 
lement, directeur  du  chemin  de  fer  du  South-Ëastem^  tan- 
dis que  le  chemin  de  fer  de  Londen-Chaiham  and  Dover 
était  intéressé  à  Tœuvre  de  lord  Richard  Grosvenor  et 
de  sir  John  Hawksbaw. 

Sir  Edward  Watkin,  aidé  de  l'ingénieur  Bary  et  du  co- 
lonel Beaumont,  inventeur  d'une  machine  perforatrice 
très  ingénieuse  y  creusa  successivement  trois  puits  à 
Âhbot's  Cliffr  puis  à  Sbakeqieare's  Cliff,  au  pied  des  fa- 
laises^ à  l'ouest  de  Douvres»  C'est  du  pied  du  dernier 
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puits  qu'une  galerie  de  2000  mètres  de  long  a  été  creusée 
jusque  sous  la  mer. 

Quelles  sont  les  conditions  géologiques  particulières 
qui  rendent  le  projet  d'un  tunnel  sous-marin  absolument 
réalisables? 

On  sait  que  le  terrain  crétacé,  dans  lequel  le  tunnel  doit 
être  ouvert,  est  essentiellement  composé  de  deux  grandes 
assises  :  la  première,  celle  dite  de  la  craie  blanche,  qui 
forme  les  falaises  qu'on  voit  si  nettement  dessinées  à 
Calais  et  à  Douvres  ;  la  seconde,  celle  de  la  craie  grise  ou 
craie  de  Rouen.  La  craie  blanche  est  tendre,  fissurée, 
perméable  à  l'eau.  La  craie  grise  est  compacte,  sans  fis- 
sures, argileuse,  absolument  imperméable  à  l'eau.  C'est 
donc  entièrement  dans  la  craie  grise  que  le  tunnel  doit 
être  ouvert,  c'est  dans  la  craie  grise  que  la  compagnie 
que  dirige  sir  Edward  Watkin  a  creusé  une  galerie  d'essai 
de  2000  mètres,  sans  rencontrer,  pour  ainsi  dire,  aucune 
infiltration  d'eau.  Cette  puissante  couche  a  jusqu'à  60  mè- 
tres d'épaisseur.  Elle  s'étend  sans  discontinuité  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  le  tunnel,  répétons-le,  y  sera 
creusé  entièrement. 

Tel  est  le  phénomène  géologique  surprenant  qui  rend 
possible  cette  œuvre  grandiose,  laquelle,  sans  cela,  n  au- 
rait jamais  pu  être  exécutée. 

Quels  travaux  ont  déjà  été  faits  ?  Les  voici  :  du  côté  de 
l'Angleterre,  pour  ne  parler  que  de  l'entreprise  de  sir 
Edward  Watkin,  la  seule  viable,  la  seule  qui  a  donné  de 
véritables  résultats,  ces  travaux  consistent  essentielle- 
ment en  un  puits  de  47  mètres  de  profondeur  et  en  une 
galerie  de  2  000  mètres,  ayant  une  section  circulaire  de 
2"*,  10  de  diamètre.  Cette  galerie  a  été  faite  au  moyen 
d'une  machine  excavatrice  à  air  comprimé,  de  l'invention 
du  colonel  Beaumont,  et  qui,  réduite  à  sa  plus  simple 
expression,  est  formée  d'une  plaque  métallique  mise  en 
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mouvement  par  une  roue  d'engrenage.  Cette  plaque  est 
armée  de  quinze  ciseaux  ou  fleurets  qui  creusent  la  roche 
à  la  façon  d'une  tarière  et  avancent  de  5  centimètres  par 
minute.  On  peut  faire,  par  conséquent,  avec  cette  ma- 
chine, de  20  à  24  mètres  de  galerie  par  jour. 

On  calcule  que  le  tunnel  aura  en  tout  48  kilomètres, 
doiit  16  pour  les  abords,  8  kilomètres  de  chaque  côté. 
Avec  une  double  machine  excavatrice,  Tune  creusant  la 
galerie  d'axe,  comme  il  vient  d'être  dit,  et  l'autre  le  tun- 
nel tout  entier,  au  diamètre  de  4"*  ,20,  il  est  facile  de  voir 
que  tout  le  travail,  en  s'avançant  à  la  fois  du  côté  de  la 
France  et  du  côté  de  l'Angleterre,  pourrait  être  achevé  en 
trois  ans. 

Sir  Edward  Watkin  estime  le  coût  total  de  l'œuvre 
à  3  millions  de  livres  sterling  ou  75  millions  de  francs. 

Quant  à  la  ventilation  du  tunnel,  elle  se  fait  très  aisé- 
ment au  moyen  de  l'air  comprimé  qui  se  détend  après 
avoir  agi  sur  le  piston  de  la  machine  excavatrice,  et  ra- 
fraîchit et  assainit  l'atmosphère  ambiante.  Avec  des  loco- 
motives marchant  à  l'air  comprimé,  on  assurera  de  même 
la  ventilation  du  tunnel.  Pour  l'éclairage,  il  se  fera,  comme 
il  s'est  fait  déjà,  au  moyen  de  la  lumière  électrique,  avec 
les  lampes  Swan,  et  par  conséquent,  de  ce  côté  encore, 
aucune  difficulté  n'est  à  craindre. 

En  France,  la  galerie  sous-marine  de  Sangatte  était 
arrivée  à  la  longueur  de  1 840  mètres,  quand  les  travaux 
ont  été  suspendus  au  mois  de  mars  1883.  Deux  puits 
avaient  déjà  été  creusés  à  une  profondeur  de  86  mètres. 

En  Angleterre,  la  galerie  de  Shakespeare's  ClilT  était, 
on  l'a  vu,  à  2000  mètres,  quand  Tordre  vint,  à  la  fin  du 
mois  de  juin  4882,  de  la  cour  de  Chancery  et  en  vertu  de 
l'opposition  faite  par  le  Board  of  trade  ou  ministère  du 
commerce  d'avoir  à  cesser  sur  l'heure  tous  les  travaux. 

Au  point  de  vue  économique  ou  politique,  jamais  œuvre 
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plus  utile  à  l'humanité  n'aurait  été  tentée  que  celle-ci. 
C'est  avant  tout  une  œuvre  de  civilisation  et  de  paix,  de 
fraternité  internationale,  qui  aurait  resserré  à  tout  jamais 
les  liens  d'amitié  et  de  sympathie  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Au  point  de  vue  des  transports,  le  tunnel  aurait 
singulièrement  augmenté  les  facilités,  l'économie,  la  rapi- 
dité, la  sûreté  des  communications.  Plus  de  transborde^ 
ments,  plus  d'assurances.  On  aurait  gagné  une  heure  pour 
le  transport  des  voyageurs,  deux  heures  pour  le  trans- 
port des  marchandises.  Sir  Edward  Walkin  estime  que 
l'économie  réalisée  par  tonne  aurait  été  de  25  francs. 
M.  Wedgwood,  le  principal  fabricant  et  expéditeur  des 
poteries  et  des  porcelaines  du  North-Staffordshire,  dit  que 
l'économie  produite  par  le  passage  de  ces  matières  dans 
le  tunnel  serait  de  26  pour  100.  Quant  à  la  capacité  du 
tunnel,.on  l'estime  pour  les  voyageurs  à  6  millions  de  pas- 
sagers par  an,  et  pour  les  marchandises  à  un  inillion  et 
demi  détonnes.  La  vitesse  peut  être  calculée  comme  com- 
prise entre  65  et  72  kilomètres  pour  les  trains  de  voya* 
geurs,  et  entre  35  et  38  kilomètres  pour  les  trains  de  mar* 
chandises.  Chaque  train  de  voyageurs  pourrait  traîner 
12  voitures  avec  400  personnes,  et  chaque  train  de  mar- 
chandises 20  wagons  avec  100  tonnes,  soit  5  tonnes  par 
wagon.  On  pourrait  faire  circuler  par  jour  40  trains  de 
voyageurs  et  autant  de  trains  de  marchandises.  Les  mar- 
chandises de  prix,  légères,  fragiles,  taciles  à  se  détério- 
rer, attendues  à  heure  fixe,  sont  surtout  celles  qui  useraient 
du  tunnel. 

Tout  cela  étant  bien  admis,  on  a  peine  à  comprendre  que 
l'Angleterre  ait  fait  une  telle  opposition  à  ce  magnifique 
projet  qui  est  encore  plus  dans  ses  intérêts  que  dans  ceux 
delà  France,  et  que  frappée  de  la  peur  stérile  d'une  inva- 
sion, elle  ait  fini  par  faire  échouer  cette  grande  et  noble 
entreprise. 
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Dans  le  principe,  l'Angleterre  n'était  pas  aussi  effrayée, 
aussi  affolée  qu'elle  l'est  aujourd'hui,  bien  au  contraire. 
Quand  Thomé  de  Gamond  alla  présenter  son  projet  aux 
Anglais  vers  1856,  il  n'eut  en  réalité  contre  lui  que  l'oppo- 
sition de  lord  Palmerston,  qui  trouvait  que  la  distance 
entre  l'Angleterre  et  la  France  n'était  pas  encore  assez 
grande  et  ne  comprenait  pas  qu'on  voulût  la  raccourcir  ; 
mais  le  prince  Albert,  la  reine  Victoria,  Gobden,  Disraeli, 
Gladstone,  lord  Derby,  John  Bright,  tous  les  hommes 
d'État,  tous  les  publicistes,  tous  les  hommes  d'affaires  de 
la  Grande-Bretagne  étaient  alors  pour  le  tunnel,  et  quel- 
ques-uns, comme  Bright,  en  sont  restés  obstinément  par- 
tisans. 

«c  Annoncez  à  l'ingénieur  français,  disait  la  reine  au 
prince  Albert,  en  1856,  que  s'il  réussit  dans  son  projet, 
je  lui  donne  ma  bénédiction  en  mon  nom  personnel  et  au 
nom  de  toutes  les  ladies  anglaises.  » 

Gobden,  de  son  côté,  célébrait  avec  enthousiasme  ce 
trait  d'union,  cette  «  arche  d'alliance  »  entre  les  deux 
grandes  nations.  Il  y  voyait  le  moyen  d'empêcher  la  pos- 
sibilité d'un  isolement  commercial  de  l'Angleterre  que 
l'on  redoutait  alors  de  la  part  des  nations  européennes. 
En  cas  de  guerre  possible  avec  les  États-Unis  ou  quelque 
grand  peuple  d'Europe,  les  Anglais  y  entrevoyaient  de 
plus  les  moyens  d'être  secourus  et  ravitaillés  par  la  France 
autrement  et  d'une  façon  plus  sûre  que  par  mer. 

Aujourd'hui,  que  les  temps  et  que  les  idées  sont  changés 
chez  nos  voisins  !  Non  seulement  quelques-uns  crient 
contre  le  tunnel,  parce  que,  disent-ils,  il  ruinera  la  marine 
et  surtout  le  cabotage  britannique  ;  mais  d'autres  vont 
plus  loin  et  disent  que,  si  l'Angleterre  perd  sa  position 
insulaire,  eUe  cessera  d'être  une  grande  nation  défendue, 
protégée  par  le  rixban  d'argent  de  la  mer  et  pourra  être  à 
tout  instant  envahie. 
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On  a  beau  leur  répondre  que  Toriflce  du  tunnel  sera 
à  Douvres,  sous  le  feu  des  canons  de  la  place  et  des 
cuirassés  de  la  rade,  que  le  tunnel  pourra  être  en  une 
minute  inondé,  pétardé,  et  au  besoin  rempli  d'un  gaz  ir- 
respirable, tels  que  Tacide  carbonique,  ce  qu'a  proposé 
Siemens,  et  qu'enfin  ce  n'est  point  par  un  étroit  boyau 
de  ce  genre  qu'une  nation  comme  l'Angleterre  peut  être 
envahie  ;  on  ne  veut  pas  raisonner,  on  ne  veut  rien  en- 
tendre. Les  généraux  eux-mêmes,  lord  Wolseley,  le  glo- 
rieux vainqueur  des  Achantis,  des  Zoulous  et  des  Égyp- 
tiens, le  duc  de  Cambridge,  proche  parent  de  la  reine, 
généralissime  de  l'armée,  enfin  l'amiral  lord  Dunsany, 
tous  se  sont  mis  de  la  partie  et  ont  si  bien  fait  que  le 
peuple  s'est  afi'olé  et  qu'une  commission  parlementaire, 
composée  de  dix  membres,  cinq  de  la  Chambre  des  com- 
munes, cinq  de  la  Chambre  des  lords,  nommée  au  com- 
mencement de  cette  année  pour  examiner  la  question  du 
tunnel,  a  fini  par  décider,  au  mois  de  juillet  dernier,  à  la 
majorité  d'une  ou  deux  voix,  il  est  vrai,  qu'il  y  avait  lieu 
de  condamner  cette  œuvre  et  de  l'arrêter  à  tout  jamais. 

Le  malheur  veut,  en  cette  affaire,  que  ce  soit  pour  ainsi 
dire  l'âme  elle-même  de  la  nation  qui  est  enjeu.  L'An- 
gleterre semble  s  être  habituée  maintenant  à  cette  idée 
que  sa  position  insulaire  ne  doit  à  aucun  prix  être  enta- 
mée, que  de  là  vient  sa  situation  exceptionnelle  dans  le 
monde,  sa  force  politique,  son  expansion  maritime,  in- 
dustrielle et  commerciale,  et  que  si  jamais  elle  cessait 
d'être  une  île,  son  grand  rôle  économique  et  social  serait 
fini.  Il  faut  respecter  ces  idées  et  attendre  qu'elles  se  mo- 
difient. 

M.  Léon  Say,  sans  vouloir  entreprendre  une  discus- 
sion technique  sur  certains  points  de  l'exposé  de  M.  Si- 
monin, tient  pourtant  à  dire  que  les  ingénieurs  qui  se 
sont  occupés  d'une  manière  spéciale  de  la  question  du 
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tunnel  sous  la  Manche  auraient  à  faire  plus  d'une  réserve 
sur  diverses  assertions  optimistes  de  Torateur.  Il  y  aurait 
ainsi,  par  exemple,  à  examiner  d'un  peu  plus  près  le 
prix  du  travail  complet,  etc. 

M.  Breton  donne,  à  ce  propos,  quelques  détails  d'un 
intérêt  tout  pratique,  en  particulier  sur  les  conditions 
géologiques  grâce  auxquelles  les  galeries  déjà  creusées 
sur  la  rive  anglaise  ne  sont  pas  envahies  par  des  infil- 
trations. 

M.  Léon  Say  ramène  la  discussion  sur  le  terrain  éco- 
nomique, et  voudrait  voir  examiner  spécialement  les 
conséquences  probables  de  la  création  de  cette  nouvelle 
voie  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Lui  aussi,  comme 
M.  L.  Simonin,  admet  que  les  Anglais,  en  s'opposant  à 
cette  œuvre,  se  laissent  aller  à  un  sentiment  irréfléchi  et 
cèdent  à  des  préjugés  absolument  incompréhensibles 
pour  nous  autres  Français. 

M.  Sartiaux  se  bornera,  dit-il,  à  compléter  et  à  pré- 
ciser, par  quelques  chiffres  statistiques,  les  indications 
exposées  par  M.  Simonin. 

L'énoncé  de  l'importance  du  trafic  en  présence  duquel 
se  trouverait  acttiel/ementle  tunnel,  s'il  existait  déjà,  fera 
bien  comprendre  à  quel  avenir  il  est  réservé  quand  il  sera 
terminé  et  qu'il  aura  donné  aux  transactions  le  coup  de 
fouet  qui  en  sera  la  conséquence  immédiate. 

Le  trafic  du  tunnel  se  décompose  naturellement,  comme 
celui  de  toutes  les  voies  de  transport,  en  marchandises 
et  en  voyageurs. 

1**  Marchandises.  —  Le  trafic  actuel  de  l'Angleterre  avec 
le  reste  du  monde  atteint,  d'après  les  documents  officiels 
de  la  douane  anglaise,  une  valeur  totale  d'environ  18  mil- 
liards de  francs,  représentant  un  tonnage  qu'on  évalue 
plus  ou  moins  différemment. 

Un  dépouillement  approximatif  que  l'orateur  a  fait  par 
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nature  et  par  point  de  provenance  et  de  destination  des 
marchandises  susceptibles  de  prendre  la  voie  du  tunnel, 
c'est-à-dire  dont  la  valeur  est  telle  que  le  prix  du  transport 
soit  un  élément  qui  passe  au  second  plan,  et  que  l'avan- 
tage de  la  sécurité,  de  la  non -rupture  de  charge,  de  la 
célérité,  etc.,  soit  au  premier  plan,  lui  fait  penser  que, 
sur  les  18  milliards,  il  y  a  plus  de  4  milliards  de  marchan- 
dises et  environ  1  milliard  de  métaux  précieux  ou  espè- 
ces, pour  lesquels  il  est  à  peu  près  certain  que  l'avantage 
resterait  à  la  voie  du  tunnel,  si  le  service  des  trains  et  les 
tarifs  sont  bien  organisés. 

On  peut  citer  parmi  ces  marchandises  :  les  colis  pos- 
taux, les  denrées,  les  chevaux  et  bestiaux,  le  thé,  le  café, 
la  soie,  les  tissus,  la  laine,  le  coton,  etc. 

En  admettant  pour  l'ensemble  de  ces  marchandises 
l'hypothèse,  résultat  d'évaluations  nombreuses,  d'une  va- 
leur moyenne  de  4  francs  par  kilogramme,  le  tonnage 
de  marchandises,  en  grande,  moyenne  et  petite  vitesse, 
qui  serait  assuré  aujourdhm  au  tunnel  est  supérieur  à 
1  million  de  tonnes.  C'est  à  très  peu  près  le  chiffre  donné 
tout  à  l'heure  par  M.  Simonin,  auquel  on  arriverait  si 
l'on  prenait  le  trafic  de  l'Angleterre  au  moment  où  sera 
fait  le  tunnel  et,  bien  entendu,  sans  tenir  compte  de  l'im- 
pulsion qu'il  donnera  aux  transactions. 

2®  Voyageurs,  —  En  1882,  le  mouvement  des  voya- 
geurs ayant  traversé  la  Manche  est  d'à  peu  près  600  000  : 

Plus  de  450000  par  Calais,  Boulogne,  Dieppe  et  le 
Havre  ; 

Près  de  80000  par  Ostende  et  Flessingue  ; 

Environ  60  à  70000  par  les  voies  secondaires  de  Dun- 
kerque,  Cherbourg,  Saint-Malo,  Granville,  etc.,  et  les 
voies  maritimes  en  provenance  ou  en  destination  de  l'Ex- 
trême-Orient et  de  l'Australie. 

Si  le  tunnel  est  fait  dans  dix  ans,  ces  600000  seront 
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800000,  et  le  tunnel,  malgré  la  concurrence  active  des 
bateaux,  en  prendra  largement  600000,  sans  compter, 
bien  entendu,  Tessor  considérable  que  Touverture  du 
tunnel  donnera  au  mouvement  des  voyageurs. 

Aujourd'hui,  le  mouvement  des  voyageurs  entre  l'An- 
gleterre et  l'Europe  double  dans  une  période  de  vingt  ans. 
L'ouverture  du  tunnel  peut  réduire  à  dix  et  peut-être  à 
beaucoup  moins  la  durée  de  cette  période  de  doublement, 
c'est-à-dire  porter  très  vite  le  mouvement  à  plus  de  1  mil- 
lion de  voyageurs  par  an  (3000  par  jour). 

On  est  là  en  présence  de  conjonctures  difficiles  si  Ton 
veut  préciser  par  des  chiffres,  mais  il  est  évident  que  Tac- 
célération  du  mouvement  sera  considérable. 

Toutefois,  il  est  peu  probable  que  cette  accélération 
fasse  atteindre,  au  moins  avant  assez  longtemps,  le  chiffre 
de  6  à  10  millions  de  voyageurs  que  M.  Sartiaux  a  cru 
entendre  énoncer  par  M.  Simonin.  Si  j'ai  bien  compris, 
dit  l'orateur,  ce  chiffre  ne  représente-t-il  pas  la  capacité 
de  transport  maxima  du  tunnel? 

Avec  deux  voies  en  pente  de  10  millimètres  environ,  en 
courbes  de  rayon  suffisant  et  convenablement  reliées  à 
leurs  extrémités  par  des  gares  bien  aménagées  avec  les 
réseaux  voisins,  avec  une  bonne  organisation  de  signaux, 
de  block-système,  etc.,  le  tunnel  pourra  débiter  chaque 
jour  100  à  125  trains  dans  chaque  sens,  soit  200  à 
250  trains  dans  les  deux  sens. 

Les  marchandises  prendront  40  à  50  trains  ;  il  resterait 
donc  disponibles  plus  de  150  à  200  trains  pouvant  trans- 
porter par  jour  20000  voyageurs  et  par  an  7  millions. 

Si  la  capacité  totale  du  tunnel  était  utilisée,  la  recette 
de  ce  tunnel  ne  serait  pas  inférieure  à  800000  francs  par 
kilomètre  et  par  an.  Le  chemin  de  ceinture  de  Paris,  avec 
son  immense  transit  (avant  Touverture  de  la  grande  cein- 
ture) ne  faisait  pas  une  recette  de  400000  francs  par  kilo- 
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mètre  et  les  sections  les  plus  chargées  des  lignes  fran- 
çaises n'atteignent  guère  200000. 

M.  Lavollée,  qui  a  été  longtemps  administrateur  de  la 
Compagnie  des  Omnibus,  et  qui  est  encore  administrateur 
des  Petites  Voitures,  essaye  de  se  faire  une  idée  des 
transformations  que  pourra  apporter  dans  l'activité  du 
trafic  anglo-français  l'ouverture  du  railway  sous-marin. 
D'après  son  expérience  personnelle,  d'après  l'observation 
même  des  phénomènes  de  la  circulation  dans  Paris, il  est 
convaincu  que,  sur  ou  sous  la  Manche,  comme  partout 
ailleurs,  l'établissement  de  nouveaux  moyens  de  trans- 
port donnera  une  vive  impulsion  au  développement  des 
besoins  de  circulation,  dans  des  proportions  peut-être 
énormes  et  en  tout  cas  imprévues. 

M.  Achille  Mercier,  laissant  de  côté  la  question  com- 
merciale, s'occupe  de  l'augmentation  des  relations  en 
général  entre  les  citoyens  des  deux  pays,  lorsque  la 
mer,  le  ruban  d'argent,  comme  disent  les  Anglais,  sera 
pour  ainsi  dire  supprimé  par  la  construction  du  tunnel  ; 
lorsque  la  traversée  du  détroit,  qui  répugne  à  beaucoup 
de  monde,  ne  sera  plus  nécessaire,  le  voyage  d'un  pays 
à  l'autre  deviendra  incessant,  La  distance  virtuelle  de 
Paris  à  Londres  sera  à  peu  près  celle  de  Paris  à  Angers 
ou  de  Paris  à  un  point  situé  entre  Poitiers  et  Givray. 
Les  conséquences  de  ce  nouvel  état  de  choses  seront 
incalculables. 

On  voit  souvent,  par  des  annonces  dans  les  journaux 
français  et  anglais,  une  famille  anglaise,  par  exemple, 
demandant  à  se  charger,  pour  un  temps  déterminé,  d'un 
enfant  de  famille  française  et  offrant  délaisser  en  échange 
et  pour  ainsi  dire  comme  en  otage,  un  enfant  de  famille 
anglaise.  Ces  choses  ont  lieu  couramment,  elles  facilitent 
l'étude  des  deux  langues  et  nous  montrent  quels  germes 
d'intimité  se  développeront,  lorsque  Londres  et  Paris 
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seront  plus  près  l'un  de  l'autre  que  Vienne  et  Berlin, 
deux  capitales  situées  pourtant  en  pays  allemand. 

Notre  Société,  dit  M.  Mercier,  adonné  Fhospitalité  par- 
fois, ici  même,  à  des  hommes  appartenant  à  l'aristocratie 
intellectuelle  de  la  Grande-Bretagne.  D'autre  part,  la 
France  a  envoyé  au  Cobden-Club  l'élite  de  ses  hommes 
d'État.  Ces  intimités  intellectuelles  deviendront  plus  nom- 
breuses par  la  suppression  de  l'isolement  causé  par  ce 
bras  de  mer  qui  n'exista  pas  toujours.  La  science  contem- 
poraine donnera  un  démenti  à  cette  assertion  de  Shakes- 
peare :  cf  L'Angleterre  est  un  nid  de  cygnes  au  milieu 
d'un  étang.  » 

M.  Broch,  moins  optimiste  que  M.  Simonin,  pense  que 
le  percement  du  tunnel  sous-marin  présentera  bien  plus 
de  difficultés  qu'on  ne  Ta  dit.  Mais  les  obstacles  viendront 
moins  de  l'insuffisance  des  ressources  de  l'art  de  l'ingé- 
nieur ou  des  conditions  matérielles  du  travail,  que  de 
l'embarras  où  l'on  se  trouvera  pour  réunir  les  capitaux 
nécessaires. 

Mais  l'œuvre,  une  fois  réalisée,  donnera  des  avantages 
énormes,  et  l'on  verra  le  nombre  des  voyageurs,  comme 
la  quantité  de  marchandises  transportées  entre  les  deux 
pays,  se  développer  rapidement.  C'est  surtout  à  l'exten- 
sion du  petit  commerce  que  profitera,  dit-il,  le  tunnel. 

Sans  discuter  les  préférences  que  peuvent  montrer  les 
ingénieurs  pour  ce  moyen  de  faire  communiquer  plus  ai- 
sément la  France  et  l'Angleterre,  M.  Broch  aurait  voulu 
voir  étudier  aussi  un  autre  moyen  qui  lui  paraît  égale- 
ment très  avantageux  :  c'est  celui  qu'avait  proposé  M.  Du- 
puy  de  Lôme,  un  bac  pouvant  prendre,  à  toutes  marées, 
des  trains  entiers  de  chemin  de  fer. 

M.  Jules  Paixhans,  après  ce  qui  vient  d'être  dit  jusque- 
là,  voudrait  seulement  examiner  deux  points  :!''  quel  est, 
d'après  le  trafic  actuel  par  bateau,  le  trafic  probable  par 
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un  tunnel?  2"  Puisque,  suivant  le  mot  de  M.  Simonin,  c'est 
F  âme  anglaise  qui  résiste  au  tunnel,  et  cela  par  suite  de 
ce  que  M.  Bright  appelait  une  panique  militaire,  dans 
un  charmant  discours  présent  à  tous  les  esprits,  que 
faut-il  dire  aux  Anglais  pour  faire  cesser  cette  panique 
et  ramener  au  tunnel  Tâme  essentiellement  insulaire  de 
nos  voisins  ? 

Quant  nu  trafic  probable  :  la  ligne  directe  entre  Paris 
et  Londres  est  Dieppe-Newhaven,  et  pourtant  80  000  voya- 
geurs seulement  passent  par  Dieppe,  tandis  que  350  000 
à  400000  font  le  détour  de  160  kilomètres  par  Calais  et 
Boulogne?  Pourquoi?  Pour  éviter  trois  à  quatre  heures 
de  mer.  On  dépense  ainsi  annuellement  5  à  6  millions 
pour  diminuer  le  mal  de  mer.  Ce  seul  fait  indique  Ténorme 
accroissement  de  trafic  que  produirait  sa  suppression  to- 
tale. Accroissement  tel  que,  sans  entrer  dans  le  détail,  il 
est  raisonnable  de  prévoir  une  recette  nette  de  10  à  15  mil- 
lions pouvant  rémunérer  un  capital  de  250  à  300  millions. 

Quant  à  la  panique  militaire  et  aux  répugnances  de  l'âme 
anglaise,  sans  reproduire  les  excellentes  raisons  de 
M.  Bright  contre  la  panique,  il  est  facile  de  démontrer 
que,  loin  de  les  compromettre,  le  tunnel  servirait  la  puis- 
sance et  surtout  la  sécurité  de  l'Angleterre. 

Quels  étaient,  en  1846,  les  deux  obstacles  au  vote  de  la 
loi  sur  les  céréales  ?  C'était  d'abord  la  constitution  aristo- 
cratique de  la  propriété  foncière,  qui  enrichissait  une 
classe  privilégiée  par  la  cherté  des  subsistances  ;  cet 
obstacle  était  jugé  et  condamné;  mais  il  y  en  avait  un 
autre  qui  a  fait  hésiter  jusqu'au  dernier  moment  les  hom- 
mes de  guerre  et  les  hommes  d'État,  Wellington  et  Ro- 
bert Peel  lui-même.  C'était  la  crainte  du  blocus  des  ports 
en  temps  de  guerre,  blocus  qui  affamerait  l'Angleterre  si, 
par  suite  de  la  réforme,  elle  avait  à  recevoir  de  la  pro- 
duction étrangère  la  moitié,  par  exemple,  de  son  blé. 
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La  grande  réforme  n'en  a  pas  moins  été  votée.  L'An- 
gleterre a  accepté,  avec  son  bon  sens  et  sa  fermeté  ha* 
bituels,  les  nécessités  économiques  que  lui  faisait  Texu- 
bérance  de  sa  population  et  Texiguïté  de  son  territoire. 
Elle  vit  et  vivra  de  plus  en  plus  dans  ces  conditions 
d'unité  économique  du  globe  terrestre  et  de  division  ter- 
ritoriale du  travail,  que  les  physiocrates  et  Turgot  avaient 
pressenties  au  dix-huitième  siècle,  et  que  le  dix^neuvième 
réalise  avec  une  puissance  de  moyens  qui  dépasse  les 
prévisions  les  plus  hardies. 

Mais  quel  a  été  le  résultat  ?  C'est  que,  sur  une  impor- 
tation de  14  millions  de  tonnes  en  Angleterre,  9  à  10  mil- 
lions de  tonnes,  et  plus  de  la  moitié  de  la  consommation 
du  blé,  consistaient  en  denrées  alimentaires  ;  cette  im- 
portation supprimée,  l'Angleterre  mourrait  de  faim. 

Ainsi,  les  faits  qui  motivaient  les  appréhensions  de  1846, 
appréhensions  bien  fondées  et  nullement  chimériques 
comme  celles  sur  lesquelles  M.  Bright  a  jeté  un  ridicule 
si  mérité,  ainsi  ces  faits  se  sont  aggravés. 

C'est  non  par  l'invasion,  mais  par  la  disette,  que  le  mau- 
vais génie  de  la  guerre  menace  l'Angleterre. 

Quelle  a  été,  en  effet,  à  l'époque  des  graves  difficultés 
diplomatiques  qui  se  sont  élevées  au  Congrès  de  Berlin 
entre  la  Russie  et  l'Angleterre,  lorsque  M.  de  Bismarck 
parlait  d'un  duel  entre  Téléphant  et  la  baleine,  quelle  a 
été  la  première  démarche  du  patriotisme  russe  à  Moscou, 
là  où  est  le  quartier  général  du  panslavisme?  Ça  été 
l'armement  de  cinquante  rapides  corsaires  qui  auraient 
fait  contre  la  marine  commerciale  anglaise  ce  qu'avaient 
fait,  pendant  la  guerre  de  la  Sécession,  VAlabama  et  au- 
tres corsaires  contre  celle  des  États-Unis. 

Si  puissantes  que  soient  les  marines  militaire  et  com- 
merciale de  l'Angleterre,  égales  à  elles  seules  à  toutes 
les  marines  réunies,  l'Angleterre  n'est  jamais  sûre  de  ne 


Digitized  by 


Google 


172  SÉANCE    DU    5    SEPTEMBRE    1883. 

pas  perdre,  au  moins  pour  quelques  mois,  la  suprématie 
des  mers  ;  et  si  elle  la  perdait,  que  deviendrait-elle  avec 
une  situation  économique  qui  rend  cette  suprématie  né- 
cessaire ? 

Et  alors  qu'elle  ne  la  perdrait  jamais,  cette  suprématie 
ne  préserverait  pas  sa  marine  commerciale  contre  des 
corsaires  pareils  à  ceux  que  voulait  armer  le  patriotisme 
russe  en  1879,  ou  à  ceux  qui,  pendant  la  guerre  de  la 
Sécession,  ont  fait  disparaître  le  pavillon  étoile  dans 
l'Atlantique  et  dans  la  Manche. 

Aussi,  loin  d'avoir  à  redouter  une  communication  sous- 
marine  indépendante  des  incertitudes  de  la  mer,  l'An- 
gleterre doit-elle  être  la  première  à  la  désirer  comme  un 
complément  et  un  correctif  nécessaires  des  lacunes  et 
des  dangers  de  sa  situation  et  de  son  régime  économi- 
ques, et  comme  l'unique  moyen  d'ôter  à  ses  ennemis  la 
tentation  de  la  prendre  par  la  famine  et  de  la  réduire  à 
merci  par  la  suppression  des  subsistances. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  fait  remarquer  que  le  peuple  an- 
glais est  particulièrement  sujet  aux  paniques,  et  il  rap- 
pelle qu'à  l'époque  de  l'introduction  de  la  navigation  à 
vapeur,  l'opinion  publique  accueillit  fort  mal  le  projet 
d'établissement  d'un  service  régulier  de  bateaux  à  va- 
peur entre  Douvres  et  Calais.  Le  projet  n'en  fut  pas  moins 
mis  à  exécution  et  la  panique  se  calma.  Il  en  sera  de 
même  pour  le  tunnel.  Il  faut  s'adresser  au  bon  sens  du 
peuple  anglais,  lui  démontrer  que  le  tunnel  ne  compro- 
mettra point  sa  sécurité  et  qu'il  deviendra  un  des  facteurs 
nécessaires  de  sa  prospérité  commerciale.  Les  Anglais, 
dit-il,  se  font  de  «l'âme  française  »  une  idée  fausse  et  ar- 
riérée ;  préoccupés  des  anciennes  luttes  entre  les  deux 
pays,  ils  s'imaginent  qu'elle  est  dominée  par  les  passions 
guerrières  et  l'appétit  des  conquêtes,  tandis  qu'en  réalité 
c'est  une  âme  des  plus  pacifiques,  infiniment  plus  paci- 
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fique  et  moins  avide  de  conquêtes  que  Tâme  anglaise 
elle-même.  L'orateur  convient  que  l'Angleterre  a  été 
conquise  par  les  Normands,  mais  cela  date  de  loin,  et  de- 
puis cette  époque,  les  Anglais,  à  leur  tour,  ont  conquis  et 
occupé  une  grande  partie  de  la  France,  et,  pendant  des 
siècles.  Calais  a  été  une  forteresse  anglaise.  11  nous  a 
fallu  Fhéroïsme  de  Jeanne  d'Arc  pour  nous  débarrasser 
de  ce  peuple  belliqueux  et  conquérant.  On  trouverait 
certainement  des  Jeanne  d'Arc  en  Angleterre,  mais  l'ora- 
teur doute  que  l'humeur  envahissante  de  la  France  rende 
jamais  leurs  services  nécessaires.  Il  suffit,  au  surplus, 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  carte  du  monde  pour  s'as- 
surer que  des  deux  peuples  le  plus  avide  de  conquêtes 
n'est  pas  celui  qu'on  pense.  Les  Français  ont  subi,  à  la 
vérité,  l'entraînement  qui  a  poussé  la  plupart  des  peuples 
de  l'Europe  à  s'emparer  des  autres  parties  du  globe, 
mais  ils  n'y  ont  pas  mis,  à  beaucoup  près,  la  même  pas- 
sion et  la  même  âpreté  que  les  Anglais  ;  ils  ont  aban- 
donné, sans  faire  de  grands  efforts  pour  les  conserver, 
la  plupart  de  leurs  conquêtes,  tandis  que  les  Anglais  ont 
gardé  les  leurs,  et  les  augmentent  tous  les  jours,  témoin 
l'Egypte.  C'est  que  les  Français  n'ont  que  des  velléités 
d'ambition  conquérante  ;  chez  les  Anglais,  au  contraire, 
c'est  une  vraie  passion,  et  l'orateur  conclut  de  là  qu'en 
admettant  que  le  tunnel  fût  un  engin  de  guerre  aussi  re- 
doutable que  le  prétendent  les  amiraux  et  les  généraux 
anglais,  la  France  aurait  de  meilleures  raisons  de  crain- 
dre pour  la  sûreté  de  Calais  que  l'Angleterre  pour  celle 
de  Douvres. 

Examinant  la  question  au  point  de  vue  des  relations  de 
peuple  à  peuple  et  des  intérêts  commerciaux  et  même 
maritimes,  l'orateur  constate  que  si,  comme  la  chose  est 
incontestable,  le  tunnel  doit  être  avantageux  aux  deux 
nations,  il  le  sera  cependant  beaucoup  plus  à  l'Angleterre 
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qu'à  la  France.  D'abord,  il  est  bien  certain  qu'il  viendra 
dix  fois  plus  d'Anglais  en  France  par  le  tunnel  qu'il  n'ira 
de  Français  en  Angleterre.  La  quantité  de  mal  de  mer 
qui  sera  épargnée  ainsi  à  nos  voisins  et  à  nos  voisines 
sera  au  moins  décuple  de  celle  dont  nous  ferons  l'écono- 
mie. Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  son  commerce 
que  l'Angleterre  est  intéressée  et  le  sera  de  plus  en  plus 
au  percement  du  tunnel.  Aujourd'hui,  la  plus  grande 
partie  des  matières  premières  qui  alimentent  Tindustrie 
de  l'Europe,  le  coton,  la  laine,  etc.,  sont  dirigées  sur  les 
ports  anglais,  où  les  attirent,  avec  la  liberté  du  commerce, 
la  facilité  des  communications  et  l'importance  du  marché  ; 
mais  cette  espèce  de  monopole  pour  les  approvisionne- 
ments de  l'industrie  dont  l'Angleterre  jouit  n'est  pas 
inattaquable,  et  les  nations  continentales  s'efforcent  de 
le  lui  enlever,  en  améliorant  leurs  grands  ports  de  com- 
merce. La  Belgique  a  fait  des  dépenses  considérables  à 
Anvers,  qui  est  devenu  le  grand  marché  des  laines  ;  la 
Hollande  s'eflforce  de  développer  le  commerce  d'entrepôts 
à  Rotterdam  et  à  Flessingue,  l'Allemagne  à  Hambourg  et 
à  Brème,  la  France  au  Havre.  Ces  tentatives  de  concur- 
rence aux  ports  de  Liverpool  et  de  Londres  sont  contra- 
riées actuellement  par  les  douanes  qui  continuent  de 
morceler  le  grand  marché  continental,  mais  les  douanes 
ne  seront  pas  éternelles  !  L'orateur,  pour  sa  part,  cwesse 
depuis  longtemps  l'utopie  d'une  union  douanière  de  l'Eu- 
rope centrale,  qui  permettrait  aux  marchandises  aussi 
bien  qu'aux  voyageurs  de  circuler  librement  dans  la  plus 
grande  partie  du  continent.  Alors  quelle  sera  la  situation 
des  ports  anglais?  Déjà,  malgré  l'obstacle  des  douanes 
intérieures  qui  rétrécissent  les  marchés  et  par  conséquent 
la  clientèle  des  ports  continentaux,  Londres  et  Liverpool, 
pour  ne  parler  que  des  principaux,  sont  menacés  par  la 
concurrence  d'Anvers,  de  Rotterdam,  etc.  ;  que  sera-ce 
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quand  une  marchandise  entreposée  dans  l'un  ou  l'autre 
de  ces  ports  pourra  être  dirigée,  sans  aucune  formalité, 
sans  avoir  affaire  à  deux  ou  trois  variétés  de  douaniers, 
vers  toutes  les  parties  du  marché  continental?  Londres  et 
Liverpool  ne  ressentiront-ils  pas  alors  beaucoup  plus  vi- 
vement qu'aujourd'hui  les  désavantages  de  leur  situation 
insulaire?  Le  seul  moyen  efficace  qui  leur  restera  d'af- 
fronter cette  concurrence  ne  sera-t-il  pas  de  supprimer 
l'obstacle  qui  empêche  une  balle  de  coton  entreposée  à 
Liverpool  d'être  transportée  directement,  sans  transbor- 
dement d'un  navire  dans  un  wagon,  aux  ateliers  du  ma- 
facturier  français,  belge,  suisse  ou  allemand?  Un  mo- 
ment viendra,  et  ce  moment  n'est  peut-être  pas  éloigné, 
où  rétablissement  du  tunnel  de  la  Manche  sera  considéré 
comme  indispensable  au  commerce  et  à  la  navigation  de 
l'Angleterre,  pour  lutter  avec  le  commerce  et  la  naviga- 
tion des  grands  ports  continentaux.  C'est  pourquoi  l'ora- 
teur a  confiance  dans  Tavenir  du  tunnel,  car  l'Angleterre 
a  un  intérêt  vital  —  et  qu'elle  finira  bien  par  comprendre 
—  à  ne  pas  demeurer  plus  longtemps  isolée  du  continent. 

M.  GiBszKowôKi  pense  que  l'obstination  des  Anglais 
sur  ce  point  sera  bien  longue  à  vaincre. 

En  tout  cas,  il  considère  comme  fort  éloignée  l'exécu- 
tion du  tunnel.  Il  ne  le  déplore  pas,  d'ailleurs,  car  il  est 
de  ceux  qui  pensent  que,  dans  l'intérieur  même  de  notre 
pays^  il  reste  à  accomplir  des  oeuvres  plus  urgentes,  plus 
utiles  et  surtout  plus  lucratives.  On  n'a  qu'à  regarder 
autour  de  soi,  en  France,  pour  trouver,  aux  capitaux 
exigés  pour  l'établissement  du  tunnel  sous-marin,  des 
emplois  bien  plus  profitables  et  plus  conformes  au  patrio- 
tisme des  Français.  L'orateur  cite  entre  autres  le  grand 
plan  Freycinet,  œuvre  dont  on  a  critiqué  à  juste  titre 
l'exécution  trop  éparpillée,  mais  qui,  une  fois  mieux  re- 
liée, manifestera  d'autant  plus  sa  fécondité  qu'elle  avân- 
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cera  ;  il  cite  l'exemple  de  la  petite  Belgique  qui  dépense 
tant  de  millions  pour  ramélioration  de  ses  ports,  et  il 
demande  ce  que  la  France  pourrait  faire  dans  cette  pro- 
portion ;  il  cite  surtout  Toeuvre  si  urgente  du  reboise- 
ment qui  avance,  hélas  !  si  lentement,  et  qui  aurait  pu, 
depuis  qu'on  la  réclame,  épargner  en  désastres,  en  frais 
de  barrages  inefficaces  et  en  secours  portés  aux  inondés, 
plus  qu'elle  n'aurait  coûté,  etc. 

Admettant  d'ailleurs  volontiers  tout  ce  qui  a  été  dit  sur 
le  rendement  probable  des  capitaux  employés  au  tunnel 
sous-marin,  M.  Gieszkowski  appelle  l'attention  sur  la 
sécurité  de  ces  capitaux  dans  une  œuvre  dont  on  a  déjà 
indiqué  tant  de  moyens  de  destruction,  avant  qu'elle  soit 
née;  ce  qui  rappelle  le  mot  que  Goethe  met  dans  la  bou- 
che de  son  Méphisto.  Mais,  abstraction  faite  même  de 
toute  chance  de  destruction  par  la  volonté  des  hommes, 
les  éléments,  lesaccidents  naturels,  géologiques  ou  autres, 
n'en  présentent  que  trop.  Aussi,  autant  M.  Gieszkowski 
applaudit  à  de  grandes  œuvres  indiquées  par  la  nature 
elle-même,  comme  le  canal  de  Suez  ou  celui  de  Panama, 
autant  les  œuvres  contre  nature,  comme  la  mer  du  Sa- 
hara, ou  bien  des  aventures  comme  le  tunnel  sous-marin, 
le  laisseront  toujours  froid. 

M.  Limousin  est  persuadé  que  l'ouverture  du  chemin  de 
fer  sous  la  Manche  rendrait  cette  fois  définitive  et  indis- 
soluble l'union  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

Reste  à  triompher,  il  ignore  absolument  par  quels  pro- 
cédés, de  l'opposition  systématique  des  gens  qui  vivent 
précisément  de  ce  manque  d'union,  qui  ont  intérêt  à  main- 
tenir le  trouble  entre  les  peuples  :  les  politiciens  et  les 
journalistes. 

M.  Fernand  Wôrms  estime  qu'après  la  discussion  à 
laquelle  on  vient  de  se  livrer,  on  voit  bien  comment  et 
pourquoi  le  tunnel  sous-marin  doit  être  creusé.  Les  ingé- 
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nieurs  nous  disent,  au  point  de  vue  technique  :  «  Cela 
peut  se  faire.  »  Au  point  de  vue  du  commerce  et  de  in- 
dustrie, ce  n'est  qu'un  cri  unanime  :  «  L'entreprise  doit 
se  poursuivre  !  » 

Mais  quand  ?  Là,  semble-t-ii,  est  le  nœud  du  problème; 
car  enfin  des  capitaux  considérables  ont  été  engagés  déjà, 
et  il  ne  serait  pas  juste  qu'ils  restassent  improductifs. 

Qu'oppose  l'Angleterre  à  la  continuation  des  travaux  ? 
La  crainte  d'un  envahissement  possible,  l'absence  de 
sécurité,  la  fierté  de  son  isolement  géographique  !    . 

Et  quelques-uns  des  orateurs  s'imaginent  que  le  temps 
aplanira  toutes  les  difficultés.  Mais  si  cet  espoir  était 
vain? 

N'y  a-t-ilpas  dès  aujourd'hui  possibilité  d'agir,  et  d'agir 
sans  retard  ? 

Un  jurisconsulte  anglais,  M.  Goulson,  a  traité  la  ques- 
tion au  point  de  vue  légal,  et  M.  Worms  résume  en  quel- 
ques mots  son  opinion. 

Suivant  M.  Goulson,  la  Société  privée  qui  s'est  mise  à 
la  tête  de  l'entreprise  peut  se  passer  de  permission  pour 
continuer  les  travaux. 

La  mer  appartient  à  tout  le  monde,  et  s'il  est  admis  que 
le  territoire  anglais  s'étende  jusqu'à  la  limite  des  plus 
basses  eaux  (c'est-à-dire  à  3  milles  vers  la  haute  mer), la 
juridiction  anglaise  n'a  d'empire  que  par  rapport  à  la  sur- 
face des  eaux,  et  non  à  la  couche  de  craie  grise  dans 
laquelle  est  percé  le  tunnel.  (Hovering  Act  de  1736.  Cus- 
toms  consolidation  Act  de  1876.  Territorial  waters  Act 
de  1878.) 

Rien  n'empêcherait,  dès  lors,  de  continuer  à  creuser 
sous  la  mer.  Mais,  parvenu  à  la  côte,  sera-t-on  arrêté  par 
une  décision  de  justice,  une  motion  du  Parlement  ou  l'in- 
tervention même  du  gouvernement?  Pas  davantage,  si  la 
Compagnie  achète  le  point  de  la  côte  anglaise  où  elle  a  le 
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projet  de  débouober  ;  car,  aui:  termes  d'un  açt  de  1§7Û, 
tous  p^rtiouliers,  étrangers  ou  anglais,  sont  autorisé»  à 
s'approprier  I0  littoral, 

L'intervention  des  pouvoirs  publics  ne  s'expliquerait 
qu'^n  présence  d'un  danger  imminent,  elles  Anglais  res- 
pectent trop  la  lettre  de  la  loi  pour  ne  pas  s'incliner  en  fin 
de  compte  devant  un  état  de  choses,  dont  l'interprétation 
sain^  des  textes  rend  la  réalisation  possible. 

C'^st  ce  qu'a  pensé  aussi  sir  Sberton  Baker,  dans  un 
article  qu'il  a  publié  en  njai  i883  dans  le  Law  Magamne. 

M.  Léon  Say  résume  les  opinions  émises  par  les  diffé- 
rentes personnes  qui  ont  pris  successivement  la  parole  et 
qui  ont  examiné  la  question  d'un  tunnel  sous-marin  entre 
la  France  et  l'Angleterre  à  tant  de  points  de  vue  intéres- 
sants. On  a  parlé  de  la  possibilité  technique.  Les  ingé- 
nieurs et  les  géologues  sont  d'accord  pour  reconnaître 
qu'il  existe  une  couche  de  craie  imperméable  qui  s'étend 
de  France  en  Angleterre.  Tout  le  monde  ne  croit  pas  aux 
60  mètres  d'épaisseur  dont  a  parlé  M,  Simonin,  et  les 
ingénieurs  français  ne  comptent  guère  que  sur  la  moitié 
de  cette  épaisseur;  mais  la  couche  imperméable  existe  et 
son  existence  a  été  constatée  ;  c'est  tm  fait  scientifique- 
ment établi.  On  a  de  toutes  parts  reconnu  le  mérite  des 
machines  perforatrices  essayées  tant  en  France  qu'en 
Angleterre  ;  il  est  difficile  néanmoins  de  calculer,  même 
approximativement,  le  prix  de  revient  du  travail.  Le  capi- 
tal de  75  milUons  de  francs  mis  en  avant  par  M.  Simonin 
comme  le  capital  probable  de  l'exécution  serait  insuf- 
fisant, si  Ton  en  croit  les  ingénieurs  de  la  Société  fran- 
çaise. Mais  c'est  une  question  qui,  tout  importante  qu'elle 
soit,  constitue  néanmoins  un  détail.  L'entreprise  est  pos- 
sible, et  le  capital  nécessaire  n'atteindra  pas  des  chiffres 
qui  pourraient  la  rendre  impraticable.  Voilà  le  principal. 

M.  Gieszkowski  croit  que  la  dépense  ne  sera  pas  rému- 
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nérée,  ^t  si  tel  devait  être  le  cas,  il  trouverait  malheu- 
reux d'employer  dans  cette  opération  un  oapital  qui  pour^ 
rait  aveo  fruit  être  consacrii  à  d'autres  entreprises 
preductivesi. 

Ou  a  répondu  ^.ux  doutes  de  M.  Gieszkowski  par  des 
statistiques,  et  oes  statistiques  ont  été  présentées  à  deux 
points  de  vue  très  différents,  établies  d'après  deux  mé-r 
thodes  très  dissemblables.  Les  uns  ont  oherché  à  con- 
naître rétendue  actuelle  du  trafic  international  et  à  tirer 
de  cette  connaissance  un  aperçu  du  trafic  qui  pourrait 
emprunter  dans  l'avenir  la  voie  du  tunnel  ;  on  est  arrivé 
à  des  chiffres  ponsidérables  ;  d'autres  personnes  croient 
qu'il  est  impossible  d'arriver  à  la  connaissance  dû  tra,flc, 
après  que  le  tunnel  aura  été  ouvert,  par  la  connaissance 
du  trafic  actuel,  et  ils  pensent  que  le  tunnel  pourra  donner 
tout  ce  que  sa  capacité  comportera.  Ce  sera,  suivant  eux, 
un  écoulement  de  marchandises  et  de  voyageurs  qui 
n'aura  d'autre  limite  que  le  nombre  de  trains  possibles  en 
vingt-quatre  heures,  C'est  la  puissance  de  production 
qu'il  leur  paraît  important  de  déterminer,  et  cette  puis- 
sance est  énorrne. 

Mais  le  côté  le  plus  intéressant,  pour  la  Société,  des 
considérations  qui  ont  été  produites  devant  elle,  a  été  la 
discussion  d^s  conséquences  économiques  qu'aurait  Tour 
verture  de  cette  voie  nouv^)le.  Un  a  montré  que  la  facilité 
des  communications  entre  la  France  et  l'Angleterre,  ou 
plutôt  entre  le  continent  et  l'Angleterre,  aurait  pour  con- 
séquence d'augmenter  le  commerce  de  détail  qui  se  ferait 
sans  le  coUQOUrs  des  intermédiaires  et  pourrait,  par  l'éco- 
nomie qui  en  résulterait,  prendre  d'énormes  développer. 
mentSf  On  a  dit  aussi  que  le  tunnej,  avec  les  communi- 
cations rapides  qu'il  permettrait  d'établir,  serait  le  seul 
moyen  que  l'Angleterre  aurait  (le  maintenir  sa  situation 
commerciale  le  jour  où  les  nations  de  TEurope,  comprev 
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nant  leur  intérêt,  formeraient  une  union  douanière  fondée 
sur  des  principes  libéraux.  Ce  jour-là,  en  effet,  l'Angle- 
terre serait  comme  un  port  de  réception  des  objets  de 
consommation  destinés  à  l'Europe,  qui  serait  plus  éloigné 
des  consommateurs  que  tous  les  autres  ports,  et  ce  port 
anglais  le  plus  distant  de  tous  des  centres  d'affaires  n'au- 
rait plus  pour  lui  cet  avantage  d'être,  comme  aujour- 
d'hui, une  sorte  de  port  franc  qui  attire  par  cela  même 
une  grande  partie  du  commerce  dans  ses  entrepôts  et 
dans  ses  bassins, 

La  Société  a  entendu  avec  un  très  vif  intérêt  tous  ces 
développements  ;  les  côtés  techniques,  légaux  et  écono- 
miques ont  été  mis  en  lumière,  mais  le  côté  politique  est 
resté  dans  l'ombre.  On  n'a  pu  émettre  que  des  conjec- 
tures. Il  y  a  là  une  inconnue  qui  ne  peut  être  dégagée 
qu'avec  le  temps.  Passion  naturelle  ou  préjugé  d'éduca- 
tion, il  y  a  chez  l'Anglais  une  âme  insulaire  qui  répugne 
à  l'idée  de  faire  de  l'Angleterre  comme  une  portion  de  ce 
grand  continent  européen  dont  la  nature  l'a  séparé. 

M.  Léon  Say  pense  que  la  question  du  tunnel  sous- 
marin  va  sommeiller  pendant  des  mois  et  peut-être  pen- 
dant des  années.  C'est  un  malheur  au  point  de  vue  éco- 
nomique comme  au  point  de  vue  politique.  Il  y  a  là  un 
avenir  qu'on  ne  peut  encore  éclaircir  et  sur  lequel  on 
ne  peut  pas  faire  de  pronostics;  on  ne  peut  faire  que  des 
souhaits. 

M.  L.  Simonin  ajoute  quelques  mots  pour  repousser 
l'interprétation  donnée,  au  point  de  vue  du  droit  britan- 
nique, par  M.  F.  Worms,  des  limites  jusqu'auxquelles 
s'étend  la  propriété  du  domaine  public  le  long  des  côtes 
anglaises.  M.  Simonin  soutient  que  ce  domaine  va  jusqu'à 
une  distance  de  3  milles  à  partir  de  la  ligne  des  plus 
basses  eaux,  et  que  là  seulement  cesse  la  juridiction  du 
gouvernement  de  la  reine. 
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Séance  du  5  octobre  1883. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Parmi  les  personnes  présentes,  on  remarque  MM.  d'An- 
cona,  sénateur  italien,  et  Henry  Dameth,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Genève,  tous  les 
deux  invités  par  le  bureau  de  la  Société. 

M.  Alph.  Courtois  fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  ré- 
cemment faite  par  la  Société  de  l'un  de  ses  membres. 

«  M.  L.-A.  Ducros  (de  Nîmes)  vient  de  mourir  à  l'âge 
de  quatre-vingts  ans.  Membre  de  la  Société  depuis  dix 
ans,  il  fut  très  assidu  aux  séances  tant  qu'il  résida  à  Paris. 
Mais  des  raisons  de  famille  l'obligèrent,  dans  ces  der- 
nières années,  à  habiter  sa  ville  natale. 

ce  Ancien  pasteur,  et,  en  même  temps,  comme  cela  se 
produit  souvent  dans  la  religion  protestante,  instituteur, 
il  encourageait  particulièrement  chez  les  jeunes  gens  le 
culte  des  sciences  morales.  De  là  le  goût  qu'il'  eut  lui- 
même  pour  l'économie  politique.  Trop  modeste  pour 
prendre  souvent  la  parole,  il  professait  intérieurement  un 
culte  des  plus  sincères  pour  la  liberté. 

a  Sa  perte  fait  un  vide  sérieux  parmi  ses  amis,  au  nom- 
bre desquels  je  comptais.  Ses  opinions  libérales  et  éclai- 
rées méritent  à  sa  mémoire  toutes  nos  sympathies.  » 

En  présentant  à  la  réunion  le  programme  détaillé  du 
cours  d'économie  politique,  finances  et  statistique  de 
M.  Henry  Dameth,  M.  Courtois  tient  à  rappeler  que  cet 
économiste  distingué  a  professé  pendant  longtemps  à 
Lyon,  étant  chargé  du  cours  institué  par  la  Chambre  de 
commerce  de  cette  grande  ville  ;  grâce  à  son  éloquence, 
à  sa  science,  il  y  a  fait  aimer  et  estimer  l'économie  poli- 
tique, qui  est  ainsi  devenue  populaire  à  Lyon. 

La  Société  adopte,  comme  sujet  de  la  discussion  du 
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jour,  la  question  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  Paul  d'Abzac  : 


QUELLE   POLITIQDE  COLONIALE   LA   SCIENCE   ECONOMIQUE  CONSEILLE-T-ELLE 
fi* ADOPTER   A   ON   GRA5D    PAYS  GOMME   LA   FRANCE  ? 

M.  Paul  D'ABKAcalaparole  pour  Texposé  de  la  question. 

Considérant  le  caractère  spécialement  scientifique  de 
la  Société  d'économie  politique,  il  tient  à  rester  sur  le  ter- 
rain plus  particulièrement  théorique  et  doctrinal. 

La  colonisation,  dit-il,  est,  en  somme,  une  œuvre  du 
passé  ;  c'est  Textensiodj  l'établissement,  sur  des  terres 
non  encore  occupées  ou  possédées  par  des  hommes  déjà 
installés  depuiâ  longtemps,  de  populations  étrangères. 
Jusqu'ici  c'est  la  force  qui  a  été  le  principal  élément  de 
colonisation,  c'est  la  conquête,  favorisée  souvent,  aidée 
par  l'intervention  de  la  propagande  religieuse* 

Ce  sont  d'autres  errements  qu'il  faut  suivre  aujour- 
d'hui ;  il  faut  laisser  se  développer  librement  les  forces 
individuelles,  favoriser  les  associations,  réduire  au  mi- 
ninium  l'intervention  de  rÉtat,  du  pouvoir  métropolitain, 
compter,  en  un  mot,  ôur  la  puissance  d'expansion  de  Tinté- 
rêt  des  individus  pour  ouvrir  à  la  mère  patrie  des  horizons 
et  des  débouchés  nouveaux. 

Telle  est  la  thèse  de  M.  d'Abzac,  développée  au  point 
de  vue  philosophique  surtout»  avec  quelques  considéra- 
tions sur  les  conséquences  économiques  de  ce  système 
de  liberté  aussi  large  que  possible. 

M.  BouoHKBOT  réprouve  l'emploi  de  la  force  en  matière 
de  colonisation*  Il  veut  seulement  voir  intervenir  la  li- 
berté, l'initiative  personnelle. 

La  situation  de  nos  trois  grandes  colonies,  la  Marti- 
nique, la  Guadeloupe,  la  Réunion,  le  préoccupe  beaucoup. 
Il  y  a,  dit-il,  dans  l'administration  coloniale,  un  vice  qu'on 
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ne  saurait  trop  tôt  supprimer.  On  s'acharne  à  prendre 
souvent  comme  gouverneurs  des  militaires,  des  marins, 
des  capitaines  de  vaisseau  qui  n*ont  aucune  idée  des  né* 
cessités  économiques  d'une  colonie.  Il  est  urgent  de  les 
remplacer  par  des  gouverneurs  civils,  partout. 

On  remédiera  sans  doute  en  même  temps  à  un  autre 
mal  très  grave,.le  rattachement  des  colonies  au  minis- 
tère de  la  marine,  d'où  on  les  gouverne  à  l'aveuglette, 
sans  connaître  ni  leurs  besoins,  ni  leur  véritable  situation. 

M.  Boucherot  demande,  en  outre, rétablissement  de  la 
conscription  aux  colonies,  avec  l'obligation  pour  les  con* 
scrits,  pour  les  créoles,  de  venir  quelque  temps  servir 
en  France,  où  ils  respireront  un  autre  air  et  où  ils  se 
formeront  des  idées  nouvelles,  plus  favorables  au  pro- 
grès et  au  développement  industriel. 

En  un  mot,  il  faut,  par  des  moyens  rationnels  et  appro- 
priés, introduire  le  plus  tôt  possible  le  tempérament  fran- 
çais au^  colonies. 

M.  G.  Lavollée  estime  que  la  question  indiquée  à  l'or- 
dre du  jour  provoque  l'étude  de  la  colonisation  en  géné- 
ral, et  non  pas  seulement  l'examen  du  régime  adminis- 
tratif appliqué  dans  telle  ou  telle  colonie.  Il  ne  s'associe 
point,  pour  sa  part,  aux  critiques  qui  viennent  d'être  dé- 
veloppées en  ce  qui  concerne  la  Martinique ,  la  Guade- 
loupe et  la  Réunion.  11  a  visité  cette  dernière  colonie  et  il 
a  pu  la  comparer  avec  plusieurs  colonies  étrangères. 
D'après  ses  souvenirs,  qui  remontent,  il  est  vrai,  à  une 
période  déjà  lointaine,  il  ne  lui  paraît  pas  que  l'adminis- 
tration française  doive  être  considérée  comme  inférieure, 
ni  que  les  gouverneurs  militaires,  remplacés  aujourd'hui 
par  des  gouverneurs  civils,  aient  été  si  fort  au-dessous  de 
leur  tâche.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'agit  là  que  d'appré- 
ciations particulières  et  locales  qui  n'intéressent  que 
d'une  façon  très  secondaire  la  question  de  savoir  :  1°  si. 
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au  temps  où  nous  sommes,  il  y  a  profit  pour  les  grandes 
nations  européennes  à  entretenir  des  établissements  co- 
loniaux ;  2*  si,  comme  on  Ta  quelquefois  affirmé,  la  na- 
tion française  serait  dépourvue  des  qualités  et  des  res- 
sources nécessaires  pour  l'œuvre  coloniale. 

Sur  le  premier  point,  M.  LavoUée,  invoquant  les  exem- 
ples de  l'Angleterre,  de  l'Espagne,  de  la  Hollande,  est 
d'avis  que  les  colonies  contribuent,  comme  par  le  passé, 
à  la  puissance  politique  et  à  la  prospérité  des  métropoles; 
les  nations  de  l'Europe  cherchent  donc  avec  raison  à 
étendre  leurs  possessions  d'outre-mer  et  à  créer  au  loin 
des  établissements  nouveaux;  celles  que  les  découvertes 
ou  les  conquêtes  des  derniers  siècles  n'ont  point  pour- 
vues de  colonies  manifestent  le  désir  de  prendre  part, 
elles  aussi,  aux  entreprises  coloniales.  Il  ne  suffit  plus  à 
l'Allemagne  de  coloniser,  par  l'immigration,  une  partie 
des  États-Unis  ;  le  nouvel  empire  a  déjà  songé,  plutôt 
pour  se  compléter  que  pour  s'agrandir,  à  l'occupation  di- 
recte et  exclusive  de  terres  lointaines.  Ce  besoin  uni- 
versel d'expansion  ne  saurait  être  contesté  ;  il  se  produit 
dans  tous  les  pays,  nous  l'observons  aujourd'hui  en 
France  ;  partout  les  efforts  tentés  pour  y  satisfaire  sont 
considérables.  On  subira  peut-être  des  mécomptes  et  des 
échecs  ;  mais  le  mouvement  qui  porte  la  vieille  Europe 
à  s'établir  dans  les  autres  parties  du  monde  est  devenu 
très  puissant,  et,  pour  une  grande  nation,  il  y  aurait 
imprudence  à  négliger  ce  mouvement  en  se  tenant  à 
l'écart. 

Dans  les  Amériques,  la  colonisation  européenne,  par 
voie  d'occupation  des  territoires,  n'est  plus  à  tenter, 
parce  qu'elle  se  heurterait  contre  la  doctrine  de  Monroe. 
Les  Américains  se  chargeront  eux-mêmes  d'exploiter 
leur  continent  avec  le  concours  de  l'immigration  libre 
qui  leur  amène,  non  pas  des  conquérants,  mais  des  ci- 
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toyens.  C'est  en  Afrique,  et  surtout  en  Asie,  que  le  champ 
s'ouvre  aux  entreprises  de  colonisation.  Pour  quiconque 
a  visité  les  régions  de  rExtrême-Orient,  ce  n'est  pas  exa- 
gérer que  d'affirmer  l'influence  réservée  à  ces  régions 
sur  l'état  politique,  social  et  commercial  du  monde  en- 
tier, dans  un  avenir  qui  peut  sembler  encore  très  éloi- 
gné, mais  dont  le  progrès  des  communications,  à  la  suite 
du  percement  de  l'isthme  de  Suez,  avancera  de  beaucoup 
l'échéance.  Les  Chinois  occupent  déjà  la  Malaisie  et  les 
possessions  européennes  jusqu'aux  îles  de  la  Sonde  et  au 
détroit  de  Malacca  ;  leurs  immigrants,  sans  cesse  renou- 
velés, ont  presque  partout  supplanté  la  race  indigène 
dans  les  opérations  du  négoce  ;  ils  se  livrent  avec  succès 
à  toutes  les  affaires  de  la  banque  et  de  l'échange.  Us  com- 
mencent à  prendre  pied  dans  llnde,  et  ils  approchent  de 
l'Europe,  ainsi  que  les  Japonais.  C'est  une  évolution  qui 
se  dessine,  de  l'Orient  vers  l'Occident.  Les  populations 
des  pays  d'Asie  sont  très  nombreuses;  elles  sont  intelli- 
gentes, très  aptes  à  l'agriculture  et  au  commerce  ;  elles 
se  laissent  pénétrer  peu  à  peu  par  les  progrès  euro- 
péens ;  elles  ont  déjà  la  navigation  à  vapeur  et  le  télé- 
graphe, elles  auront  un  réseau  de  chemins  de  fer  ;  elles 
achètent  des  armes,  et  leurs  gouvernements  sauront  un 
jour  ou  l'autre  organiser  des  armées.  Que  se  dégage-t-il 
de  tout  ce  mouvement?  11  y  a  là  beaucoup  d'inconnu,  et 
un  inconnu  qui  pourrait  devenir  redoutable  pour  l'Eu- 
rope. C'est  pourquoi  il  importe  aux  grandes  nations  eu- 
ropéennes d'être  présentes  sur  ce  vaste  champ  d'activité, 
qui  sera  peut-être  un  champ  de  bataille.  L'Angleterre,  la 
Hollande,  TEspagne  y  sont  déjà  installées  depuis  long- 
temps. La  France,  qui  s'y  est  laissé  devancer,  occupe  la 
Gochinchine,  Comme  étabUssement  colonial,  c'est-à-dire 
comme  pays  producteur  et  commerçant,  la  Cochinchine 
est  aujourd'hui  peu  importante  ;  mais  comme  position  mi- 


Digitized  by 


Google 


183  SÊANCB   DU    5   OCTOBRE    4883. 

litairê  et  politique,  elle  présente  un  grand  intérêt,  et  cela 
suffît  pour  justifier  les  dépenses  et  les  sacrifices  qu'elle 
peut  nous  imposer, 

E9t*il  vrai,  comme  on  Fa  dit^  que  la  France  ne  possède 
point  les  qualités  qui  conviennent  à  un  peuple  colonisa- 
teur ?  Cette  question  trouve  sa  réponse  dans  l'histoire  du 
passé.  La  France  a  créé  aux  derniers  siècles  de  grandes 
colonies  qui,  sous  sa  domination  et  sous  sa  règle^  ont  été 
prospères,  Les  colonies  qu'elle  a  conservées  ou  récem- 
ment acquises  sont  aussi  bien  administrées  que  celles 
des  autres  nations  ;  si  elles  sont  moins  profitables,  c'est 
que  leurs  ressources,  en  population  indigène  et  en  pro- 
duction, sont  moindres,  Indépendamment  de  l'Algérie,  la 
France  possède  le  Sénégal,  la  Cochinchine,  où  l'entre* 
prise  coloniale  pourra  un  jour  s*exercer  largement.  Quant 
à  l'émigration  française,  partout  où  elle  se  porte,  elle 
atteste  sa  vitalité  et  son  aptitude  ;  témoin  la  Plata  et 
l'Egypte. 

Pourquoi  cette  émigration  est-elle  moins  abondante, 
moins  régulière  qu'ailleurs?  Pourquoi  les  relations  de 
notre  commerce  extérieur  ne  sont-elles  pas  ce  qu'elles 
devraient  et  pourraient  être?  Ce  sont  des  questions  qu'il 
serait  trop  long  d'examiner  en  ce  moment.  Le  seul 
fait  qu  il  convienne  d'établir,  pour  répondre  à  la  ques- 
tion indiquée  à  l'ordre  du  jour,  c'est  que  la  nation  fran- 
çaise est,  aussi  bien  que  toute  autre,  et,  mieux  que  beau- 
coup d'autres,  capable  d'entreprendre  et  de  poursuivre 
avec  succès  l'œuvre  de  la  colonisation.  Le  seul  obstacle 
pourrait  venir  d'une  législation  économique  qui,  dans  les 
colonies,  comme  dans  la  métropole,  irait  à  rencontre  de 
la  liberté  des  échanges. 

M.  K.  FouRNiBR  DE  Flaix  ue  peut  partager  les  opi- 
nions de  M.  d'Abzac,  non  plus  que  celles,  beaucoup  plus 
modérées  cependant,  de  M.  LavoUée.  Il  ne  croit  pas  qu'il 
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y  ait  intérêt  pour  la  France  à  poursuivre  au  Tonkin,  à  Ma- 
dagascar, au  Qongo,  et  nulle  part,  une  politique  oolouiale 
de  conquête  et  de  violences. 

Il  y  a,  pour  les  États,  trois  sortes  de  colonies  :  les  colo- 
nies sur  des  territoires  où  TEuropéen  peut  cultiver  le  sol; 
celles  sur  lesquelles  il  ne  peut  cultiver  le  sol  qu'avec 
l'appoint  du  travail  d'autres  races,  et  les  colonies  mi- 
litaires. 

En  ce  qui  est  des  premières,  le  globe  est  occupé;  il  ne 
reste  plus  de  territoire  disponible  sur  lequel  l'Européen 
puisse  cultiver  lui-même.  Au  surplus,  la  France,  à  cet 
égard,  possède  dans  l'Afrique  septentrionale  une  colonie 
qui  suffit  largement  à  ses  besoins  d'expansion  et  où  l'Eu- 
ropéen peut  cultiver  le  sol. 

Quant  aux  colonies  où  le  concours  d'autres  races  est 
nécessaire,  elles  exigeraient  des  efforts,  des  dépenses 
bien  supérieures  à  leurs  avantages;  elles  mettraient^  en 
outre,  la  France  en  compétition  dangereuse  avec  d'autres 
Étâtô*  Depuis  trois  siècles,  la  France  n  a  rien  pu  faire  de 
Madagascar,  malgré  la  proximité  de  deux  colonies  fran- 
çaises ;  est-il  admissible  qu'elle  sera  plus  heureuse  au 
Congo  ? 

Restent  les  colonies  militaires,  fondées  sur  la  conquête. 
Mais  ôes  colonies  doivent,  au  moins,  offrir  des  occasions 
d'échanges  ;  à  moins  d'avoir  l'importance  particulière  de 
rinde  ou  de  la  Chine,  elles  se  réduisent  à  des  causes  de 
dépenses  et  de  difficultés  internationales. 

A  cet  égard,  il  suffit  d'ouvrir  nos  livres  de  douanes 
pour  reconnaître  que  la  nature  des  produits  de  l'industrie 
française  ne  lui  fournit  pas  de  moyens  sérieux  d'échange 
avec  les  peuples  sauvages  ouïes  civilisations  inférieures. 
La  France  demande  beaucoup  à  l'Inde  et  à  la  Chine  (thés, 
soies,  blés,  jutes,  poivre),  mais  ne  leur  vend  que  fort 
peu  de  chose  ;  quant  aux  Hovas  et  aux  nègres  de  l'Afrique 
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australe  ou  centrale,  elle  n'a  rien  à  leur  offrir;  le  calicot, 
le  seul  objet  réel  d'échanges,  provient  des  filatures  an- 
glaises. 

Au  contraire,  la  France  entretient  avec  les  peuples 
riches  un  mouvement  d'échanges  énorme,  puisque,  sans 
qu'elle  ait  un  empire  colonial  comme  l'Angleterre,  ce 
mouvement  équivaut  à  plus  de  la  moitié  du  commerce 
anglais,  et  qu'elle  réalise  sur  ses  échanges  de  beaux  bé- 
néfices, même  aux  États-Unis  ;  malgré  des  tarifs  acca- 
blants, la  France  a  là  des  articles  d'échange  de  premier 
ordre  :  les  tissus  de  soie,  les  tissus  de  laine,  les  vins,  les 
eaux-de-vie,  la  chaussure.  Même  situation  avec  l'Alle- 
magne, l'Espagne  et  l'Italie. 

Ce  caractère  de  l'industrie  française  ne  changera  pas  ; 
il  est  inhérent  à  sa  civilisation.  La  France  a  pour  clients 
les  peuples  riches,  non  les  tribus  sauvages. 

Aussi,  en  dehors  des  grands  États  auxquels  elle  vend 
les  produits  de  son  industrie  supérieure,  elle  a  des  colo- 
nies, mais  des  colonies  pacifiques  (Gahfornie,  Louisiane, 
La  Plata,  Brésil),  parce  que  les  seuls  Français  qui  s'ex- 
patrient, qui  n'iront  jamais  ni  à  Madagascar,  ni  au  Congo, 
ni  au  Tonkin,  ont  fondé  peu  à  peu,  sur  des  territoires  ap- 
propriés à  leur  race,  des  centres  de  consommation  et  de 
production  où  les  marchandises  françaises  sont  appré- 
ciées. 

11  en  était  de  même  en  Egypte  et  en  Syrie,  où  des  tra- 
ditions immémoriales,  antérieures  aux  croisades  et  repo- 
sant actuellement  sur  les  liens  religieux,  ont  fondé  des 
colonies  françaises. 

Voilà  les  colonies  qu'il  faut  conserver. 

Pour  les  conserver,  il  y  a  plusieurs  moyens  :  le  prin- 
cipal, c'est  de  diminuer  les  frais  de  production  des  mar- 
chandises françaises,  c'est  de  combattre  la  manie  des 
grèves,  c'est  d'éclairer  les  ouvriers,  c'est  une  bonne  po- 
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litique  financière,  c'est  la  réforme  des  impôts,  ce  sont  les 
traités  de  commerce  ;  un  traité  de  commerce  avec  les 
États-Unis  vaudrait  mieux  pour  la  France  que  la  conquête 
de  Madagascar. 

Il  y  a  l'appropriation  de  nos  ports,  il  y  a  l'extension  de 
nos  grandes  lignes  de  paquebots,  il  y  a  la  réforme  de 
notre  enseignement  classique. 

N'ayant  pas  d'excédent  annuel  de  population,  la  France 
est  suffisamment  pourvue  de  colonies  ;  et  aurait-elle  un 
mouvement  annuel  de  200  000  émigrants  comme  l'Alle- 
magne, qu'il  s'agirait  de  savoir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux 
que  ces  200000  Français  se  rendissent  à  Buenos-Ayres 
qu'au  Congo. 

M.  A.  Richard  (du  Cantal)  soutient  que  le  plus  sûr  élé- 
ment de  succès  d'une  colonisation  quelconque,  c'est  le 
développement  des  richesses  naturelles  du  pays  où  s'é- 
tablit cette  colonisation. 

Les  meilleures  conquêtes,  dit-il,  sont  celles  que  l'on  fait 
sur  la  nature,  par  l'agriculture.  Les  Romains  le  savaient 
bien,  eux  qui  avaient  si  parfaitement  réussi  à  faire  de 
l'Algérie  le  grenier  de  Rome. 

M.  Richard  (du  Cantal)  rappelle  le  fameux  rapport  de 
M.  Talleyrand-Périgord  sur  l'enseignement  de  l'agri- 
griculture,  en  1791,  et  insiste  pour  que  Ton  donne  une 
force  nouvelle  aux  éléments  colonisateurs  de  notre  pays 
en  fortifiant  ce  même  enseignement  agricole. 

M.  G.  Couturier  est  d'avis  que  c'est  à  la  politique  co- 
loniale qu'il  faut  s'attacher  pour  saisir  le  véritable  point 
de  vue  de  la  question. 

Autrefois,  on  avait  des  colonies,  d'une  part  pour  s'ap- 
provisionner  des  produits  qu'elles  étaient  capables  de 
fournir  à  la  métropole,  et  d'autre  part  pour  écouler  dans 
ces  mêmes  colonies,  les  résultats  de  la  production  de  la 
mère-patrie . 
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Ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  la  liberté,  qui  est,  qui 
doit  être  la  loi  de  toutes  choses. 

Cependant,  il  y  aurait  à  distinguer,  à  divers  égnfds, 
entre  les  différentes  colonies.  Mais  Tidéal  à  réaliser,  tout 
en  observant  les  ràgles  du  régime  le  plus  libéral,  c'est  de 
chercher  à  assurer  des  débouchés  au  travail  et  à  1^  pro- 
duction de  la  métropole,  que  l'on  soit  possesseur  des  pays 
dont  il  s'agit,  ou  qu'on  y  ait  seulement  des  relations. 

Or,  à  l'heure  qu'il  est,  et  c'est  ce  qui  fait  la  gravité  de 
la  question,  notre  exportation  diminue  dans  nos  colonies 
mêmes,  par  l'effet  de  la  concurrence  étrangère,  qui  y 
devient  de  plus  en  plus  ardente  et  redoutable.  C'est  coutr^ 
cette  concurrence  qu'il  faudrait,  de  la  métropole,  lutter  de 
toutes  nos  forces. 

M.  Chérot  voulait  soutenir  la  même  thèse  que  M.  Cou* 
turier.  Seulement,  il  tient  à  ajouter  quelques  réflexions 
pour  blâmer  l'engouement  du  jour  en  faveur  des  nou- 
velles possessions  coloniales,  des  conquêtes  lointaines. 
Si  l'on  dépense  l'argent  du  pays,  que  ce  soit  pour  ouvrir, 
commercialement,  des  débouchés  plus  larges,  et  qu'on 
n'aille  pas  prodiguer  le  sang  de  nos  soldats  pour  aller 
simplement  occuper  de  nouveaux  territoires. 

En  réponse  aux  observations  de  MM-  Pournier  de  Flaix 
et  Chérot,  M.  Lavollée  fait  observer  qu'il  a  cru  devoir 
traiter  la  question  générale  de  la  colonisation,  et  qu'il 
s'est  abstenu  d'aborder  la  question  spéciale  de  Madagas- 
car et  du  Tonkin,  au  sujet  desquels  son  opinion  s'accor- 
derait, sur  bien  des  points,  avec  les  avis  qui  ont  été  ex- 
primés. 

M.  RoBiNOT  prend  la  question  à  un  point  de  vue  qu'il 
considère  comme  plus  élevé.  11  trouve  qu'il  est  honorable 
pour  la  France  de  continuer  à  marcher,  comme  elle  Va 
fait  longtemps,  à  la  tête  du  progrès  et  de  la  civilisation» 
Que  faisons-nous  au  Tonkin  en  ce  moment,  si  ce  n'est 
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ouvrir  à  nous  et  aussi  aux  autres  peuples  commerçants 
des  voies  nouvelles  et  fructueuses?  Nos  succès  sur  le 
fleuvç  Ronge  auront  pour  résultat  de  rendre  cette  voie 
accessible  librement  au  commerce  du  monde  entier,  et 
c'est  à  la  France  que  toutes  les  autres  nations  devront  ce 
nouveau  service  et  ce  nouveau  progrès. 

LETTRE   DE   M.   FRÉDÉRIC  PASSY. 

J'avais  une  petite  communication  à  faire  à  la  Société  d'écono- 
mie politique;  je  l'ai  oubliée.  Je  vous  demande  la  permission  de 
réparer  cet  oubli.  La  voici  : 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  encourager  et 
récompenser  les  élèves  du  cours  d'économie  politique  qu'elle  a 
fondé  et  que  professe  depuis  dix  ans  avec  un  grand  succès 
M.  J.'^B.  Lesoarret,  a  eu  la  bonne  pensée  de  créer  deux  pi'ix  qui 
seront  décernés  chaque  année  conformément  à  un  règlement 
adopté  par  elle,  et  dans  lequel  une  part  est  faite  à  l'assiduité, 
condition  première  de  l'admission  au  concours. 

La  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux,  s'associant  à  la 
Chambre  de  commerce,  a  ajouté  sur  ses  ressources  deux  autres 
prix,  spécialement  destinés  aux  instituteurs  qu'elle  tient  à  diriger 
vers  l'étude  de  la  science  économique. 

Il  serait  à  souhaiter  que  ces  bons  exemples  fussent  imités. 

J'aurais  dû  et  voulu  également  prendre  part  à  la  discussion 
de  la  question  posée  par  notre  collègue  M.  le  vicomte  d'Abzac; 
l'heure  avancée  ne  me  l'a  pas  permis.  Je  n'essayerai  pas  de  le 
faire  après  coup  par  correspondance.  Mais  je  tiens  au  moins  à 
dire  que  je  ne  puis  accepter  la  théorie  de  la  force,  si  originale- 
ment formulée  en  théorèmes  par  notre  collègue,  et  que  de  tous 
les  orateurs  qui  ont  pris  successivement  la  parole,  celui  dont  les 
opinions  m'ont  paru  se  rapprocher  le  plus  des  miennes,  est 
M.  Fournier  de  Flaix.  11  peut  être  nécessaire  d'avoir,  de  par  le 
monde,  jusqu'à  des  âges  moins  barbareiB,  quelques  points  où  l'on 
soit  chez  soi;  encore  ne  les  faudrait-il  pas  occuper  par  la  force 
brutale,  car  les  peuples  faibles  ou  pauvres  ont  le  même  droit  à 
l'indépendance  que  les  riches  et  les  puissants,  et  ceux-ci  ont  asse^ 
d'».utrps  moyens  que  la  violence,  meilleurs  pour  les  autres  ^t, 
ijaoins  cbers  pour  eux,  d'obtenir  des  cessions  utiles.  Sauf  ces 
quelques  points,  qui  ne  sont  pas  des  colonies,  mais  des  stations, 
ce  qu'il  laut,  et  ce  qui  peut  être  utile,  oe  sont  des  relations,  des 
influences  et  des  marchés,  qui  se  fondent  et  se  coTiservçnt  par 
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l'émigration  volontaire  et  par  le  commerce,  ne  coûtent  pas  et 
rapportent.  La  Suisse,  avec  son  amiral  légendaire,  a  de  ces  colo- 
nies-là, vous  le  savez,  proportions  gardées,  autant  et  plus  qu'au- 
cune nation  militaire  et  navale.  Et  ce  ne  sont  pas  pour  elle, 
comme  les  colonies  nominales  de  tel  et  tel  grand  peuple,  des 
nids  à  difficultés,  à  querelles  et  à  guerres,  qui  donnent  envie  de 
répéter  après  Franklin  que  si  l'Angleterre  et  la  France  jouaient 
leurs  colonies  sur  un  coup  de  dés,  le  gain  serait  pour  le  perdant. 
L'Angleterre,  depuis  le  temps  de  Franklin,  a  singulièrement  mo- 
difié son  régime  colonial;  pas  assez  encore,  et  les  meilleures  de 
ses  colonies,  celles  qui  réellement  l'enrichissent  par  leurs  échanges 
et  la  fortifient  par  leur  prestige,  sont  des  Etats  libres  de  fait, 
comme  l'Australie,  dont  on  a  pu  dire  avec  raison  que  c'est  une 
république  qui  se  gouverne  elle-même  sous  la  souveraineté  no- 
minale ou  peu  s'en  faut  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  Plût 
à  Dieu  qu'il  n'y  en  eût  plus  d'autres  de  par  le  monde,  et  que  les 
peuples  européens,  qui  trouvent  justement  odieuses  les  ambi- 
tions conquérantes  ou  oppressives  de  leurs  voisins  à  leur  égard, 
en  vinssent  à  comprendre  que  la  conquête  n'est  pas  plus  permise 
à  trois  mille  lieues  qu'à  sa  porte,  et  que  les  marchés,  pas  plus 
que  les  âmes,  ne  s'ouvrent  à  coups  de  canon  l  La  force  a  son  rôle 
dans  le  monde,  son  rôle  nécessaire  et  légitime  :  c'est  la  défense 
du  droit  et  la  protection  de  la  faiblesse.  Hors  de  là, elle  est  injus- 
tifiable aux  yeux  du  moraliste  et  fatalement  stérile,  pour  ne  pas 
dire  plus,  aux  yeux  de  l'économiste. 
Agréez,  etc. 

Frédéric  Passy. 


Séance  du  5  novembre  1883. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

M.  Léon  Say  rappelle  qu'il  a  été  question,  il  y  a  quelque 
temps,  de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  la 
Société  fût  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que. Il  a  été  préparé  un  projet  de  statuts  qui  laissent  à  un 
règlement  intérieur  le  soin  de  Torganisation  pratique  de 
la  Société.  Ce  projet  va  être  adressé  aux  membres,  qui 
pourront,  dans  la  séance  du  5  décembre  ou  du  5  janvier, 
en  délibérer. 
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M.  E.  BftELAY  demande  à  M.  Léon  Say  de  vouloir  bien, 
avant  que  la  réunion  entame  l'ordre  du  jour,  lui  donner 
quelques  détails  sur  son  récent  voyage  en  Italie,  où  il  est 
allé,  avec  son  collègue  du  Sénat,  M.  Labiche,  pour  étu- 
dier les  institutions  de  crédit  agricole,  les  banques  popu- 
laires, les  sociétés  de  secours  mutuels  et  autres  institu- 
tions de  prévoyance.  C'était^  pour  lui,  une  sorte  de  pré- 
paration à  la  prochaine  étude  et  à  la  discussion  publique 
du  projet  de  loi  sur  le  crédit  agricole. 

Une  loi  de  1869,  dit  M.  Léon  Say,  a  tenté  d'établir 
en  Italie  le  crédit  agricole,  en  autorisant  la  création 
de  banques  spéciales  auxquelles  étaient  concédés  d'im- 
portants privilèges,  y  compris  celui  d'émettre  des  bil- 
lets au  porteur,  mais  sous  la  condition  expresse  qu  elles 
se  consacreraient  exclusivement  aux  opérations  agri- 
coles. 

Or,  cette  loi  n'a  produit  que  des  effets  à  peu  près  nuls  ; 
elle  est  tombée  en  désuétude.  Le  Parlement  l'avait  votée 
en  pleine  crise  ministérielle,  et  sans  penser  à  ce  qu'il  fai- 
sait. M.  Minghetti,  qui  faisait  partie  du  nouveau  cabinet 
sorti  de  cette  crise,  trouva  sur  son  bureau,  en  arrivant  au 
ministère,  cette  loi  à  promulguer.  Comme  il  la  jugeait  fort 
défectueuse,  il  songea  d'abord  à  la  jeter  au  panier  sans 
plus  de  façon,  mais  on  lui  fit  observer  que  ce  procédé 
était  inconstitutionnel.  Il  en  assura  donc  la  promulgation, 
mais  en  adressant  au  roi  un  rapport  où  il  dégageait  sa* 
responsabilité  à  cet  égard.  Ses  prévisions  se  sont  pleine- 
ment réalisées.  Des  quelques  banques  qui  s'étaient  fon- 
dées, il  en  reste  aujourd'hui  à  peine  cinq  ou  six,  parmi 
lesquelles  une  en  Sardaigne,  une  à  Sienne,  une  autre  à 
Bologne. 

Toutes  ces  banques  ont  ensemble  pour  quelques  millions 
de  billets  en  circulation.  C'est  celle  de  Sardaigne  qui  aie 
mieux  réussi,  parce  que  dans  cette  île  on  manquait  de 
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numéraire.  En  fait»  la  loi  n'est  point  observée  et  les 
banques  agricoles  ne  laissent  pas  que  de  se  livrer  à 
diverses  opérations  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
l'agriculture. 

Par  contre,  les  banques  populaires,  qui  n'ont  pas  été 
créées  dans  le  but  spécial  de  venir  en  aide  à  l'agriculture, 
lui  rendent  de  très  grands  services.  En  Italie,  les  effets  à 
ordre,  ne  faisant  point  mention  de  la  cause,  peuvent  ser- 
vir à  tout  et  sont  ainsi  uniformément  commercialisés.  Les 
banques  qui  escomptent  les  effets  des  banques  populaires 
et  des  banques  agricoles  emploient  à  cet  usage  leurs 
fonds  d'épargne  ;  aussi  tiennent-elles  à  avoir  toujours  un 
portefeuille  commercial  qui  soutient  le  portefeuille  agri* 
cole. 

M,  Léon  Say  est  allé  à  Milan,  à  Crémone,  à  Trévise, 
à  Bologne,  visitant  partout  des  banques  de  ce  genre,  qui 
ne  prêtent  qu'à  leurs  sociétaires,  sur  dépôt  de  marchan- 
dises (principalement  de  soies)  et  sur  d'autres  gages.  Il 
a  remarqué  que  le  taux  de  l'intérêt  est  généralement 
élevé  ;  il  ne  descend  pas  au-dessous  de  5  pour  100  et 
s'élève  souvent  jusqu'à  7  pour  100.  Dans  une  ville  de 
8000  habitants,  sur  les  bords  de  la  Piave,  il  existe  une 
petite  banque  qui  prête  à  7  pour  100,  et  qui  néanmoins 
fait  tout  juste  ses  frais  ;  mais  elle  rend  de  bien  grands  ser- 
vices, car  sa  clientèle  s'adressait  autrefois,  faute  de  mieux, 
aux  usuriers;  ceux-ci  ne  prêtaient  qu'à  des  taux  exorbi- 
tants, à  20  et  25  pour  100,  et  depuis  l'établissement  de  la 
banque,  ils  ont  dû  renoncer  à  leur  métier.  Voilà  un 
exemple  qui  prouve  bien  que  la  liberté  du  taux  de  l'inté- 
rêt, loin  de  favoriser  l'usure,  est  le  meilleur  moyen  de  la 
faire  disparaître. 

M.  Léon  Say  a  étudié  aussi  les  caisses  d'épargne  ita- 
liennes. 

Elles  sont  de  deux  espèces  :  les  grandes,  qui  ont  été 
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créées  en  vertu  d'une  loi  spéciale  et  ne  peuvent  distri- 
buer de  bénéfices,  et  les  petites,  qui  sont  des  annexes 
des  banques  populaires. 

Les  premières  ont  des  dépôts  considérables,  Milan, 
280  Baillions  de  dépôts  par  exemple,  qu'elles  placent 
comme  elles  l'entendent. 

Les  secondes  donnent  aussi  à  leurs  dépôts  tel  emploi 
qu'elles  jugent  convenable,  mais  elles  ont  à  supporter 
l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  qui  est  assez  élevé. 

Un  fait  caractéristique  à  noter,  c'est  qu'en  Italie  les 
livrets  de  caisses  d'épargne  sont  presque  tous  au  porteur, 
1 700  nominatifs  sur  350000  livrets.  Les  livrets  nomina- 
tifs, cependant,  donnent  droit  à  un  intérêt  plus  élevé  ;  ils 
ont  été  créés  pour  avantager  certaines  catégories  de  per- 
sonnes :  les  ouvriers  manuels  ou  agricoles,  les  gens  de 
service  ;  mais  on  leur  préfère  les  livrets  au  porteur,  que 
l'on  trouve  plus  commodes.  Le  peuple  italien,  en  s'babi- 
tuant  à  l'épargne,  s'habitue  ainsi  du  même  coup  à  la  pru- 
dence, et  se  tient  ainsi  en  garde  contre  les  inconvénients 
ordinaires  des  titres  au  porteur  quelconques,  surtout  des 
titres  de  ce  genre,  qui  portent  bien  le  nom  du  titulaire  pri- 
mitif, mais  simplement  pour  la  forme. 

Les  grandes  caisses  d'épargne  se  donnent  beaucoup  de 
peine  pour  tirer  de  leurs  dépôts  le  meilleur  parti  possible. 
Aussi  font-elles  toutes  sortes  d'affaires,  surtout  des  affaires 
de  banque.  Elles  prêtent  sur  dépôt  de  marchandises,  et 
ont,  à  cet  effet,  de  grands  magasins.  C'est  surtout  la  soie, 
sous  ses  diverses  formes,  qui  sert  de  gage  le  plus  ordi- 
nairement. 

Ces  caisses  d'épargne  ont  aussi  des  comptoirs  de  cré- 
dit foncier,  avec  un  petit  capital  spécial  de  garantie.  Elles 
émettent  des  obligations  qui  n'ont  point  de  lerme  fixe  de 
remboursement,  et  sont  tirées  au  sort  par  séries,  quand  la 
caisse  a  des  ressources  disponibles. 
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5J  Plusieurs  petites  banques  populaires  ont  été  fondées  par 
des  sociétés  de  secours  mutuels.  Ces  sociétés  sont  aidées 
d'ailleurs  par  les  grandes  caisses  d'épargne  au  moyen  des 
bénéfices  que  celles-ci  ne  peuvent  distribuer.  Elles  sont 
organisées  sur  le  type  des  compagnies  d'assurances,  et 
savent  à  merveille  se  servir  de  la  statistique.  Ainsi,  la 
société  de  secours  de  Crémone  a  dressé  une  statistique 
très  complète  de  la  mortalité,  des  maladies,  des  chô- 
mages de  tous  ses  membres,  et  elle  est  arrivée  ainsi  à 
établir  par  des  calculs  rigoureusement  exacts  un  tarif 
d'assurance  très  simple,  égalisant  les  cotisations  à  perce- 
voir et  les  risques  qu'elles  doivent  couvrir. 

Pour  répondre  à  une  question  de  M.  Limousin,  M.  Léon 
Say  ajoute  qu'il  existe  à  Milan  deux  grandes  sociétés  ou- 
vrières, dont  la  plus  importante,  dite  le  Consulat,  est  une 
véritable  fédération.  Cette  société  et  quelques  autres  s'oc- 
cupent de  la  construction  de  petites  maisons  qui  sont  ven- 
dues par  voie  d'amortissement  annuel,  comme  celles  de 
la  Société  de  Passy-Auteuil.  C'est  la  Banque  populaire  de 
Milan  qui  a  fourni  les  fonds  nécessaires,  3  millions,  dit 
M.  Cheysson,  et  une  loi  a  autorisé  le  gouvernement  à 
vendre  pour  200000  francs  à  la  société  80000  mètres  de 
terrain  appartenant  à  l'État.  On  peut  ainsi  opérer  sur  une 
large  échelle. 

M.  Léon  Say  termine  en  se  louant  de  l'accueil  qu'il  a 
reçu  en  Italie,  surtout  de  la  part  de  M.  Luzzatti,  qui  est 
dans  ce  pays,  on  ne  l'ignore  pas,  le  grand  promoteur  et 
organisateur  des  nouvelles  institutions  de  crédit  et  de 
prévoyance,  et  qui  jouit,  au  milieu  de  ses  compatriotes, 
d'une  immense  influence  due  aux  services  qu'il  leur  a 
rendus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux  questions 
qui  ont  été  posées,  l'une  par  M.  Ghérot,  l'autre  par  M.  Li- 
mousin. 
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La  première  ainsi  conçue  : 

DES   TARIFS   DE    GHEUL^S   DE   FER   DANS   LEURS   RAPPORTS 
AVEC   LA    LIBERTÉ  DU   COMMERCE, 

n*a  pu  être  traitée  à  fond,  son  auteur  ayant  été  empêché, 
par  une  indisposition,  d'assister  à  la  séance. 
La  seconde  était  ainsi  formulée  : 

LES  CHEMINS  DE   FER  XE  CONSTITUENT-ILS  PAS  UN   MONOPOLE   NATUREL, 

ET  N*Y  A-T-IL  PAS   LIEU  DE   DÉROGER 

A   LEUR  ÉGARD  A  LA   LOI   ÉCONOMIQUE   DE   l'iNDUSTRIE  ? 

M.  Limousin  dit  que  l'industrie  des  chemins  de  fer  fait 
exception  au  régime  habituel  des  industries  en  ce  sens 
qu'elle  constitue  un  monopole  naturel,  c'est-à-dire  un 
monopole  qui  résulte  de  la  force  des  choses,  et  qui  ne 
peut  être  supprimé  par  l'action  humaine. 

La  constatation  de  cet  état  de  choses  résulte  d'abord 
de  l'examen  logique  ;  ensuite  de  l'observation  des  phéno- 
mènes dans  les  pays  où  l'industrie  des  chemins  de  fer  est 
traitée  comme  une  industrie  placée  sous  le  régime  de  la 
liberté.  Ces  pays  sont  les  États-Unis  et  l'Angleterre. 

Dans  ces  pays  mêmes,  l'industrie  des  chemins  de  fer 
n'est  pas  absolument  libre  ;  en  ce  sens  que,  pour  établir 
des  voies  ferrées,  il  faut  obtenir,  comme  ailleurs,  des 
concessions  de  la  puissance  souveraine,  laquelle  permet 
d'user  du  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, laquelle  donne  parfois  des  subventions  sous  des 
formes  diverses,  même  en  Amérique.  Dans  ces  pays 
également,  on  a  imposé  des  cahiers  des  charges  aux 
compagnies.  Mais  ces  cahiers  sont  très  larges  dans  leurs 
clauses,  et  même  on  n'observe  pas  toutes  celles  qui  y  sont 
inscrites.  On  a  pensé,  en  elfet,  dans  ces  deux  pays,  que 
le  régime  du  droit  commun  était  le  meilleur  pour  les  che- 
mins de  fer  comme  pour  toutes  les  autres  industries. 
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Cependant,  en  Angleterre  et  en  Amérique,  un  mouve- 
ment de  réaction  s'est  produit.  En  Angleterre,  les  cham- 
bres de  commerce  ont  mené  une  vigoureuse  campagne 
qui  a  abouti  à  une  enquête  parlementaire  ;  de  plus,  le 
parlement  a  fait  dés  lois  pour  obliger  les  compagnies  à 
établir  des  trains  pour  les  ouvriers  à  raison  d'un  penny 
le  mille.  En  Amérique,  les  protestations  sont  de  tous  les 
jours;  une  association,  qui  fut  un  moment  puissante, 
celle  des  Orangers  ou  Patrons  de  Vagriculture,  est  un 
ordre  maçonnique  qui  mit  un  moment  en  danger  les  com- 
pagnies. 

Que  reproche-t-on  aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
aux  États-Unis  et  en  Angleterre  ?  De  posséder  un  mono- 
pole. En  Angleterre,  les  compagnies  s'entendent  par 
l'organe  de  leur  Clearing  home  pour  établir  des  tarifs 
communs,  ce  qui  supprime  la  concurrence  et  donne  les 
résultats  du  monopole.  Aux  États-Unis,  il  n'existe  pas 
d'entente  permanente,  et  quelquefois  la  concurrence  se 
manifeste  ;  mais  cette  concurrence  a  pour  objet  la  sup- 
pression de  l'adversaire,  sa  ruine,  la  baisse  de  ses  actions 
à  la  bourse  de  Wall  slreet.  Quand  l'un  des  deux  adver- 
saires a  ruiné  l'autre,  il  achète  ses  actions  à  vil  prix,  puis, 
fusionnant  les  deux  entreprises,  il  en  fait  un  monopole 
et  relève  les  prix.  D'autres  fois,  les  adversaires  se  récon- 
cilient et,  formant  un  ring  ou  coalition,  relèvent  leurs 
prix  d'un  commun  accord  à  un  taux  qui  leur  permette  de 
réparer  les  pertes  subies  pendant  la  lutte. 

Pendant  que  l'orateur  se  trouvait  en  Amérique,  en  1876, 
on  voyait  sur  les  carreaux  des  boutiques  de  marchands 
de  billets  des  affiches  avec  ces  mots  :  War  in  the  West 
(guerre  dans  l'Ouest).  On  allait  alors  de  New-York  ou  de 
Philadelphie  à  Chicago,  à  soixante  heures  de  voyage, 
pour  13  dollars  papier,  c'est-à-dire  pour 62  francs,  moins 
qu'on  ne  paye  en  France  pour  faire,  en  neuf  heures,  le 
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voyage  de  Paris  à  Lyon.  L'orateur  voulut  profiter  de  ces 
prix  et  demanda  si  l'on  donnait  des  billets  d  aller  et  retour. 
Il  lui  fut  répondu  que  non.  Il  s'abstint  alors  parce  qu'un 
accord  entre  les  concurrents  eût  pu  se  produire  brusque- 
ment et  qu'il  lui  eût  peut-être  fallu  dépenser  60  dollars 
pour  revenir. 

Les  choses  se  passent,  en  un  mot,  avec  les  chemins  de 
fer  américains,  comme  autrefois  en  France  avec  les  dili- 
gences et  les  bateaux,  à  l'époque  où  une  compagnie  de 
navigation  sur  la  Saône,  pour  répondre  à  une  concurrente 
qui  transportait  de  Lyon  àChalon  pour  50  centimes,  fit  le 
même  service  gratuitement,  en  offrant,  en  outre,  un  bon 
dîner  aux  voyageurs.  Le  but  des  compagnies  rivales  était 
de  s'emparer  du  monopole,  de  façon  à  pouvoir  traiter 
ensuite  marchandises  et  voyageurs  à  leur  guise. 

Voilà  les  enseignements  de  l'expérience.  Quant  à  la 
logique,  elle  nous  dit  que  chaque  fois  que  les  concurrents 
sont  peu  nombreux  il  se  doit  produire  de  deux  phéno- 
mènes  l'un  :  ou  l'un  des  concurrents  devra  supprimer 
l'autre  ou  les  autres,  moins  riches  que  lui,  ou  les  concur- 
rents s'entendront  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  aura 
monopole. 

C'est  pour  empêcher  ces  inconvénients  qu'on  a  étabh 
en  France  le  système  des  compagnies  exploitant  les  che- 
mins de  fer,  conformément  aux  clauses  d'un  cahier  des 
charges,  qui  fixe  notamment  les  prix  maxima  et  n'auto- 
rise les  diminutions  que  sous  la  condition  de  l'approbation 
par  l'État,  avec  une  durée  minimum  d'un  an  pour  les  ta- 
rifs réduits. 

Il  y  aurait  un  moyen  plus  radical,  ou  que,  du  moins, 
certains  hommes  estiment  tel,  de  supprimer  les  inconvé- 
nients de  la  concurrence  :  ce  serait  de  mettre  le  mono- 
pole des  chemins  de  fer  entre  les  mains  de  l'État  lui- 
même.  Pour  juger  ce  système,  il  faut  également  se  placer 
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au  point  de  vue  des  déductions  logiques,  fruits  de  l'obser- 
vation de  phénomènes  analogues,  et  à  celui  de  l'expé- 
rience pratiquée  dans  d'autres  pays  et  en  France  même. 

La  logique  nous  apprend  que  1  État  est  un  mauvais  in- 
dustriel pour  deux  raisons  :  l**  parce  que  personne  n'est 
intéressé  à  la  bonne  et  économique  administration  de  ses 
entreprises  ;  2°  parce  que  le  personnel  ne  se  recrute  pas, 
comme  celui  des  entreprises  particulières,  en  raison  du 
mérite  des  travailleurs,  mais  d'une  façon  spéciale  :  en 
raison  des  recommandations  que  possède  chaque  candi- 
dat. Les  industries  monopolisées  par  l'État  constituent  un 
système  déplorable  d'exploitation  du  public  ;  exemple  la 
régie  des  tabacs,  qui  nous  fait  fumer  d'exécrables  cigares 
qu'elle  nous  vend  très  cher;  exemple  la  poste,  qui  fait 
de  plus  en  plus  mal  son  service  depuis  qu'elle  est  dirigée 
par  un  ministre  si  aimable  envers  les  membres  du  parle- 
ment, qu'aucune  crise  ministérielle  n'ébranle  sa  position. 

On  invoque  à  l'appui  de  la  thèse  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'État  ce  principe  :  que  cette  indus- 
trie est  un  service  public.  Cette  théorie  est  soutenue  par 
quelques  économistes  qui  ne  sont  pourtant  pas  partisans 
de  l'exploitation  par  l'État.  Elle  est  pourtant  insoutenable 
en  économie  politique.  Qu'est-ce  qu'un  service  public? 
C'est  un  service  payé  par  l'impôt  et  dont  tous  les  citoyens 
usent  tant  qu'ils  veulent  en  échange  de  leur  contribution 
aux  frais  généraux.  La  police  est  un  service  public,  la 
création  et  l'entretien  des  rues  et  des  routes,  leur  éclai- 
rage,  constituent  un  service  public;  la  justice  est  un  ser- 
vice public,  bien  qu'en  fait  et  par  une  étrange  anomalie, 
existent  les  frais  judiciaires  ;  l'instruction  générale  des 
enfants  a  été  récemment  élevée,  chez  nous,  au  rang  de 
service  public  ;  les  cultes  sont  et  resteront  un  service  pu- 
blic jusqu'au  jour  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

Mais  ni  l'industrie  des  tabacs,  ni  celle  de  la  poudre  ne 
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constituent  des  services  publics  ;  la  poste  pas  davantage. 
Ce  sont  des  industries  monopolisées  par  TÉtat  pour  des 
raisons  fiscales  ou  politiques  ;  mais  qui  ne  présentent 
aucun  des  caractères  qui  constituent  un  service  public. 
Leur  donner  ce  caractère,  c'est  s'exposer  à  glisser  sur  la 
planche  savonnée  du  communisme.  La  formule  la  plus 
récente  de  cette  doctrine  socialiste  est,  en  eflfet,  la  trans- 
formation de  toutes  les  industries  en  services  publics,  et 
celle  de  tous  les  travailleurs  en  fonctionnaires.  Plus  con- 
séquents même  que  ceux  qui  veulent  voir  un  service 
public  dans  une  industrie  qui  vend  ses  produits,  les  parti- 
sans de  ce  système  déclarent  que  tout  le  monde  doit  pou- 
voir consommer  à  discrétion,  à  la  condition  de  payer  une 
certaine  contribution  en  travail.  C'est  bien  là  le  véritable 
service  public,  le  service  public  ancien,  c'est-à-dire  com- 
biné avec  la  corvée. 

La  logique  nous  apprend  donc  que  l'État,  qui  est  un 
mauvais  industriel,  ne  serait  pas  un  meilleur  exploitant 
des  chemins  de  fer.  L'expérience  nous  montre,  en  France, 
l'État  en  déficit  sur  son  réseau.  Mais  on  peut  dire  que 
ce  réseau  est  mal  composé.  Eh  bien,  prenons  l'exemple 
du  pays  type,  de  la  Belgique.  La  Belgique  a  eu,  l'année 
dernière,  un  déficit  de  12  millions  sur  son  exploitation. 
Pour  le  combler,  le  gouvernement  a  proposé  la  création 
d'impôts  nouveaux  montant  à  22  millions.  Il  y  a  un  an,  le 
ministre  des  travaux  publics  déclarait  que  les  influences 
parlementaires  avaient  fait  établir  trois  cents  trains  de 
trop.  Il  y  a  quelques  mois,  le  Comité  central  des  cham- 
bres syndicales  de  Bruxelles  entendait  un  rapport  de 
M.  Scailquin,  dans  lequel  il  était  dit  que  le  réseau  de 
l'État  belge,  qui  ofl're  une  grande  analogie  avec  celui 
du  Nord  français,  était  exploité  dans  des  conditions  bien 
moins  bonnes.  11  était  constaté  que,  sur  le  premier  de 
ces  réseaux,  les  traits  coûtaient  3  fr.  83  le  kilomètre,  et, 
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sur  le  second,  2  fr.  52.  Cela  provient  de  ce  qu'il  y  a,  pour 
150  fonctionnaires  sur  le  Nord  français,  746  fonction- 
naires sur  le  réseau  belge  ;  30  ingénieurs  sur  le  premier 
et  150  sur  le  second. 

Il  est  difficile  de  connaître  les  résultats  financiers  de 
Texploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  en  Allemagne, 
en  Italie  et  partiellement  en  Autriche,  par  suite  de  la  sin- 
gulière manière  dont  est  tenue,  dans  ces  pays  comme 
chez  nous,  la  comptabilité  publique.  Il  a  été  dit  à  l'ora- 
teur, en  Autriche,  un  mot  applicable  partout  :  «  C'est  la 
bouteille  à  l'encre.  » 

Donc,  l'exploitation  par  l'État  doit  être  condamnée  aussi 
bien  que  la  liberté  absolue.  Reste,  maintenant,  le  système 
des  compagnies  concessionnaires.  Ce  système  affecte 
deux  formes  principales  :  les  compagnies  fermières  et 
les  compagnies  propriétaires  temporaires.  Le  système 
des  compagnies  fermières  est  théoriquement  le  meilleur, 
et  c'est  certainement  celui  qu'il  conviendra  d'appliquer, 
en  France,  quand,  à  l'expiration  des  concessions,  dans 
soixante-quinze  ans,  les  hgnes  reviendront  à  l'État,  sans 
qu'il  ait  à  débourser  un  centime. 

Mais,  pour  le  moment,  ce  système  est  inapplicable  en 
France,  en  fait  et  en  théorie.  Il  est  inapplicable  en  fait, 
parce  qu'il  faudrait  au  préalable  faire  le  rachat;  or,  le 
rachat,  aux  termes,  parfaitement  légitimes,  des  conven- 
tions de  1859  et  années  suivantes,  ne  pourrait  se  faire 
que  moyennant  le  payement,  aux  compagnies  actuelles, 
d'une  rente  égale  au  revenu  moyen  des  sept  dernières 
années,  les  deux  plus  faibles  écartées,  et  sans  que  cette 
rente  puisse  être  inférieure  au  revenu  de  la  dernière  an- 
née. Par  suite,  les  prix  de  transports  ne  pourraient  pas 
être  diminués.  Us  devraient  même  être  augmentés,  puis- 
que l'État  devrait,  en  outre,  racheter  le  matérier roulant 
estimé  entre  1  milliard  600  millions  et  2  milliards  ;  ce  se- 
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rait  donc  un  revenu  supérieur  de  87  à  90  millions  qu'il 
faudrait  obtenir,  sans  parler  de  la  prétention  légitime 
qu'auraient  les  compagnies  fermières  de  gagner  de  l'ar- 
gent. 

Le  système  des  compagnies  fermières  est  mauvais 
théoriquement  pendant  la  période  de  création  du  réseau, 
parce  que,  comme  cela  s'est  fait  en  Hollande,  TÉtat  est 
alors  obligé  de  construire  lui-même,  et  il  est  non  moins 
mauvais  constructeur  qu'exploitant.  De  plus,  cette  con- 
struction grèverait  la  dette  publique  d'une  façon  perpé- 
tuelle ;  car,  nous  en  avons  encore  la  preuve  en  ce  mo- 
ment, rÉtat  suspend  l'amortissement  avec  une  facilité 
déplorable. 

L'orateur  arrive  ensuite  au  système  des  compagnies 
concessionnaires,  qui  est  le  système  français,  autrichien 
et  espagnol.  Ce  système  est  non  le  moins  mauvais,  celui 
qu'on  doit  prendre  faute  d'autres  ;  mais,  au  contraire,  le 
meilleur  qui  se  puisse  concevoir  et  appliquer  pendant  la 
période  de  création.  D'abord,  il  a  cet  avantage  de  créer 
une  fortune  dont  l'État  deviendra  possesseur  à  l'expira- 
tion des  concessions,  et  qu'il  ne  peut  pas  gaspiller  par 
anticipation.  Ensuite,  ce  système  combine,  autant  que 
celui  des  compagnies  fermières,  la  triple  action  du  pro- 
ducteur, c'est-à-dire  du  transporteur,  du  consommateur, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  fait  transporter,  du  juge  qui  ré- 
sout les  conflits  qui  peuvent  se  produire  entre  les  deux 
intérêts,  c'est-à-dire  de  l'État. 

Les  adversaires  de  ce  système  lui  adressent  divers  re- 
proches, notamment  celui  de  faire  payer  les  transports  à 
un  prix  élevé.  Dans  un  récent  article  publié  dans  le  Rap- 
pel, un  député,  M.  Edouard  Lockroy,  s'est  fait  le  porte- 
parole  de  cette  opinion.  11  a  notamment  affirmé  que  les 
transports  étaient  à  meilleur  marché  en  Allemagne  qu'en 
France.  Eh  bien,  la  vérité  est  que  les  compagnies  fran- 
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çaises  frappent  la  grande  vitesse  d'un  prix  sensiblement 
semblable  à  celui  de  l'Allemagne  :  36  centimes  par  tonne 
et  par  kilomètre  au  lieu  de  35.  Mais  en  Allemagne,  en 
outre,  l'État  n'est  responsable  que  jusqu'à  concurrence 
de  150  francs  pour  100  kilogrammes  pour  les  pertes  et 
avaries  ;  tandis  que  nos  compagnies  le  sont  indéfiniment. 

En  ce  qui  concerne  la  petite  vitesse,  la  vérité  est  que 
nos  compagnies  transportent  à  meilleur  marché  que 
l'État  allemand.  Celui-ci  a  un  prix  unique  :  16  centimes 
par  tonne  et  par  kilomètre  ;  tandis  que  nos  compagnies 
ont  des  prix  qui  varient  entre  16  centimes  au  maximum 
et  5  centimes  au  minimum. 

On  fait  aussi  le  procès  au  mode  de  tarification  de  nos 
compagnies  et  l'on  demande  son  remplacement  par  le 
système  allemand  dit  tarif  naturel,  ou  par  le  système  belge 
dit  tarif  kilométrique  à  base  décroissante.  Le  tarif  naturel 
transporte  toutes  les  marchandises  au  même  prix  sans 
s'occuper  de  leur  valeur,  en  limitant  la  responsabilité  du 
transporteur  et  en  obligeant  l'expéditeur  à  payer  une 
prime  d'assurance  s'il  veut  une  garantie  complète.  Le  tarif 
belge  demande  un  prix  décroissant  pour  les  distances 
parcourues  au  delà  d'une  certaine  distance  initiale. 

Le  système  français  ou  commercial  taxe  les  marchan- 
dises à  la  valeur,  leur  demandant  tout  ce  qu'elles  peuvent 
payer,  mais  exclusivement  ce  qu'elles  peuvent  payer,  fa- 
cilitant ainsi  les  transports,  et,  par  suite,  la  consommation 
et  la  production.  Le  tarif  commercial  a  pour  complément 
les  tarifs  spéciaux,  les  tarifs  à  prix  ferme  et  les  tarifs  de 
gare  à  gare.  Ces  trois  genres  de  tarifs  ont  pour  principe 
commun  la  diminution  des  prix  portés  au  tarif  général. 
Ce  sont  des  tarifs  de  concurrence  ;  car  la  concurrence 
existe  dans  les  transports  nonobstant  le  monopole.  Elle 
existe  entre  les  chemins  de  fer  et  la  batellerie,  qui  fait 
des  prix  que  ne  peuvent  pas  atteindre  les  voies  ferrées, 
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et  qui  transporte  encore  60  pour  100  du  tonnage.  Il  y  a 
également  concurrence  entre  chemins  de  fer,  quelquefois 
pour  desservir  les  mêmes  points,  le  plus  souvent  pour 
approvisionner  un  grand  marché,  Paris  notamment,  de 
produits  similaires,  venant  de  régions  ou  de  pays  diffé- 
rents. 

Les  Belges  et  les  Allemands,  qui  avaient  affiché  la  pré- 
tention de  tout  résoudre  par  leurs  systèmes  mathéma- 
tiques, ont  dû,  eux  aussi,  recourir  aux  tarifs  spéciaux  et 
de  gare  à  gare. 

Théoriquement,  on  peut  dire  que  la  fonction  du  trans- 
porteur est  non  de  supprimer,  mais  d'égaliser  les  dis-  , 
tances  économiques  entre  le  marché  où  se  vendent  les 
produits  et  les  divers  points  de  production.  Toutes  les  in- 
dustries de  transport  sont  soumises  à  cette  loi.  C'est  pour 
cette  raison  qu'on  établit  des  prix  fermes  communs  pour 
le  transport  d'une  marchandise  recueillie  sur  divers 
points  d'un  réseau  en  destination  d'un  autre  point.  C'est 
l'intérêt  du  transporteur.  Le  système  kilométrique  à  base 
décroissante  a  l'inconvénient  d'être  trop  méthodique  et 
point  assez  empirique  ;  de  ne  pas  établir  l'égalité  de  si- 
tuation entre  divers  centres  de  production  placés  à  des 
distances  différentes  du  marché  où  s'écoulent  leurs  pro- 
duits. 

On  reproche  aux  compagnies  de  faire  des  bénéfices 
énormes  et  de  devoir  en  faire  de  plus  énormes  plus  tard. 
Or,  il  existe,  dans  les  conventions  de  1859,  une  clause 
qui  stipule  que  l'État  recevra  50  pour  100  des  bénéfices, 
lorsque  ces  bénéfices  donneront  aux  actions  plus  d'un 
certain  revenu.  Les  conventions  votées  par  la  Chambre 
et  actuellement  pendantes  devant  le  Sénat  portent  cette 
part  à  66  pour  100. 

C'est  là  une  clause  regrettable,  en  ce  sens  qu'elle  fera 
de  l'État,  lorsqu'elle  recevra  son  application,  un  adver- 
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sairc  acharné  des  diminutions  de  prix  qu'il  doit  homolo- 
guer. Il  eût  bien  mieux  valu  stipuler  que  les  66  pour  100 
en  question  seraient  employés  en  abaissements  des  tarifs. 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'on  eût  dû  faire  dès  à  présent,  en 
amenant  les  compagnies  à  abaisser  leurs  tarifs  à  l'aide  de 
leurs  plus-values,  au  lieu  de  les  leur  faire  capitaliser  pour 
construire  un  troisième  réseau  qu'on  pourrait  appeler  un 
réseau  électoral,  car  son  utilité  la  plus  évidente  sera  de 
maintenir  les  bonnes  relations  entre  les  députés  et  leurs 
commettants. 

Le  système  appliqué  en  France  est  donc  le  meilleur  qui 
existe  au  monde  ;  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse  pas  être  per- 
fectionné? M.  Limousin  n'est  pas  de  cet  avis.  On  peut  y 
apporter  deux  modifications  principales.  La  première 
consisterait  à  transférer  le  service  du  contrôle  commer- 
cial du  ministère  des  travaux  publics  à  celui  du  commerce, 
qui  représente  les  plus  intéressés.  On  devrait,  en  outre, 
instituer  dans  ce  dernier  ministère  une  commission  su- 
périeure composée  de  représentants  élus  des  entreprises 
de  transport  et  du  commerce  qu'un  représentant  de  l'État 
présiderait,  une  sorte  de  parlement  des  transports. 

La  deuxième  réforme  est  déjà  en  cours  et  a  les  sympa- 
thies particulières  de  l'orateur,  dont  on  connaît  les  opi- 
nions socialistes.  Elle  consiste  à  faire  intervenir  l'État 
pour  protéger  le  personnel  des  chemins  de  fer  comme  il 
protège  déjà  le  commerce,  contre  les  abus  possibles  du 
monopole.  Cette  réforme  est  en  cours  en  ce  sens  qu'une 
proposition  de  loi,  présentée  par  l'honorable  M.  Raynal, 
actuellement  ministre  des  travaux  publics,  a  été  votée 
par  la  Chambre  des  députés,  et  est  soumise  à  l'examen 
du  Sénat.  M.  Limousin  appelle,  en  terminant,  la  bienveil- 
lance des  sénateurs  membres  de  la  Société  d'économie 
politique  sur  cette  proposition,  qui  a  simplement  pour 
objet  d'établir  que  les  employés  de  chemins  de  fer  ne 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  OU  5  NOVEMBRE  1883.  207 

pourront  pas  être  congédiés  sans  motifs  légitimes,  à 
moins  d'une  indemnité  à  déterminer  par  un  magistrat. 
Le  système  des  chemins  de  fer  français  sera  alors 
complet. 

M.  DB  Labry  fait  observer  que  les  idées  exprimées  par 
M,  Limousin  sont  conformes  à  la  doctrine  administrative 
pure.  M.  de  Franqueville  aurait  certainement  parlé  dans 
le  même  sens,  sauf  peut-être  sur  le  dernier  point  relatif  à 
la  loi  proposée  pour  régler  les  rapports  entre  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  leurs  employés.  On  peut  même 
penser  que  Tesprit  de  M.  de  Franqjueville  aurait  suivi  le 
courant  actuel,  et  se  serait  associé  à  la  présentation  de 
la  loi  dont  il  s  agit.  Il  en  sera  de  cette  loi  comme  de  bien 
d'autres  ;  son  utilité  dépendra  beaucoup  de  la  manière 
dont  elle  sera  appliquée. 

M.  Frédéric  Passy  n'est  pas  convaincu  qu'il  y  ait  lieu 
de  créer  une  situation  particulière  aux  employés  de 
chemins  de  fer.  Il  ne  voit  vraiment  pas  l'utilité  d'établir, 
de  par  la  loi,  des  catégories  spéciales  de  travailleurs, 
même  lorsqu'il  s'agit  de  grandes  administrations  de  ce 
genre. 

M.  DB  Labry  fait  encore  remarquer,  à  ce  propos,  que, 
si  l'on  enlève  aux  compagnies  une  partie  des  droits  supé- 
rieurs et  plus  ou  moins  stricts  qu'elles  possèdent  sur  leur 
personnel,  on  peut  compromettre  gravement,  en  somme, 
le  salut  public.  La  moindre  irrégularité  de  conduite  chez 
un  mécanicien  peut  avoir  les  plus  graves  conséquences, 
et  il  est  indispensable  qu'une  discipline  fort  sévère  soit 
appliquée  dans  des  services  chargés  d'une  aussi  lourde 
responsabilité. 

M.  Limousin  dit  que  l'intervention  de  l'État  en  faveur 
du  personnel  a  le  même  caractère  que  l'intervention  en 
faveur  du  commerce  ;  l'une  et  l'autre  constituent  une  ap- 
plication restreinte,  mais  suffisante,  du  principe  fonda* 


Digitized  by 


Google 


208  SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE  1883. 

mental  du  socialisme.  Le  système  des  chemins  de  fer  fran- 
çais est  essentiellement  socialiste. 

En  ce  qui  concerne  le  bien  fondé  de  cette  intervention, 
l-orateur  fait  observer  qu'en  écartant  même  la  clause  de 
la  retenue  pour  la  caisse  de  retraite^  il  y  a  un  contrat  en 
vertu  duquel  remployé  consent  à  recevoir  un  salaire 
moindre  que  dans  Tindustrie  ordinaire,  tout  en  accomplis- 
sant un  travail  souvent  fort  pénible,  en  échange  de  la  pro- 
messe d'une  pension  de  retraite  sur  ses  vieux  jours.  Eh 
bien,  il  ne  faut  pas  que  cette  pension  puisse  lui  être  re- 
tirée sans  motif  jugé  légitime.  D'autre  part,  la  clause  de 
la  retraite  a  fait  limiter  à  trente  ans  l'âge  maximum  de 
rentrée  au  service  des  compagnies,  ce  qui  rend  impossi- 
ble à  un  employé  congédié  après  cet  âge  de  trouver  une 
nouvelle  fonction.  On  assure  que  les  compagnies  ne  ren- 
voient jamais  personne  sans  motifs  légitimes,  Torateur 
l'admet  ;  mais  alors  quelles  raisons  peut-on  avoir  pour 
ne  pas  vouloir  leur  commander  ce  qu'elles  font  spontané- 
ment? 

On  dit  que  le  droit  commun  suffit  ;  si  l'on  veut  appli- 
quer ce  principe,  il  suffira  de  borner  le  Code  civil  et  le 
Code  pénal  au  seul  article  qui  dit  que  Ton  doit  réparation 
au  dommage  que  l'on  a  causé.  Cet  article  n'a  pas  paru 
suffisant  et  l'on  a  fait  des  articles  spéciaux  pour  prévoir 
les  cas  spéciaux,  en  en  augmentant  le  nombre  quand  de 
nouvelles  espèces  se  produisaient  ;  c'est  le  cas  présent. 
Quant  à  l'application  de  la  loi,  elle  serait  d'autant  plus 
facile  que  chaque  compagnie  possède  un  véritable  code 
pénal,  visant  toutes  les  infractions  que  peuvent  commet- 
tre les  employés.  Il  suffirait  de  faire  décider  par  le  tri- 
bunal si  l'employé  a  bien  commis  l'infraction  qui  doit 
entraîner  la  révocation. 

M.  le  docteur  Lunier  ne  voudrait  pas  soulever,  acces- 
soirement, la  question  des  pensions  de  retraites  ;  mais  il 
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ne  peut  s'empêcher  de  faire  remarquer  qu'il  serait  temps 
de  chercher,  tout  en  maintenant  le  principe  d'autorité,  à 
régler  d'une  manière  plus  équitable  qu'aujourd'hui  les 
principes  suivis  en  matière  de  retraites,  surtout  avec  le 
système  actuel  des  retenues. 

M.  Frédéric  Passy,  à  cette  occasion,  rappelle  que,  à  la 
Sorbonne,  cette  année  même,  au  Congrès  des  sociétés 
savantes,  il  a  fortement  scandalisé  une  partie  de  l'assis- 
tance au  milieu  de  laquelle  il  parlait,  en  disant  :  «  Pas  de 
retraites  du  tout.  »  C'est  encore  son  avis,  et  il  sera  évi- 
demment intéressant  de  soulever  un  jour  la  question  de- 
vant la  Société  d'économie  poUtique. 

M.  Ernest  Brelay  fait  observer  que  l'état  de  choses 
qui  existe  entre  les  chemins  de  fer  et  l'État  ne  peut  être 
qualifié  de  monopole  que  par  un  artifice  de  langage,  et 
qu'il  a  plutôt  le  caractère  d'une  sorte  de  régie  intéressée, 
analogue,  dans  une  certaine  mesure,  aux  conventions  de 
la  ville  de  Paris  avec  les  compagnies  des  Eaux,  du  Gaz  et 
des  Omnibus.  On  y  remarque  en  tout  cas  un  pacte  où 
l'État  a  joué  le  rôle  législatif  qui  lui  appartient,  tandis 
que  les  chemins  de  fer  sont  chargés  de  l'exécutif.  Or,  on 
sait  quel  est  le  danger  qui  peut  résulter  des  conflits  d'at- 
tributions, et  dans  l'espèce  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que 
de  nos  membres  et  de  notre  vie.  S'il  y  a  immixtion  de 
la  part  d'une  autorité  exceptionnelle,  la  responsabiUté 
est  déplacée,  et  c'est  ce  qu'il  importe  d'éviter.  Les  ou- 
vriers et  employés  des  chemins  de  fer  sont  dignes  d'in- 
térêt, sans  doute,  et  si  la  proposition  de  M.  Limousin  a 
été  peu  combattue,  c'est  qu'il  a  fait  appel  à  la  sensibilité 
de  ses  collègues  ;  mais  beaucoup  d'autres  catégories 
d'employés  pourraient  demander  qu'on  les  traitât  de 
même.  Il  semble  peu  équitable  d'invoquer,  sous  prétexte 
de  socialisme,  une  juridiction  exceptionnelle,  et  le  droit 
commun  doit  être  suffisant. 
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M.  le  docteur  Lunier  répète  que,  en  pareille  matière, 
il  suffirait  bien  d'appliquer  le  droit  commun.  Seulement, 
la  réforme  utile,  raisonnable,  à  obtenir,  ce  serait  une  loi 
obligeant  les  compagnies,  comme  l'État  et  les  grandes 
administrations,  à  restituer  aux  employés  congédiés  le 
montant  des  retenues  subies  par  eux  en  vue  de  la  re- 
traite. 


Séance  du  5  décembre  1883. 

La  séance  est  présidée  par  M.  de  Parie u.  A  sa  gauche 
est  assis  M.  A.-O.  Wallenberg,  directeur  de  la  Stockholms 
Ënskilda  Bank. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du  projet  de  statuts 
préparé  par  le  bureau,  projet  destiné  à  être  soumis  à  l'ap- 
probation du  Conseil  d'État,  pour  que  la  Société  puisse 
être  reconnue  comme  établissement  d'utilité  publique. 

M.  le  docteur  Lunier  propose  que  le  bureau  soit  auto- 
risé purement  et  simplement  à  poursuivre,  devant  le 
Conseil  d'État,  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  et  soit 
investi  par  la  réunion  du  droit  de  consentir  à  toutes  les 
modifications  qui  pourraient  être  demandées  par  ce  Con- 
seil aux  susdits  statuts. 

M.  Limousin  proteste  contre  une  semblable  proposi- 
tion; il  réclame  une  discussion  immédiate  et  détaillée. 

Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  limou- 
sin, Lunier,  Boucherot,  Courtois,  Dumont,  de  Moli- 
nari,  etc.,  etc.,  occupe  toute  la  séance  et  ne  peut  être 
entièrement  terminée.  La  suite  en  est  renvoyée  à  la  pro- 
chaine réunion,  celle  du  5  janvier  1884.  Nous  en  donne- 
rons les  résultats  exacts  dans  notre  compte  rendu  de 
janvier. 

Â  cause  de  l'extension  donhée  à  cette  discussion  d'or- 
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dre  tout  intérieur,  la  question  économique  proposée  par 
M.  E.  Brelay  n'a  pu  être  discutée  dans  cette  séance  ;  elle 
était  ainsi  conçue  : 


DANS  QUELLES  LIMITES  DOIT  S'EXBRCER   l'iNTERVBNTION  DE  L'ÉTAT 

AU  SUJET  DE  l'Émission  des  billbts  payables  au  porteur  et  a  vue. 

Cette  question  sera  de  nouveau  inscrite  à  Tordre  du  jour 
du  5  janvier. 

Vu  Theure  avancée,  la  réunion  s*est  trouvée  en  outre 
privée  d'une  très  intéressante  communication  qu'avait 
préparée  M.  A.  0.  Wallenberg,  sénateur  du  royaume  de 
Suède,  sur  la  question  monétaire.  La  voici  m  extenso  : 

Messieurs, 

Dans  votre  réunion  du  5  décembre,  vous  avez  bien  voulu  me 
permettre  de  vous  exposer  par  écrit  mes  idées  sur  la  question 
renvoyée  au  5  Janvier  i884,  ainsi  conçue  : 

«  Dans  quelle  limite  doit  s'exercer  Tintervention  de  l'Btat  au 
sujet  de  rémission  des  billets  payables  au  porteur  et  à  vue?  » 

Dans  quelle  limite  TEtat  doit-il  intervenir  au  sujet  de  l'émission 
des  billets  de  banque?  L'auteur  de  la  proposition  a  sagement 
admis  que  FBtat  ne  peut  rester  indifférent  et  laisser  rémission 
des  billets  de  banque  comme  un  droit  général,  sans  limites,  sans 
contrôle  et  sans  garantie,  en  cas  de  perte,  pour  le  porteur.  Il 
s*agit  donc  de  trouver  les  limites  de  l'intervention  de  l'Etat. 

Avant  d'exprimer  mon  opinion  sur  cette  question,  me  sera^t-il 
permis  de  vous  exposer  le  système  des  Enskilda Bank  existant  dans 
mon  pays,  la  Suède  ?  Je  ne  traduis  pas  Enshilda  par  le  mot  pri- 
vées,  car  on  ne  peut  pas  appeler  ainsi  des  institutions  surveillées 
ofâeiellement. 

La  première  banque  en  Suède  fut  fondée  en  1656,  sous  la  raison 
sociale  de  Stoekholmê  Baneo,  Cette  banque  est  la  première  en 
Europe  qui  ait  émis  des  billets  de  banque;  mais  l'ingénieux  fon- 
dateur Palmstruob,  trop  enthousiaste,  se  trouva  bientôt  en  face 
de  diiâcultés  insurmontables.  Il  avait  de  brillantes  qualités  que, 
même  aujourd'hui,  on  pourrait  admirer,  mais  il  lui  manquait  bien 
naturellement  l'expérience,  la  chose  étant  nouvelle.  L'utilité  de 
la  Banque  apparut  pourtant  si  clairement  que  la  Diète  la  con- 
serva en  lui  donnant  sa  garantie,  et  la  reooDstitim  en  1068  sous 
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forme  de  Banque  d*Etat.  C'est  elle  qui  existe  encore  sous  Tap- 
pellation  de  Sverges  Riksbank  (Banque  royale  de  Suède). 

Cette  institution  est  actuellement  au  capital  de  35  millions  de 
couronnes  (1)  et  possède  des  réserves  atteignant  11  millions.  Elle 
est  toujours  garantie  par  la  Diète  suédoise  et  jouit  d*une  grande 
solidité.  Elle  fonctionne  comme  caisse  de  TEtat,  qui  y  possède 
un  dépôt  à  peu  près  constant  de  8  à  10  millions,  sans  que  la  Banque 
de  Suède  lui  consente  jamais  un  découvert  quelconque.  Du  reste^ 
la  Suède  n'a  pas  de  dette  flottante. 

Quoique  la  Banque  soit  propriété  de  FEtat,  elle  est  exclusive- 
ment administrée  par  la  Diète^  qui,  chaque  année,  nomme  sept 
délégués,  rééligibles  d'ailleurs.  Ajoutons  qu'en  fait  les  change- 
ments dans  le  personnel  de  cette  administration  sont  très  rares. 
Si  la  Diète  n'était  pas  jalouse  de  son  pouvoir  sur  la  Banque 
d'Etat,  il  serait  bien  plus  naturel  que  le  gouvernement  fût  admis 
à  prendre  part  à  son  administration. 

La  Banque  de  Suède  s'occupe  d^ailleurs  de  toute  affaire  de 
banque,  mais  jamais  d'affaires  de  crédit  mobilier.  Elle  fut  la  seule 
banque  jusqu'en  1830;  mais,  dans  un  pays  d'une  aussi  vaste  éten- 
due que  la  Suède,  la  nécessité  de  décentraliser  le  marché  moné- 
taire se  ût  sentir,  et,  en  1830,  fut  fondée  la  première  des  Enskilda 
Bank.  Nous  en  possédons  aujourd'hui  vingt-sept  en  activité,  en- 
tièrement indépendantes  les  unes  des  autres.  Mais  avant  de 
donner  un  aperçu  de  notre  système  de  banque  importé  d'Ecosse, 
mais  plus  développé  aujourd'hui,  il  sera  utile  de  dire  quelques 
mots  de  notre  système  monétaire. 

Comme  vous  le  savez,  messieurs,  j'ai  eu  autrefois  l'honneur 
de  prendre  part,  à  Paris,  aux  discussions  sur  la  grande  question 
monétaire,  et  j'ai  travaillé  de  toutes  mes  forces  en  faveur  d'un 
système  monétaire  international,  fondé  sur  l'étalon  unique  d'or. 
J'ai  pensé  que  la  pièce  de  10  francs  devait  devenir  Vunité  moné- 
taire, avec  le  franc  comme  unité  de  compte.  Sur  ma  proposition, 
on  a  commencé  à  frapper,  en  Suède,  en  1868,  le  cai^olin^  monnaie 
en  tout  point  équivalente  à  votre  pièce  de  10  francs.  On  était 
bien  décidé  chez  nous  à  substituer  l'or  à  l'argent,  et  le  carolin 
fut,  en  conséquence,  provisoirement  adopté.  Mais,  en  1873,  l'opi- 
nion prévalut  de  fonder  un  nouveau  système  Scandinave  basé 
sur  l'or,  mais  avec  la  couronne  comme  unité  de  compte.  J'ai 
perdu  ma  cause  sur  la  question  de  l'unité,  mais  heureusement 
nous  avons  gagné  l'étalon  d'or  et  relégué  l'argent  à  sa  place  de 
monnaie  divisionnaire.  Tout  le  monde  a  le  droit  de  faire  frapper, 
à  la  Monnaie  royale,  des  pièces  de  10  et  20  couronnes  d'or,  mais 

(1)  La  couronne  vaut  intrinsèquement  1  fr.  39. 
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rstat  seul  a  le  droit  de  faire  frapper  la  monnaie  divisionnaire 
tant  d'argent  que  de  bronze.  Personne,  excepté  les  caisses  pabli- 
ques,  n'est  tenu  de  recevoir,  dans  ses  règlements  de  compte, 
plus  de  20  couronnes  en  monnaie  d'argent.  La  monnaie  division- 
naire, étant  de  moindre  valeur  intrinsèque,  est  une  monnaie  re- 
présentative émise  par  TEtat,  qui  seul  en  est  responsable  et  qui 
est  tenu,  par  la  loi,  d'échanger,  à  présentation,  la  monnaie  divi- 
sionnaire contre  des  pièces  d'or.  Par  cette  sage  stipulation  légale, 
la  circulation  ne  peut  jamais  être  surchargée  de  monnaies  divi- 
sionnaires. On  a  déjà,  en  Suède,  frappé  de  l'argent  jusqu'à  con- 
currence de  41 921  510  couronnes,  équivalant  à  58224  320  fï*ancs. 

La  circulation  de  la  Suède  consiste  en  : 

a.  Billets  de  banque  émis  par  la  Banque  de  Suède,  environ 
40  millions  de  couronnes; 

6.  Billets  de  banque  émis  par  les  EnskUda  Bank,  environ  55  mil- 
lions de  couronnes; 

c.  Billets  à  ordre  et  à  vue  (Postremissvexlar),  émis  par  toutes  les 
banques,  environ  10  millions  de  couronnes^ 

Sans  compter  l'or  monnayé^  la  monnaie  divisionnaire  et  les 
chèques  qui  augmentent  d'année  en  année. 

La  Banque  de  Suède  peut  émettre  des  billets  de  banque  pour 
le  montant  : 

GoaronneB. 

1»  De  son  capital  versé 35  000  000 

20  De  son  encaisse  métallique,  or  et  argent  (le  30  novembre 

dernier) 1 5  352  1 83 

3°  De  son  avoir  chez  les  banques  et  banquiers  hors  de  Suède 

(le  30  novembre  dernier) 4  211  328 

Ensemble 54  563  511 

Billets  de  banque  en  circulation  le  30  novembre  dernier 36  186  570 

Les  EnsMlda  Bank  peuvent  émettre  des  billets  de  banque  pour 
un  montant  équivalant  : 

Couronnes. 

1<»  A  la  partie  de  leur  capital  versé  convertie  en  fonds  publics 
ou  en  contrats  hypothécaires  déposés  sous  la  clef  d'un 
inspecteur  officiel  de  la  Banque 42  616  057 

2*  A  leur  portefeuille  ne  dépassant  pas  la  moitié  du  capital 

versé 27  970  850 

8«  A  l'encaisse  d'or 7  892 133 

Ensemble 78  479  040 

Billets  de  banque  en  circulation  le  30  novembre  dernier 50 152  765 

Si  les  banques  ne  touchent  pas  souvent  aux  limites  d'émission 
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pormiséi  parla  loi,  c'est  que  les  besoins  de  la  cireolation  règlent 
le  montant  de  rémission.  Par  oette  élasticité,  nous  pouvons  éviter 
des  âactuations  coûteuses  dans  rencaisse  en  or. 

Les  billets  de  banque  émis  par  la  Banque  de  Suède  ont  cours 
forcé  (légal  tendei%  mais  ceux  émis  par  les  27  Enskilda  Bank  ne 
sont  qu^nne  monnaie  fiduciaire  qu'on  peut  recevoir  ou  refuser 
comme  payement.  Les  billets  des  Enskilda  Bank  sont  d'ailleurs 
reçus  sans  hésitation,  vu  que  toutes  les  banques  en  8uède  sont 
tenues  d'échanger  leurs  billets  contre  de  l'or  au  siège  social  de 
chaque  banque,  et  qu'on  peut  ainsi  avoir  de  l'or  dans  27  villes 
du  royaume,  vu  aussi  que  toutes  les  Enskilda  Bank  ont  une  agence 
à  Stockholm,  où  elles  font  échanger,  sur  présentation,  leurs 
billets  contre  des  billets  de  la  Banque  de  Suède  qui,  à  leur 
tour,  sont  convertibles  en  or,  sans  perte  de  temps.  De  la  sorte, 
tous  les  billets  de  banque  circulent  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  et,  comme  tous  les  billets  de  banque  de  même  valeur 
sont  de  même  dimension  et  que  le  porteur  est  sûr  de  ne  souf- 
fhr  aucune  perte  sur  un  billet  de  banque,  nous  n'avons  à.  es* 
suyer  aucun  inconvénient  du  fait  de  la  multiplicité  des  émis- 
sions. 

Toutes  les  Enskilda  Bank  sont  des  sociétés  par  actions,  dont  les 
membres  sont  solidairement  responsables  en  cas  de  faillite.  La 
loi  veut,  en  outre,  que  le  nombre  des  actionnaires  ne  soit  pas 
moindre  de  30  ;  mais,  en  réalité,  le  minimum  des  actionnaires 
est  bien  supérieur,  puisque  celle  qui  en  a  le  moins^  \B,Boras  Enskilda 
Bank^  en  compte  138;  la  Skanes  Enskilda  J3an^,qui  en  aie  plus,  en 
possède  1 559.  Le  capital  versé  ne  peut  être  moindre  de  1  million 
de  couronnes  ;  mais  pour  les  Enskilda  BanA,  il  n'y  en  a  que  4  qui 
n'aient  que  1  million  de  couronnes  versé.  Le  chiffre  moyen  du 
capital  versé  dépasse  2  millions  de  couronnes  par  banque. 

L'administration  de  chaque  Enskilda  Bank  doit  convertir  en  con- 
trats hypothécaires  au  moins  60  pour  100  du  capital  versé.  Ces 
titres  hypothécaires  sont  placés  sous  la  clef  d'un  inspecteur 
nommé  par  le  préfet  du  département  où  se  trouve  le  siège  social 
de  ladite  banque.  Sur  le  capital  actuellement  versé  :  55  941 700  cou- 
ronnes, il  y  a  42  616  057  couronnes  converties  en  contrats  hypo- 
thécaires déposés;  mais  ce  dépôt  ne  constitue  pas  un  privilège 
en  faveur  du  porteur  de  billets  de  banque,  car  celui-ci  ne  doit 
jamais  avoir  de  privilèges  au  détriment  d'un  autre  créancier.  Ces 
placements  hypothécaires  peuvent  être  d'une  grande  utilité  en 
cas  de  dissolution  de  la  banque. 

Il  existe  encore  une  excellente  stipulation  légale  :  c'est  que  si 
une  banque  a  perdu  ses  fonds  de  réserve  et  10  pour  100  du  capi- 
tal versé,  il  ne  lui  est  permis  de  continuer  les  affaires  qu'autant 
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que  let  actionnaires  consentent,  par  un  nouveau  vereementi  à 
reconstituer  ce  fonds  pardu. 

En  Suède,  nous  faisons  une  distinction  entre  Banque  et  Crédit 
mobilier.  Les  Emkilda  Bank  n'ont  pas  le  droit  d'acheter  des  immeu- 
bles autres  que  ceux  nécessaires  à  leurs  bureaux.  Elles  ne  peu- 
vent pas  non  plus  souscrire  ou  acheter  des  actions  d'autres  so* 
ciétés  ni  prêter  sur  nantissement  d'actions  d'une  autre  Enskilda 
Bank,  On  ne  veut  pas  qu'une  Enskilda  Bank  puisse  être  rangée 
parmi  les  débiteurs  d'une  Société  industrielle  quelconque  ;  mieux 
vaut  rester  parmi  les  créanciers. 

Les  Enskilda  Bank  s'occupent  seulement  de  recevoir  des  capi* 
taux  plus  ou  moins  importants  pour  les  faire  fructifier,  d'ouvrir 
des  comptes  avec  chèques^de  consentir  des  crédits  contre  garan* 
tie  ou  de  faire  toute  autre  opération  de  banque. 

Gomme  je  l'ai  déjà  dit,  un  inspecteur  officiel  est  placé  auprès 
de  chsique  Enskilda  Banft.  A  la  fin  de  chaque  mois,  l'administration 
doit  faire  un  rapport  au  ministre  des  finances,  et  ce  document 
est  vérifié  et  signé  par  l'inspecteur.  On  réunit  les  rapports  men- 
suels au  ministère  des  finances  et  l'on  publie  dans  le  Journal  officiel 
un  tableau  très  complet  de  la  situation  de  toutes  les  banques.  Nul 
pays  au  monde  ne  possède  une  publicité  aussi  complète  en  ma* 
tière  de  banque  que  la  Suède,  et  c'est  là  une  grande  sécurité  pour 
les  actionnaires  solidairement  responsables. 

Le  ministre  des  finances  nomme  un  inspecteur  général  des  ban- 
ques qui  peut  les  visiter  quand  bon  lui  semble  et,  après  examen, 
doit  adresser  un  rapport  au  miniertre  compétent.  Qomme  on  le  voit 
bien,  nous  n'avons  pas  et  ne  voudrions  pas  avoir  la  banque  libre* 
car,  en  Suède,  nous  avons  mieux>  savoir  :  une  loi  spéciale,  aux 
termes  de  laquelle  il  faut  une  autorisation  royale  donnée  pour 
dix  années  et  qui  peut  être  renouvelée  de  dix  en  dix  ans. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  notre  système  de  banque,  que  j'ai 
essayé  de  décrire,  est  fondé  sur  de  bonnes  bases,  et  l'expérience 
de  cinquante-trois  années  a  prouvé  que  les  Enskilda  Bank  n'ont 
jamais  fait  perdre  un  seul  centime  à  leurs  créanciers.  Pendant 
cette  carrière  déjà  longue,  une  seule  Enskilda  fianA  aété  dissoute, 
mais  par  décision  des  actionnaires  et  sans  faire  faillite.  Enfin,  il 
ne  faut  pas  croire  que  l'émission  des  billets  de  banque  soit  l'objet 
principal  de  ces  banques  ;  elles  fonctionnent  aussi  comme  ban- 
ques de  dépôts,  et  la  comparaison  entre  le  chiffre  dé  l'émission 
et  celui  de  la  totalité  des  opérations  ressort  du  tableau]  suivant  : 

Billets  Ensemble 

en  circulation.  des  opérations. 

Banque  de  Suède 36187  000  kp.  107  470  000  kr. 

Enskilda  Bank 50153  000  379  856  000 
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Pour  revenir  à  la  question  posée,  j*ai  montré  que  chez  nous 
existait  une  banque  d'Etat,  ancienne  et  respectable  institution  de 
la  Diète,  et  27  Enshilda  Bank  sous  la  direction  de  sociétés  soli- 
daires, fondées  d'après  une  loi  spéciale  et  surveillées  par  le  gou- 
vernement. Toutes  ces  banques  émettent  des  billets  de  banque 
selon  des  règlements  qui  sont  strictement  observés,  et  je  crois 
que  rintervention  de  l'Etat,  dans  quelque  pays  que  ce  soit,  doit 
se  borner  à  une  surveillance  efficace. 

Certaines  personnes  songent  néanmoins,  chez  nous,  à  revenir 
à  une  banque  unique  d'émission,  celle  de  l'Etat.  Mais  il  serait 
impossible  pour  la  Banque  de  Suède  de  pourvoir,  à  elle  seule,  aux 
besoins  d'un  pays  aussi  étendu  que  le  nôtre.  La  Banque  de  Suède 
n*a  que  6  succursales  hors  de  Stockholm,  quand  les  Enskilda  Bank 
en  ont  1 36.  Si  par  hasard,  messieurs,  vous  avez  entendu  parler  d'un 
pareil  projet,  croyez  que  le  but  n'est  pas  de  faciliter  la  circula- 
tion ou  de  favoriser  le  commerce  et  l'industrie,  mais  seulement 
de  faire  de  la  banque  d'Etat  une  arme  plus  forte  dans  les  mêlées 
politiques. 

Nous  ne  pourrions  changer  notre  système  de  banque  sans  des 
pertes  énormes  et  des  perturbations  dont  nul  ne  peut  prévoir 
l'étendue.  Sans  nos  Enskilda  Bank^  qui  ont  été  les  premières  à 
servir  comme  banques  de  dépôts,  nous  n'aurions  pas  eu  3  927  kilo- 
mètres de  chemins  de  fer  construits  par  des  sociétés  anonymes, 
si  tant  est  que  l'Etat  eût  pu  construire  .ses  grands  tronçons  qui 
mesurent  2256  kilomètres. 

J'espère  que  nous  ne  reviendrons  jamais  à  ce  système  de  cen- 
tralisation d'après  lequel  on  n'aurait  qu'une  seule  caisse  d'or 
pour  toute  la  Suède.  Ce  serait  évidemment  faire  un  pas  en  arrière, 
encourir  inutilement  un  grand  risque. 

Mais  si  j'espère  que  nous  garderons  notre  système  actuel  des 
Enskilda  Bank  en  Suède,  je  suis  loin  de  conseiller  qu'on  introduise 
la  multiplicité  des  banques  d'émission  en  France.  La  Banque  de 
France  ne  laisse  rien  à  désirer,  en  tant  qu'elle  contractera, 
dès  1897,  l'obligation  implicite  d'échanger  ses  billets  contre  de 
l'or.  La  Banque  de  France  a  toujours  été  gouvernée  dans  un  sen- 
timent de  bienveillance  envers  l'industrie  et  le  commerce  ;  elle  a 
rendu  au  pays  des  services  immenses  que  le  monde  entier  a 
admirés,  et  elle  a  soutenu  le  franc  au  pair  de  l'or  sans  être  léga- 
lement tenue  de  le  faire.  C'est  donc  avec  justice,  messieurs,  que 
la  Banque  de  France  jouit  d'une  haute  estime,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors  de  la  France. 
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Séance  du  5  Janvier  1884, 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  annonce  à  la  réunion  l'admission,  par 
le  bureau,  de  deux  membres  nouveaux  :  MM.  Alfred  Gary, 
professeur  d'économie  politique  aux  Écoles  supérieures 
municipales,  et  Emile  Chevallier,  docteur  en  droit,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Institut  agronomique. 

Il  informe  ensuite  l'assistance  que  le  projet  de  statuts 
soumis,  dans  la  précédente  réunion,  à  la  discussion  des 
membres  de  la  société,  a  été  renvoyé,  par  le  bureau,  à 
l'examen  d'un  avocat  au  conseil  d'État,  notre  confrère, 
M.Joseph  Lefort,  qui  a  bien  voulu  se  charger  d'étudier 
de  nouveau  ce  projet  afin  d'en  bien  préciser  la  rédac- 
tion, en  vue  de  l'approbation  à  demander  au  conseil 
d'État. 

La  réunion  adopte  ensuite  comme  sujet  de  discussion 
la  question  suivante  : 

DANS  QUELLE   LIMITE   DOIT   s'eXERCER   l'INTERVENTION  DE   l'ÉTAT 

.  AU  SUJET  DE  l'Émission  des  billets  payables  au  porteur  et  a  vue. 

M.  Ernest  Brelay,  auteur  de  la  question,  prend  la 
parole  pour  la  développer. 

Une  remarque,  dit  M.  Brelay,  que  vous  avez  dû  faire 
comme  moi,  en  cette  matière,  ainsi  qu'en  beaucoup 
d'autres,  est  que  si  les  lois  sont  l'expression  des  mœurs, 
elles  sont  cependant  presque  toujours  en  retard  sur  celles- 
ci,  et  ne  les  transforment  en  formules  officielles  que  lors- 
que les  coutumes  les  ont  tellement  accréditées  qu'elles 
sont  devenues  presque  des  préjugés. 

Tel  est,  en  réalité,  le  cas  en  ce  qui  concerne  la  législa- 
tion des  billets  payables  à  vue  et  au  porteur  ;  en  eflPet, 
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des  banques  nationales  d'émission,  munies  d'un  mono- 
pole, existent  dans  Ja  plupart  des  pays  de  TEurope,  et,  à 
côté  d'elles,  tous  les  citoyens  des  divers  pays  émettent 
des  valeurs  de  même  nature  ou  à  peu  près,  sous  le  nom 
de  chèques  ;  ces  engagements  individuels,  sujets  à  une 
réglementation  modérée,  suffisante,  dont  l'orateur,  du 
reste,  ne  se  plaint  nullement,  circulent  librement,  sans 
être  suspects  à  personne.  Les  coquins  seuls,  qui  ne  sont 
pas  en  majorité,  pourraient  en  faire  un  mauvais  usage, 
mais  ils  ne  le  tentent  guère  à  cause  des  difficultés  et  des 
périls  que  présentent  les  opérations  frauduleuses  de  ce 
genre. 

Ces  émissions,  trop  peu  usitées  encore  en  France,  ren- 
dent ailleurs  des  services  considérables  ;  leur  échange, 
leur  transfert,  leurs  versements  économisent  immédiate- 
ment, par  la  compensation,  les  autres  instruments  de 
mobilisation  des  capitaux. 

L'usage  du  chèque,  généralisé,  simplifiera  peut-être  un 
jour  bien  des  problèmes  mal  posés,  et  la  liberté  des  émis- 
sions anonymes  pourra  suivre  celle  des  émissions  per- 
sonnelles. Cette  idée  est  si  peu  chimérique  qu'en  outre  de 
ce  qui  se  fait  sur  de  plus  vastes  théâtres,  il  existe  un  coin . 
de  l'Europe  où  ce  que  demande  M.  Brelay  est  déjà,  dit-il, 
mis  en  pratique  ;  c'est  l'archipel  de  la  Manche,  les  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey,  que  M.  de  Molinari  doit  bien  con- 
naître, car  il  en  a  parlé  dans  un  livre  assez  récent,  où  il 
cite  les  pays  qui  se  rattachent  à  la  couronne  britannique. 
Sur  ce  théâtre,  qu'on  peut  qualifier  de  microscopique, 
bien  que  d'une  part,  ils  agisse  d'un  peuple  de  58  000  âmes 
et,  d'autre  part,  de  25  à  26000  âmes,  on  voit  partout  des 
banques  qui  émettent  sans  obstacle,  sans  restriction  d'au- 
cune sorte,  des  billets  au  porteur  et  à  vue  d'une  somme 
uniforme  de  1  livre  sterUng.  On  prend  ou  l'on  refuse  ces 
billets,  selon  la  réputation  dont  jouissent  les  émetteurs  ; 
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qu'importe,  puisque  personne  ne  peut  vous  obliger  à  les 
accepter  et  qu'il  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  question 
de  cours  forcé. 

L'État  n'a  rien  à  voir  dans  ces  affaires  ;  il  ne  compro- 
met pas  les  banques  et  celles-ci  ne  lui  rendent  pas  de  ser- 
vices. Au  fond,  c'est  tout  ce  que  réclame  l'orateur,  et  s'il 
est  très  légitime  de  faire  des  vœux  pour  la  séparation  des 
Églises  et  des  États,  la  séparation  des  banques  et  des 
États  constitue  aussi  un  desideratum  non  moins  pressant 
que  légitime. 

En  France,pour  le  moment  nous  n'avons  qu'une  banque  ; 
elle  est  munie  d'un  privilège  qui  expirera  dans  quatorze 
ans,  et  par  une  sorte  d'accord  tacite,  nul  ne  met  en  doute 
sa  solidité.  M.  Brelay  tient  à  dire,  à  ce  propos,  qu'il  pro- 
fesse pour  la  Banque  de  France  tous  les  sentiments  de 
considération  qui  lui  sont  dus. 

Depuis  quelques  années,  elle  paraît  animée  d'un  esprit 
progressiste  tout  nouveau  ;  elle  multiplie  ses  services  en 
les  améliorant,  et  il  semble  qu'elle  se  préoccupe  sérieu- 
sement de  cette  échéance  de  1897,  qui  doit  être  pour  elle 
l'époque  d'une  liquidation  ou  le  point  de  départ  d'une 
existence  nouvelle. 

Supposons  qu'en  1897  il  n'y  ait  pas  de  prorogation 
nouvelle  du  privilège  de  la  Banque  ;  celle-ci  ne  conser- 
vera pas  moins  le  haut  rang  qu'elle  occupe  actuellement, 
et  elle  y  aura  droit  plus  que  jamais.  Le  public,  habitué  à 
ses  billets,  continuera  à  les  prendre  jusqu'à  ce  que  la 
réputation  de  compagnies  concurrentes  vienne  contre- 
balancer  la  sienne. 

Il  est  certain  que  si  une  association  de  banquiers  de 
premier  ordre,  ayant,  par  exemple,  M.  de  Rothschild  à  sa 
tête,  fondait  une  banque  d'émission  sous  le  régime  de  la 
liberté,  ses  billets  à  vue  et  au  porteur  jouiraient  prompte- 
ment  d'une  véritable  faveur,  dans  la  finance  et  dans  le 
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haut  commerce  d'abord,  dansTensemble  de  la  population 
ensuite. 

De  même,  si  une  association  de  commerçants,  après 
réalisation  d'un  capital  de  garantie  considérable,  sous 
forme  d'actions  converties  en  or,  se  formait  pour  faire 
l'escompte,  en  quelque  sorte  mutuel  de  son  papier,  ainsi 
qu'on  l'a  vu  faire  en  1848  sous  le  nom  de  Comptoir  natio- 
naly  et  si  ce  syndicat,  composé  des  meilleurs  éléments, 
émettait  des  billets  au  porteur  et  à  vue,  le  succès  ne  serait 
pas  douteux,  moyennant  que  toutes  les  précautions  fus- 
sent prises  pour  le  remboursement  ;  ce  qui  supposerait 
une  encaisse  permanente  de  la  moitié,  ou  au  moins  du 
tiers  des  émissions  selon  la  règle  empirique  reconnue 
valable  jusqu'ici  pour  ce  qui  concerne  l'escompte  du 
papier  de  commerce. 

Dans  ces  divers  cas,  la  responsabilité  de  l'État  serait 
nulle  comme  son  intervention.  Toutefois,  ici,  M.  Brelay 
serait  disposé  à  reconnaître  que  l'autorité  supérieure  a 
des  attributions  naturelles  et  légales  qu'il  convient  de  ne 
pas  ui  contester. 

Des  lois  spéciales  régissent  les  sociétés  anonymes,  les 
corporations,  les  personnes  morales;  elles  doivent  être 
contrôlées  comme  toutes  les  collectivités  qui,  si  l'on  n'y 
veillait,  opposeraient  leur  anonymat  aux  réclamations 
particulières,  et  seraient  toutes-puissantes  contre  les  indi- 
vidualités mal  armées. 

Il  pourrait  donc  y  avoir  lieu,  pour  l'État,  soit  transitoi- 
rement,  soit  définitivement,  de  faire  examiner  par  des 
agents  d'une  haute  compétence,  représentant  une  sorte 
de  magistrature  financière,  les  opérations  des  banques 
d'émission  libres  et  d'exiger  que  leurs  bilans  fussent  pu- 
bliés au  moins  une  fois  par  semaine. 

Il  s'agit  ici,  on  le  comprendra  aisément,  de  responsa- 
bilité morale  et  non  matérielle  ;  l'État  ne  se  faisant  alors 
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rien  attribuer,  n'étant  plus  le  client  des  banques,  ne 
devrait  au  public  qu'un  concours  de  police. 

Ainsi,  il  pourrait  tenir  la  main  à  ce  qu'on  fît  la  distinc- 
tion entre  les  opérations  des  divers  établissements  libres  : 
celui-ci  ne  faisant  que  l'escompte  du  papier  de  commerce 
à  deux  ou  plusieurs  signatures,  ayant  des  échéances  di- 
verses, mais  limitées,  de  deux  à  quatre-vingt-dix  jours, 
ce  qui  assure  les  rentrées;  celui-là  prêtant  sur  effets  pu- 
blics, rentes,  actions,  obligations,  pour  un  délai  égale- 
ment stipulé,  mais  ne  donnant  pas  une  sécurité  relative 
aussi  grande  que  des  engagements  commerciaux  ap- 
puyés sur  la  production,  la  circulation  et  la  consomma- 
tion. 

On  éviterait  ainsi  de  confondre  ce  qui  échoit  naturelle- 
ment avec  ce  qui  échoit  artificiellement  ;  et,  sans  interdire 
à  la  seconde  catégorie  de  prêteurs  leurs  opérations  légi- 
times, on  éveillerait  le  discernement  du  public,  et  celui-ci 
comprendrait  que  les  émissions  des  banques  de  prêts  sur 
titres  ou  sur  immeubles  ne  sauraient  offrir  les  mêmes 
garanties  que  celles  qui  représentent  des  rentrées  de 
chaque  jour,  tandis  qu'elles-mêmes  font  des  avances  sur 
une  sorte  de  cristallisation  de  l'épargne,  qu'une  autre 
épargne,  substantiellement  réalisée,  peut  seule  rem- 
placer. 

En  un  mot,  il  y  aurait  lieu  d'insister,  soit  officieuse- 
ment, soit  officiellement,  sur  la  différence  qui  existe  entre 
ce  qui  est  mobile  ou  mobilier  et  ce  qui  est  immobile  et 
immobilier  par  sa  nature  même. 

Cette  surveillance  établie,  il  n'y  a  rien  de  plus  à  faire 
pour  l'État  ;  sous  prétexte  de  garanties,  l'administration 
publique  ne  devrait  jamais  demander  aux  banques  au- 
cune avance,  ni  se  permettre  d'exiger  d'elles  des  es- 
comptes de  bons  de  trésorerie,  des  achats  de  rentes, 
quelque  solide  que  fût  le  crédit  national  et  quelque  jus- 
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tifléd  que  fût  la  dénomination  de  disponibles  donnée  à  ces 
titres. 

Ces  garanties,  en  les  demandant  aux  banques,  c'est  à 
nous  qu'on  les  ôte  ;  elles  constituent  le  véritable  péril 
financier. 

Mais  prenons,  dit  M.  Brelay,  un  exemple  concret  :  celui 
du  bilan  le  plus  récent  de  la  Banque  de  France.  L'inter- 
vention de  l'État  est  manifeste  dans  ce  bilan  ;  elle  est 
même  néfaste. 

Depuis  l'origine,  mais  particulièrement  depuis  la  der- 
nière prorogation  du  privilège  de  la  Banque,  celle-ci  est 
sous  la  dépendance  absolue  de  l'État,  lequel  a  déplacé 
les  responsabilités  et  a  lié  beaucoup  trop  intimement  le 
crédit  commercial  et  industriel  de  la  France  aux  desti- 
nées des  gouvernements  qui  se  succèdent  en  lui  faisant 
partager  leurs  dangers.  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  Banque 
de  France  a  traversé  bien  des  révolutions  et  est  encore 
debout  ;  l'orateur  répondrait  que  le  naufrage,  pour  une 
banque  d'émission,  c'est  le  cours  forcé,  et  qu'il  y  a  autant 
de  déôhonneiu*  pour  elle  à  suspendre  ses  payements  que 
pour  un  simple  négociant, 

Eb  bien,  comment  ferait-elle  pour  ne  pas  suspendre, 
en  temps  de  grande  crise?  Elle  n'a  pas  de  ressources  à 
elle,  et  la  plupart  des  banques  nationales  sont  dans  une 
position  analogue. 

En  1857,  à  la  suite  d'une  grande  crise,  où  Ton  a  vu 
monter  à  10  0/0  le  taux  de  l'escompte,  sans  préjudice  de 
la  commission  des  banquiers,  on  avait  évité,  non  sans 
peine,  de  décréter  le  cours  forcé;  mais  le  gouvernement 
résolut  d'autoriser  la  Banque,  dont  il  allongeait  l'exis- 
tence de  trente  ans,  à  doubler  son  capital,  lequel  fut  porté 
à  182  500  000  francs. 

Mais  aucune  sécurité  nouvelle  ne  fut  donnée,  par  ce 
fait,   au  public,  puisque  l'État  s'étant  écrié  :  ^  Part  à 
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deux  I  »  66  hâta  de  prendre  tout  et  même  plus  que  tout. 
Il  exigea  de  la  Banque  les  avances  suivantes  : 

4*  Convention  du  10  juin  1857,  mise  permanente  à  sa 
disposition  d'une  somme  de  140  millions  ; 

2*  Immobilisation  en  rentes  3  0/0  à  75  francs,  taux  alors 
inconnu,  dépassé  depuis,  mais  auquel  nous  redescendons 
actuellement,  100  millions. 

Total  240  millions,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  que  le 
montant  des  actions. 

Pour  comble  d'imprudence,  la  Banque  elle-même  em* 
ploya  en  rentes  dites  disponibles  une  centaine  de  millions 
de  fonds  quelconques,  plus  une  douzaine  d'autres  prove* 
nant  de  ses  réserves. 

C'est  donc,  en  chiffres  ronds,  352  millions  de  francs  de 
fonds  d'État  que  la  Banque  détient,  tandis  que  son  capital 
ne  s'élève  qu'à  182500000  francs...  Que  dirait-on  d'un 
particulier  qui  agirait  ainsi,  et  quelle  portée»  d'ailleurs, 
peut-on  accorder  à  ce  qualificatif  de  disponibles  dont  on 
gratifie  des  rentes  librement  acquises?... 

Se  flgure-t-on  l'effet  que  produirait  sur  le  marché  cette 
vente  d'un  capital  de  rentes  de  112  millions^  et  cela  dans 
un  moment  de  détresse,  car,  sans  besoin,  on  ne  vendrait 
pas?  Ce  serait  l'écrasement  des  fonds  publics,  une  perte 
considérable  à  subir,  et  avant  d'en  arriver  là,  on  aurait 
demandé  et  obtenu  le  cours  forcé. 

Cependant,  la  Banque  ayant  émis  3  milliards  101  mil- 
lions de  francs  de  billets,  a  une  encaisse  parfaitement  ras- 
surante de  1  milliard  946  millions  de  francs.  Mais  à  qui 
ce  dernier  chiflfre  peut-il  faire  illusion?  Sans  doute,  le  por- 
tefeuille commercial,  s'élevant  à  1  milliard  236  millions 
de  francs,  n'est  pas  fait  pour  inquiéter,  au  contraire  ; 
mais  certains  autres  chapitres  sont  de  tout  autre  nature  : 
319  millions,  avancés  sur  titres,  excellents,  sans  douta, 
ne  sont  pas  une  ressource  en  cas  de  crise  ;  c'est  encore 
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là  une  disponibilité  nominale,  parce  qu'on  ne  voudra  ni 
ne  pourra  procéder  à  une  exécution  en  masse. 

Il  est  dû  au  Trésor  81  millions,  mais  il  les  reprendra 
demain  s'il  en  a  besoin  ;  quant  aux  446  millions  déposés 
par  les  particuliers,  on  ne  peut  les  leur  refuser  non  plus 
s'ils  les  demandent,  et  c'est  justement  ce  qui  doit  arriver 
lors  des  événements  graves  qui  obligent  chacun  à  faire 
usage  de  ses  fonds. 

Eh  bien,  non  ;  ces  dépôts  ne  seront  pas  rendus,  et  cela, 
tout  simplement  parce  qu'on  ne  le  pourra  pas.  La  Banque, 
à  cause  de  l'État  surtout,  n'offrira  plus  que  du  papier  à 
ceux  qui,  sur  la  foi  des  traités,  lui  ont  remis  des  espèces 
dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  affaires  d'exportation.  A 
défaut  de  numéraire,  ils  auront  à  subir  une  perte  au 
change  plus  ou  moins  considérable. 

M.  Brelay  ne  veut  pas  esquisser  une  conférence  histo- 
rique sur  le  papier-monnaie.  Il  veut  faire  remarquer  ce- 
pendant que  l'Angleterre  elle-même,  grâce  à  l'interven- 
tion de  l'État,  a  connu  ce  fléau,  et  malgré  les  prescriptions 
édictées  par  le  bill  de  1844,  elle  n'est  pas  encore  entière- 
ment à  l'abri  du  danger,  les  fonds  publics  que  sa  Banque 
détient  dépassant  largement  la  somme  de  son  capital.  A 
l'origine,  on  le  sait,  M.  Paterson  remit  au  gouvernement 
toutes  ses  ressources  ;  ce  fut  un  pli  pris,  et  l'on  continua 
à  recourir  aux  émissions  de  l'établissenxent  privilégié  ; 
si  bien  que  lors  des  luttes  épiques  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  la  France,  pendant  que  notre  ennemi  soudoyait 
FEurope  entre  nous,  le  numéraire  étant  parti  et  le  cours 
forcé  décrété,  les  bank-notes  subirent  une  longue  dépré- 
ciation qui  descendit  jusqu'à  25  0/0. 

A  propos  du  système  de  Law,  M.  Brelay  rappelle  seu- 
lement que  la  petite  banque  générale,  au  capital  de  6  mil- 
lions de  livres,  ayant  fait  de  bonnes  affaires,  et  s'étant 
transformée  en  banque  royale,  devint  ce  gigantesque 
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Omnium  qui  embrassa  tout,  troubla  tout,  les  conscientses, 
les  fortunes  particulières  et  la  fortune  publique,  puis  s'ef- 
fondra dans  une  banqueroute  gigantesque  après  avoir 
inondé  la  France  de  ses  papiers  stériles. 

Enfin,  M.  Léon  Say  a  écrit  jadis  l'histoire  de  cette 
Caisse  d'escompte,  née  sous  le  ministère  du  grand  Tur- 
got,  et  qui,  sur  15  millions  de  capital,  en  confia  10  à  l'État 
à  titre  de  garantie  ;  plus  tard,  les  gouvernants  qui  sur- 
vinrent profitèrent  de  l'augmentation  du  capital  pour 
prendre  70  millions  sur  100,  puis  empruntèrent  sans  re- 
lâche à  la  pauvre  Caisse,  si  bien  qu'en  1793,  quand  on  la 
liquida,  de  prêt  en  prêt,  de  chute  en  chute,  elle  finit  par 
n'avoir  plus  qu'un  maître,  l'État,  son  débiteur  de  400  mil- 
lions. 

En  somme,  la  thèse  de  M.  Brelay  est  celle  de  la  liberté 
des  émissions  et  de  la  non-intervention  de  l'État  ;  mais  il 
est  un  fait  important  dont  il  ne  peut  se  dispenser  de  dire 
encore  quelques  mots.  C'est  de  l'encaisse  composite  de 
la  Banque  qu'il  s'agit,  et  sans  vouloir  rouvrir  la  discus- 
sion sur  le  sujet  du  double  étalon,  il  faut  faire  entrer  en 
ligne  le  contingent  de  l'argent  à  cause  de  l'influence  con- 
sidérable qu'il  a  sur  les  émissions. 

Ici  l'action  du  législateur  est  aussi  prépondérante  que 
périlleuse. 

En  dépit  des  théoriciens  du  bimétalUsme,  nous  ne  frap- 
pons plus  de  monnaie  d'argent,  mais  nous  ne  pouvons 
refuser  cette  monnaie  quand  elle  nous  est  donnée  sous 
une  des  empreintes  de  l'Union  latine.  Quand  il  y  en  a 
trop  quelque  part,  elle  arrive  à  notre  Banque  et  s'y  cram- 
ponne, pour  ainsi  dire.  Chacun  sait  que  nous  avons  eu, 
il  y  a  quelques  années,  un  ministre  des  finances  ouver- 
tement bimétalliste.  Devenu  gouverneur  de  la  Banque,  il 
s'efforça  de  justifier  ses  théories  en  nous  infusant  à  ou- 
trance le  métal  dont  nous  ne  voulions  plus,  qui  nous  fait 
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l'effet  d'un  mauvais  outil,  d'un  poids  mort,  d'un  obstacle 
aux  transactions  plutôt  que  d'un  véhicule  des  affaires. 

Eh  bien,  il  est  temps  de  prendre  une  décision  nouvelle 
et  d'en  finir  avec  le  double  étalon.  La  fameuse  proportion 
de  1  à  15  1/2  entre  l'or  et  l'argent  est  restée  de  plus  en 
plus  fictive  ;  elle  est,  d'après  les  dernières  mercuriales, 
de  1  à  18  1/2  environ. 

Supposons  un  instant,  chose  invraisemblable,  mais  tou- 
jours possible  sur  le  papier,  que  les  idées  de  MM.  Ger- 
nuschi  et  Magnin  l'emportent,  et  qr.e,  malgré  les  conseils 
de  M.  Léon  Say,  on  se  remette  à  frapper  de  l'argent  : 
quelles  seraient  les  limites  de  la  baisse?...  Et  s'il  y  avait 
seulement  une  liquidation  à  faire,  à  quelle  perte  pourrait^ 
elle  aboutir? 

Déjà,  au  cours  actuel,  la  dépréciation  portant  sur  le 
milliard  d'argent  que  la  Banque  détient  représente  une 
moins- value  de  160  millions  ;  la  moindre  fluctuation  nou^ 
velle  achèverait  de  dévorer  le  capital  de  la  Banque,  et 
peut-être  beaucoup  plus. 

On  ne  peut  plus  nier  que  TÉtat  s'étant  mêlé  des  rap* 
ports  de  la  finance  et  du  commerce,  ayant  gouverné  la 
Banque  et  décrété  des  valeurs  contradictoires,  n'ait  agi, 
de  bonne  foi,  d'ailleurs,  et  presque  naïvement,  comme 
Philippe  IV,  Philippe  VI,  Jean  II,  et  ceux  de  leurs  suc- 
cesseurs qui  muèrent  les  monnaies  et  attribuèrent  au 
marc  d'argent  des  taux  de  fantaisie. 

Le  malheur,  c'est  qu'il  résulte  de  tout  cela  une  émis- 
sion  mal  gagée  de  plus  en  plus  forte  et  même  occulte  de 
billets  de  banque  qui  méritent  bien  ainsi  le  nom  de  pa^ 
piers  stériles. 

Conclusion  :  Dans  quelles  limites  s'exerce  l'intervention 
de  rÉtat  au  sujet  de  rémission  des  billets  payables  à  vue 
et  au  porteur  ? 

J'ai  répondu,  dit  M.  Brelay. 
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A  quoi  faut-il  la  réduire?  A  néant,  $auf,  comme  il  en  a 
fait  la  concession,  à  un  droit  de  contrôle  et  de  police  jusr 
tiflé  par  l'anonymat,  maie  en  M  dégageant  rigoureuse*^ 
ment  de  toute  immixtion  dirigeante  ou  participante. 

Dans  les  conditions  actuelles,  les  banques  privilégiées 
sont  en  même  temps  opprimées;  rÉtat,enle8  dégageant, 
supprimera  un  élément  d'aléa  qui  fausse  les  ressorts  éco- 
nomiques et  empêche  de  se  rendre  compte  du  véritable 
cours  de  l'intérêt,  de  la  valeur  du  capital,  et,  par  consé- 
quent, de  celle  de  toutes  choses. 

M.  Alph.  Courtois  estime  que,  pour  traiter  k  question 
posée,  il  faut  apporter  des  faits,  et  même  une  suite  de 
faits  permettant  de  tirer  de  leur  enchaînement,  par  voie 
de  conséquences,  un  enseignement  utile  et  péremptoire, 
en  un  mot  de  faire  de  l'histoire,  de  l'histoire  critique. 

Il  pense  que  rester  en  France  est  insuffisant  à  cette  an. 

Il  existe,  dit-il,  un  monopole  en  France,  et  bien  qu'on 
puisse  en  constater,  sur  place,  certains  inconvénients,  il 
en  est  qu'on  ne  peut  ainsi  apprécier  à  leur  degré  réel  : 
tel  est  l'obstacle  apporté  à  la  production  et  à  son  déve- 
loppement, par  l'exercice  de  ce  monopole.  En  dépit  d'in- 
telUgences  distinguées  qui  ont  été  à  la  tête  de  la  Banque 
de  France,  M.  Brelay  citait  Chartes  Vernes;  on  pourrait, 
à  côté  de  ce  nom,  inscrire  celui  de  Gautier,  qui  fut  aussi 
libéral  (peut-être  plus)  que  peut  l'être  un  gouverneur  de 
cette  institution,  le  monopole  a  produit  des  dommages, 
les  uns  visibles;  mais  le  bien  qui  a  été  empêché,  l'on  ne 
pourra  jamais  le  connaître,  si  ce  n'est  par  approximation 
et  en  se  transportant,  par  voie  de  comparaison,  dans  les 
pays  qui  nous  entourent. 

Sortons  donc  de  France  et  allons  d'abord  en  Amérique, 
aux  États-Unis.  Ce  n'est  pas  là  que  nous  trouverons 
l'unité  de  banques  de  circulation  ;  il  y  en  a,  en  se  repor- 
tant au  récent  rapport  (décembre  1883)du  savant  M,  John 
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Jay  Knox,  contrôleur  des  banques,  comptroller  of  the 
currency,  il  y  en  a  3  289,  savoir  :  2  501  dites  nationales^ 
c'est-à-dire  relevant  d'une  loi  fédérale,  et  788  dites 
cTÉtat,  non  qu'elles  soient  commanditées  et  administrées 
par  l'État  aux  termes  de  l'expression  française,  mais 
parce  qu'elles  sont  établies  sous  l'empire  d'une  loi  de 
l'État  particulier  où  elles  ont  leur  siège.  Parmi  ces  der- 
nières, quelques-unes  ayant  renoncé  à  leur  droit  d'émis- 
sion, on  peut  supposer  3  000  comme  nombre  total  réel. 
C'est  déjà  beaucoup. 

L'organisation  des  2501  banques  nationales  mérite 
qu'on  en  dise  quelques  mots.  Les  actionnaires  sont  res- 
ponsables vis-à-vis  des  porteurs  de  billets,  non  solidaire- 
ment, mais  jusqu'à  concurrence  du  double  du  capital 
souscrit  par  chacun  d'eux.  Cette  combinaison  mériterait, 
au  besoin,  dit  M.  Courtois,  notre  approbation,  mais  ce 
qui  ne  la  mérite  plus  du  tout,  c'est  l'obligation  imposée  à 
toute  banque  nationale  de  déposer  un  certain  capital  en 
fonds  fédéraux  dans  la  caisse  du  Trésor,  ce  dernier  lui 
remettant  des  billets  fabriqués  par  lui,  et  ce,  dans  la  pro- 
portion de  neuf  dixièmes  de  la  valeur,  au  cours,  des  fonds 
publics  déposés. 

Ce  système  est  regrettable  aux  yeux  de  l'orateur. 

On  se  souvient  de  banques  aflfectant  des  valeurs  immo- 
bilières à  la  garantie  du  remboursement  à  vue  de  leurs 
billets  ;  on  connaît  leur  sort.  Eh  bien,  c'est,  en  quelque 
sorte,  ce  qui  se  pratique  en  Amérique,  au  sujet  des  ban- 
ques nationales.  Vienne  une  crise  intense  comme  celles 
de  1837  et  de  1857,  et  on  reconnaîtra  l'impossibilité  où 
se  trouveront  toutes  ces  banques,  visées  par  le  public 
porteur  de  billets  ou  déposant  d'espèces,  de  réaliser  in- 
stantanément et  ensemble  les  fonds  publics  qui  ont  pour 
objet  de  leur  permettre  d'assurer  le  règlement  de  leurs 
engagements  à  vue.  Ce  système,  établi  en  1863,  se  res- 
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sent  de  son  origine.  C'était  en  pleine  guerre  de  la  Séces- 
sion ;  il  fallait,  à  tout  prix,  trouver  de  l'argent,  ce  nerf  de 
la  guerre.  Le  6  0/0  dit  5-20  (1),  qui,  depuis,  flt  120,  ne  se 
cotait  à  Francfort-sur-le-Mein  qu'à  35  pour  100  ;  à  New- 
York  on  le  négociait  bien  au  pair,  mais  le  cours  étant  en 
papier,'en  ce  papier  dont  il  fallut  un  instant  285  dollars 
pour  avoir  100  dollars  or,  ce  cours  équivalait  finalement 
au  même  prix  qu'en  Europe.  On  ne  pouvait  dans  ces  con- 
ditions songer  à  une  émission  par  voie  de  souscription.  Il 
fallait  cependant  placer  ce  6  0/0,  et,  encore  une  fois,  le 
public  était  saturé.  Un  trait  de  génie  fut  de  créer  les 
banques  nationales  avec  l'obligation  de  placer  en  6  0/0  le 
montant  de  leur  circulation  ;  mais  aussi  c'était,  pour  se 
faire  une  arme  de  guerre,  sacrifier  l'avenir  au  présent. 
Nous  avons  dit  plus  haut  que  ce  système  avait  été  éta- 
bli en  1863  ;  mais  il  est  bon  de  se  souvenir  que,  de- 
puis 1838,  on  l'appliquait  dans  TÉtat  de  New-York,  en 
vertu  d'une  loi  dite  de  banque  libre  [free  banking),  avec 
des  bases  analogues  à  celles  des  banques  nationales 
de  1863.  Les  premiers  résultats  de  cet  essai  ne  furent 
pourtant  pas  heureux,  pas  plus  d'ailleurs  que  ceux  tentés 
dans  le  même  État  au  sujet  d'un  autre  système  dit  fonds 
de  sécurité  {safety  fund)  remontant  à  1829  et  consistant 
à  imposer  aux  banques  un  prélèvement  en  vue  de  former 
un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  billets  de 
banque  dont  on  demanderait  le  remboursement.  Tous 
ces  systèmes  sont  entachés  d'un  vice  originel  :  la  substi- 
tution de  la  prévoyance  de  l'État  non  engagé  à  celle  de  la 
banque  seule  responsable.  Tout  homme  sérieusement 
lancé  dans  les  affaires  en  reconnaît  le  défaut  à  la  seule 
énonciation. 

(1)  Ainsi  appelé  parce  que  les  limites  d'échéance  de  pemboupsement  par 
l'Etat  flottent  entre  cinq  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus.  Cest  ainsi  éga- 
lement que  Ton  a  émis  plus  tard  du  i0-4a.  (A.  C.) 
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Parallèlement  à  ces  dispositions,  d'autres  États  dé  la 
même  confédération  en  prenaient  de  plus  conformes  à  la 
rérité  économique.  Les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
gui  sont  la  partie  la  plus  civilisée,  la  plus  morale  et  la  plus 
riche  de  TUnion,  celle  qui,  le  plus  justement,  a  motivé 
jadis  notre  admiration  enthousiaste  pour  ce  grand  pays, 
les  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  ayant  subi  en  4809  une 
crise  banquière  des  plus  intenses  (crise  pendant  laquelle 
le  numéraire  absent  dans  le  Nord*Est  abonda  dans  l'Ouest 
d'alors,  le  Centre  aujourd'hui,  au  point  qu'on  trouvait  du 
bénéfice  à  l'exporter  au  Mexique),  établirent,  dès  4813, 
un  système  perfectionné  en  1825,  et  qui,  sous  le  nom  de 
Snffolk  bank  System,  a  vécu  jusqu'en  1863,  soit  pendant  un 
demi-siècle,  donnant  à  cette  belle  partie  du  Nord-Amé- 
rique une  solidité  en  matière  de  banques  supérieure  à 
celle  des  autres  groupes  d'États.  La  base  de  ce  système, 
dont  nous  tenons  d'autant  plus  à  parler  qu'il  a  été  imité 
avec  succès  en  Europe,  comme  nous  le  dirons  tout  à 
l'heure,  est  la  réunion  hbre  de  plusieurs  banques  en  un 
syndicat  imposant  à  toutes  des  règles  de  prudence  dont 
l'observation  est  contrôlée  régulièrement  ;  elles  prennent 
aussi  l'engagement  d'échanger  mutuellement  leurs  bil- 
lets, les  recevant  indistinctement  du  public,  comme  si 
elles  ne  formaient  qu'une  seule  banque  munie  de  suc- 
cursales. Le  public  trouvait  dans  cette  combinaison,  au 
point  de  vue  des  billets,  les  commodités  de  l'unité  de 
banque,  sans  que  la  concurrence  perdît  son  empire,  in- 
dispensable pour  la  meilleure  direction  économique  des 
banques. 

On  sait  d'ailleurs  que,  dans  cette  contrée,  les  opérations 
de  banque  sont  entrées  dans  les  moeurs  économiques  des 
habitants.  Il  y  a  longtemps  déjà  que  Michel  Chevalier 
signalait  comment,  dans  l'établissement  de  tout  centre  de 
production,  on  débutait  en  construisant  un  temple,  une 
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école,  et  en  fondant  une  banque.  Le  reste  en  découlait 
tout  naturellement. 

M.  Courtois  fait  observer,  avant  d'en  finir  avec  T Amé- 
rique, que  si,  dans  ce  grand  pays,  il  y  a  eu  de  fréquentes 
crises  banquières  (ce  qui  n'a  rien  d'étonnant  avec  un  grand 
mouvement  d'aflfaires)  qui  ont  occasionné  la  chute  d'un 
nombre  considérable  d'institutions  d'émission,  il  est  deux 
faits  qu'il  importe  de  signaler,  car  ils  sont  peu  remarqués 
chez  nous.  D'abord,  la  suspension  des  banques  n'y  est  pas 
aussi  générale  qu'on  le  dit  communément.  Des  parties 
entières  de  cette  vaste  contrée  y  ont  échappé,  tantôt  Tune, 
tantôt  l'autre .  Souvent  même,  dans  les  pays  ravagés  par  ce 
fléau,  quelques  banques,  émergeant  au-dessus  de  la  masse, 
ont  résisté  à  la  tempête  qui  abattait  toutes  les  autres. 
Ensuite,  la  crise  passée  en  général  très  rapidement,  la 
presque  unanimité  des  banques  qui  avaient  suspendu  ne 
tardaient  pas  à  se  relever  et  retrouvaient  le  crédit  qu'elles 
possédaient  antérieurement  à  la  crise.  Il  y  a^  aux  États- 
Unis,  des  banques  qui  remontent  à  Torigine  des  établisse- 
ments de  cette  nature.  Presque  toutes  les  banques  anté- 
rieures à  1790  sont  encore  existantes,  entre  autres  les 
cinq  ou  six  premières  banques  établies  dans  l'Union. 
Après  tout,  la  France  n'a  pas  le  droit  d'être  si  dédai- 
gneuse, elle  chez  qui,  ne  l'oublions  pas,  l'unanimité  des 
banques,  en  1848  et  en  1870,  suspendit  son  action  pour 
ne  reprendre  un  état  normal  que  trois  et  même  sept  ans 
après. 

Revenons  en  Europe,  dit  M.  Courtois,  et  sans  nous 
arrêter  à  l'Angleterre  ni  à  l'Allemagne  qui  tendent  mani- 
festement, quoiqu  en  y  mettant  le  temps,  vers  l'unité, 
sans  parler  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  où  le  mono- 
pole est  un  fait  et  non  un  droit,  traversant  rapidement  la 
Suède,  dont  le  savant  M.  Wallenberg  nous  a  décrit  le 
système  de  banques,  système  remarquable  sans  doute, 


Digitized  by 


Google 


232  SÉANCE   DU    5   JANVIER    1884. 

mais  où  il  y  a  cependant  une  ombre,  à  savoir  la  garantie 
matérielle  imposée  par  l'État,  arrivons  à  la  Suisse,  qui 
nous  offre  un  ample  sujet  d'enseignement. 

Gomme  en  Amérique,  nous  retrouvons  ici  une  fédéra- 
tion, et  comme  aux  États-Unis  chaque  canton  a  eu,  pen- 
dant longtemps,  sa  législation  spéciale  faute  de  disposi- 
tions générales  pour  tout  le  pays.  Les  diverses  formes  de 
banques  y  ont  existé  et  y  existent  même  encore.  Il  y  a  des 
banques  cantonales  commanditées  plus  ou  moins  et 
administrées  par  les  délégués  du  canton  ;  il  y  a  des  ban- 
ques créées  par  l'industrie  privée  et  dirigées  par  des 
personnages  non  officiels.  Ces  deux  sortes  de  banques 
existent  généralement  côte  à  côte  dans  le  même  canton, 
souvent  dans  la  même  ville. 

Le  nombre  des  banques  s'étendant,  le  public  éprouve 
quelque  gêne  par  suite  de  la  diversité  des  billets.  Une  loi 
fut  proposée  (plutôt  dans  un  sens  politique  qu'économi- 
que, disons-le),  qui  visait  indirectement  à  l'unité.  Le  vote 
populaire  ne  la  trouva  pas  assez  nette  dans  ce  sens  et  la 
repoussa.  Les  banques  suisses  se  le  tinrent  pour  dit  et, 
adoptant  le  Suffolk  bank  system,  elles  se  syndiquèrent  au 
nombre  de  22  d'abord  (24  plus  tard),  le  8  juillet  1876,  en 
vue  de  s'imposer  réciproquement  certaines  mesures  de 
prudence,  de  se  contrôler  et  enfin  d'échanger  mutuelle- 
ment leurs  billets 

L'esprit  réglementaire  ne  s'endormit  pas,  quoique  l'idée 
d'unification  fort  en  faveur  d'abord,  comme  on  l'a  vu,  ait 
été  ensuite  écartée  ;  une  loi,  approuvée  le  8  mars  1881, 
vint  codifier  la  matière  avec  une  sévérité  qui  serait  taxée 
chez  nous  de  libéralisme  exagéré.  M.  Courtois  ne  veut 
pas  discuter  les  détails  de  l'application  de  cette  loi.  Il  se 
contente  seulement  de  remarquer  que  plusieurs  banques 
de  circulation,  dont  la  Banque  fédérale,  ont  dû  renoncer 
au  bénéfice  d'émission  auquel  tout  le  monde  trouvait 


Digitized  by 


Google 


SÉANCB   DU   5  JANVIER    1884.  233 

avantage  sans  manquer  de  sécurité.  M.  Courtois  se  ré- 
sume en  établissant  que  si,  à  l'exception  du  Suffolk  bank 
System^  qui  a  toutes  ses  sympathies,  toutes  les  combi- 
naisons qu'il  vient  de  passer  en  revue  ont  plus  ou  moins 
motivé  ses  critiques,  elles  ont  ceci  de  bon  :  qu'elles  ad- 
mettent la  multiplicité  dés  banques,  c'est-à-dire  la  con- 
currence, Cl  ce  point  important  corrige  la  plupart  de 
leurs  imperfections.  Quant  au  monopole,  il  nuit,  par  na- 
ture ,  à  l'organisation  la  plus  savante. 

M .  Batbie  croit  devoir  rappeler  aux  orateurs  quels  sont 
les  termes  précis  dans  lesquels  a  été  posée  la  question. 

Le  monopole  de  la  Banque  de  France  doit  durer  encore 
quatorze  ans.  Le  point  qui  présente  en  ce  moment  un 
véritable  intérêt  d'actualité,  c'est  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'augmenter  la  circulation  fiduciaire,  et  dans  quelles  con- 
ditiv^«lis.  Voilà  le  sujet  limité  qu'il  voudrait  voir  traiter. 

M.  ÀiGLAVE  tient  d'abord  à  préciser  à  quels  termes  peut 
se  ramener  l'intervention  de  l'État  dans  les  affaires  des 
banques  : 

!•  L'État  demande  de  l'argent  à  ces  banques  ; 

2"  Il  garantit,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  l'exé-, 
cution  des  engagements  de  ces  banques,  ou  bien  il  assure 
par  un  procédé  quelconque  le  remboursement  des  billets. 

Quant  au  premier  point,  M.  Alglave  condamne  absolu- 
ment tous  les  emprunts  des  États  aux  banques, 

La  véritable  garantie  du  billet  de  banque,  la  seule 
sérieuse,  ce  n'est  pas,  comme  on  le  dit  trop  souvent  et 
trop  généralement,  l'encaisse  ;  mais  c'est  le  portefeuille. 

Or,  pour  parler  nettement,  M.  Alglave  est  fort  opposé 
à  l'intervention  de  l'État  dans  la  gestion  des  banques  et 
dans  l'émission  des  billets,  lorsque  cette  intervention  n'a 
pour  but  que  de  procurer  de  l'argent  au  gouvernement, 
parce  qu'alors  la  circulation  se  trouve  garantie  non  par 
l'encaisse,  mais  par  le  portefeuille,  c'est-à-dire  en  partie 
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par  des  effets  revâtus  de  la  signature  de  TÉtat,  lequel  a 
pour  habitude  de  n'y  point  faire  honneur. 

M.  Alglave  n'est  pas  beaucoup  plus  favorable  à  Tinter- 
Tention  de  TÉtat,  alors  même  qu'elle  a  pour  objet  d'assu- 
rer l'exécution  des  engagements,  parce  qu'alors  elle  est 
inefficace,  et  que  même  elle  devient  une  cause  de  crise. 

Cependant,  il  considère  la  liberté  des  banques  comme 
une  utopie,  et  il  en  donne  pour  preuve  que  cette  liberté 
n'existe  nulle  part.  On  cite  l'Ecosse;  mais  en  Ecosse  il  n'y 
a  que  1 1  banques  desservant  une  population  restreinte. 
Les  actionnaires  sont  indéfiniment  responsables,  et  une 
seule  banque  venant  à  faillir,  entraîne  toutes  les  autres 
dans  sa  chute.  Les  payements,  alors,  sont  garantis,  mais 
les  actionnaires  sont  ruinés. 

En  Suède,  même  solidarité,  avec  obligation  d'un  dépôt 
qui  garantit  la  solvabilité  actuelle  des  banques,  mais  non 
leur  solvabilité  future. 

Aux  États-Unis,  il  n'y  a  plus  que  des  banques  natio- 
nales qui  sont  organisées  sur  le  modèle  de  la  Banque 
d'Angleterre.  Afin  de  garantir  les  rembour8ements>  on  a 
exigé  de  ces  banques  un  dépôt  de  titres  de  la  rente  fédé- 
rale, plus  de  5  pour  100  de  la  valeur  des  billets  en  mon- 
naie ayant  cours.  Les  banques  doivent  en  outre  conserver 
de  16  à  25 pour  100  des  effets  payables  à  vue;  aussi,  la 
crise  de  1873  étant  survenue,  les  banques  n'ont  pu  faire 
usage  de  cette  réserve  dont  il  leur  était  interdit  de  rien 
distraire,  et  l'on  n'a  réussi  à  sauver  la  plaae  qu'en  auto- 
risant l'émission  de  chèques  qui  circuleraient  comme 
monnaie.  Évidemment,  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  re- 
courir à  cet  expédient  si  les  banques  avaient  pu  disposer 
de  leur  encaisse.  Il  faut  qu'en  cas  de  crise  elles  puissent^ 
au  contraire,  la  prodiguer.  Il  faudrait  aussi  obliger  les 
gens  à  être  prudents;  mais  la  tendance  naturelle  des  ban* 
quôs  est  d'être  imprudentes. 
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En  Angleterre,  on  â  imaginé  de  suspendre  Tacte  de 
Robert  Peel. 

En  Allemagne,  on  calcule  le  chiffre  de  la  circulation 
normale,  et  Ton  dit  à  la  Banque  :  lorsque  vous  dépasserez 
ce  chiffre,  vous  subirez  une  taxe  de  5  pour  100. 

Cependant,  lorsqu'on  réclame  la  liberté  des  banques, 
poursuit  M.  Alglave,  on  invoque  les  avantages  de  la  con- 
currence, la  faculté  d'avoir  l'escompte  à  bon  marché. 
Mais  dès  aujourd'hui  les  banques  de  dépôts,  qui  ne  ser- 
vent aux  déposants  qu'un  intérêt  minime,  peuvent  faire 
l'escompte  à  un  taux  aussi  bas  que  la  Banque  de  France. 

Nous  émettons  tous,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Brelay,  des 
billets  à  vue  qui  sont  des  chèques.  Rien  n'empêcherait  de 
faire  des  chèques  de  sommes  rondes,  qui  circuleraient  à 
peu  près  comme  des  billets.  A  Londres,  on  a  essayé  d'é* 
mettre  de  ces  chèques  acceptés  d'avance  par  une  banque  ; 
cela  n'a  pas  réussi  :  on  craignait  que  les  chèques  ne  fus* 
sent  pas  payés.  A  plus  forte  raison  en  France  n'accepte- 
rait-on pas  des  billets  d'une  banque  quelconque. 

Quant  à  la  limitation  de  l'émission  des  billets  de  laBan- 
que,  M.  Alglave  considère  cette  mesure  comme  inutile  î 
rémission  se  limite  d'elle-même,  elle  se  règle  naturelle- 
ment sur  les  besoins  de  la  circulation.  Mais  le  droit  d'é- 
mission ne  saurait  être  abandonné  à  la  première  banque 
venue.  Tout  ce  qu'on  pourrait  faire  serait  de  le  conférer 
â  deux  ou  trois  établissements  convenablement  choisis. 

M.  Alglave  termine  en  donnant  quelques  indications 
sur  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  où  l'escompte  est  à 
meilleur  marché  qu'en  France,  grâce  à  la  concurrence 
que  certaines  grandes  banques  privées  font  à  la  Banque 
impériale  et  à  ses  230  succursales.  Il  conclut  en  disant  que, 
si  la  liberté  existait  en  France  pour  les  banques  d'émis- 
sion, il  ne  se  passerait  pas  longtemps  avant  que  la  plu- 
part de  ces  banques  eussent  succombé,  n'en  laissant 
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debout  qu'un  petit  nombre  qui  demeureraient  en  posses- 
sion d'un  véritable  monopole. 

A  tous  les  points  de  vue,  encore  une  fois,  l'intervention 
de  l'État  en  pareille  matière  lui  semble  complètement 
inutile.  Le  seul  cas  où  cette  intervention  lui  paraîtrait  légi- 
time serait  celui  où  il  y  aurait  lieu  de  forcer  une  banque 
à  liquider,  si  l'État  jugeait  les  engagements  de  celle-ci 
vraiment  exorbitants. 

M.  E.  FouRNiER  DE  Flaix  se  sépare  entièrement  de  l'o- 
pinion de  M.  Alglave.  Sans  doute,  le  moment  n'est  pas 
venu  de  discuter  le  monopole  de  la  Banque  de  France  ; 
mais  il  est  néanmoins  utile,  nécessaire,  de  savoir  où  l'on 
en  est,  en  présence  d'une  circulation  de  3  milliards  100  mil- 
lions qui  peut  être  portée  subitement  à  3  milliards  500  mil- 
lions, puisqu'en  une  seule  semaine  elle  a  augmenté  de 
160  millions.  La  meilleure  preuve,  c'est  que  ce  chiffre 
préoccupe  M.  Alglave  lui-même  et  qu'il  a  conclu,  en  défi- 
nitive, à  limiter  la  circulation  et  même  à  établir  à  Paris 
une  concurrence  à  la  Banque  de  France  dans  deux  autres 
banques  de  choix.  Mais  comment  adopter  cette  combi- 
naison ?  Comment  greffer  privilèges  sur  privilèges,  mono- 
poles sur  monopoles?  Le  contrôle  serait-il  suffisant,  et  à 
quel  titre  ne  s'exercerait-il  qu'à  Paris?  Qui  ne  se  rappelle 
qu'avant  1848  la  France  a  joui  de  la  liberté  et  de  la  mul- 
tiplicité des  banques  d'émission  ;  que  ce  régime  a  porté 
les  meilleurs  fruits  ;  que  les  banques  de  Lyon,  de  Mar- 
seille, de  Toulouse,  de  Bordeaux,  étaient  des  banques  de 
premier  ordre?  Quia  oublié  avec  quelle  éloquence,  quelle 
persévérance,  elles  ont  été  défendues  par  un  des  prési- 
dentsles  plus  éminents  de  la  Société,  l'honorable  M.Léonce 
de  Lavergne  ? 

La  nécessité  du  contrôle  de  la  circulation  résulte  de  la 
gestion  de  la  Banque  de  France.  La  Banque  de  France  a 
abusé  de  son  droit  d'émission .  Elle  a  porté  la  circulation 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE   DU   5   JANVIER   1884.  237 

à  3  milliards  100  millions,  chiffre  qui  n'est  atteint  par 
aucune  autre  banque,  par  aucun  autre  État,  sauf  les  États- 
Unis  (Angleterre,  maximum  :  1  milliard  350  millions  ; 
Allemagne  :  1  milliard  500  millions  ;  Italie  :  1  milliard  ; 
Autriche  :  i  milliard  450  millions),  et  encore  aux  États- 
Unis  la  circulation  des  banques  est  tout  entière  gagée  par 
des  rentes;  celle  de  l'État  Test  aussi  soit  par  une  masse 
d'or  importante,  soit  par  l'obligation  de  payer  les  droits 
de  douanes  en  or.  En  outre,  les  États-Unis  ont  une  popu- 
lation de  52  millions  d'habitants,  tandis  que  la  France 
n'en  a  que  37,  et  un  territoire  égal  à  dix  fois  la  France. 
Mais  il  existe  aux  États-Unis,  comme  en  Angleterre,  un 
autre  gage.  Les  actionnaires  des  banques  sont  responsa- 
bles de  la  circulation,  tandis  qu'en  France  les  action- 
naires qui  peuvent  réaliser  cinq  capitaux  pour  un  ne  ré- 
pondent de  rien.  Ce  sont  des  marchands,  des  négociants 
qui  exploitent  .leur  monopole  à  outrance,  sans  répondre 
de  leur  gestion. 

Ce  contrôle  peut-il  être  accordé  à  l'État?  Évidemment 
non,  puisque  la  Banque  est  un  instrument  dont  l'État  se 
sert  sans  hésiter.  La  Banque  a  avancé  à  l'État  le  double 
de  son  capital. 

Le  seul  contrôle  possible,  c'est  la  multiplicité,  c'est  la 
liberté,  c'est  la  concurrence  des  banques,  garanties  elles- 
mêmes,  comme  aux  États-Unis,  au  moyen  de  la  respon- 
sabilité des  actionnaires  pour  la  circulation  et  de  gages 
spéciaux,  tels  que  encaisses  et  rentes  sur  l'État  ou  les 
provinces. 

11  est  clair  que  cette  responsabilité  et  ces  gages  limitent 
la  circulation. 

Si  ce  contrôle,  si  cette  limite,  si  ces  garanties,  ne  sont 
pas  donnés,  un  troisième  facteur  interviendra.  Ce  facteur, 
c'est  l'agio.  L'agio  est  le  thermomètre  auquel  se  rappor- 
tent les  circulations  contestées.  Seulement  ce  thermo-- 


Digitized  by 


Google 


^3S  SâANOË  pu  5  JANVIER  1S84. 

mètre  est  marqué  par  les  peuples  étrangers.  Plus  la  cir- 
culation pourra  être  contestée,  plus  le  thermomètre 
montera.  Aux  États-Unis  il  a  atteint  285  au  lieu  de  100, 
et  en  Italie  120.  Cet  agio  n'est  autre  chose  que  la  prime 
du  risque  couru  par  les  peuples  étrangers  dans  leurs  rap- 
ports commerciaux  avec  un  État  ayant  une  circulation 
fiduciaire  excessive,  Telle  a  été  la  situation  de  Tltalie  ; 
jusqu'en  avril  dernier,  même  en  1882,  l'agio  était  de 
10  pour  100,  Quand  on  a  appris  que  l'Italie  allait  sérieu- 
sement diminuer  la  circulation,  Tagio  a  disparu,  parce 
qu'il  n'y  avait  plus  de  risque, 

Eb  hien,  le  chiffre  de  3  milliards  500  millions  doit  être 
considéré  pour  la  France  comme  une  limite  qu'il  serait 
imprudent  de  franchir  sans  courir  la  chance  de  l'agio. 

En  résumé,  dit  M,  Fournier  de  Flaix,  les  conclusions 
de  M.  Alglave  détruisent  ses  objections  principales  con- 
tre la  liberté  des  banques.  Dès  qu'il  est  admis  qu'il  est 
nécessaire  de  ne  pas  avoir  une  seule  banque,  qu'importe 
qu'il  y  en  ait  deux  ou  dix  ?  En  outre,  serait-il  acceptable 
de  centraliser  toutes  ces  banques  à  Paris  pour  en  priver 
le  reste  du  pays  ?  La  France  n'a-t-elle  pas  connu  le  régi- 
me de  la  pluralité  des  banques  d'émission  et  a-t-elle  eu  à 
s'en  plaindre?  Un  de  nos  économistes  les  plus  éminents, 
M.  Léonce  de  Lavergne,  n'a-t-il  pas  défendu  avec  autant 
de  persévérance  que  de  talent  le  régime  de  la  liberté  des 
banques  et  combattu  celui  du  monopole  ? 

La  raison  décisive  de  ce  régime  de  liberté,  c'est  la  né- 
cessité de  posséder  un  contrôle  indépendant  à  Tégard  de 
la  circulation  fiduciaire.  L'État  est  incapable  d'exercer  ce 
contrôle  ;  une  seule  banque  placée  sous  la  main  de  l'État 
ne  le  peut  davantage  et  la  meilleure  preuve  c'est  que  la 
Banque  de  France,  soit  pour  répondre  aux  besoins  d'ar- 
gent de  l'État,  soit  pour  multiplier  ses  opérations  et  fiwre 
aux  autres  banques  une  concurrence  parfois  regrettable, 
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en  est  arrivée  à  une  circulation  colossale,  exagérée,  telle 
qu'il  n'en  existe  dans  aucun  autre  État,  et  encore  cette 
circulation  n'est-elle  nullement  entourée  des  garanties 
nécessaires.  Aux  États-Unis  toute  la  circulation  est  gagée 
par  des  dépôts  de  rentes  ;  aux  États-Unis  et  en  Angle^ 
terre  les  actionnaires  en  sont  responsables.  Or  les  ac- 
tionnaires de  la  Banque  de  France  disposent  d'un  instru- 
ment énorme  de  puissance  et  n'en  répondent  pw  ;  une 
telle  situation  est  dangereuse,  il  ne  peut  y  être  remédié 
que  par  la  liberté  des  banques,  toutes  assujetties  à  des 
garanties  communes. 

Sans  cela  la  circulation  continuera  à  se  développer  jus^- 
qu'à  ce  qu'apparaisse  le  contrôleur  qui  se  charge  tou- 
jours en  pareils  cas  de  réprimer  les  circulations  fiduciai- 
res exagérées  ;  ce  contrôleur,  c'est  l'agio  ;  comment,  en 
effet,  dans  leurs  échanges,  les  étrangers  ne  se  préoccu- 
peraient-ils pas  de  la  qualité  de  la  monnaie  fiduciaire 
qu'on  leur  offre  ? 

MM.  Brelay  et  Fournier  de  Plaix,  dit  M.  Clément  Juglar, 
ont  réclamé  la  liberté  et  le  contrôle  de  l'État. 

M.  Alglave  a  montré  les  difficultés  de  l'application  de 
la  liberté. 

M .  Juglar  partage  cette  dernière  opinion  et  ajoute  queU 
ques  mots  pour  montrer  l'impossibilité'  de  l'application 
pratique. 

Au  point  de  vue  des  faits  et  au  point  de  vue  historique, 
les  résultats  sont  partout  les  mêmes. 

Les  différences  de  pays,  de  races,  de  législations,  rien 
n'y  fait. 

Prenons  pour  exemples  les  types  qu'on  nous  montre 
sans  cesse,  les  banques  d'Ecosse  et  des  États-Unis,  là  où 
la  pluralité  existe;  les  résultats  sont  toujours  les  mêmes. 

Dans  ces  questions  il  faut  distinguer  les  époques  pros- 
pères et  les  époques  de  crise. 
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Dans  les  premières  tout  va  bien  ;  sans  effort  le  papier- 
monnaie  circule,  tout  le  monde  éprouve  l'influence  salu- 
taire de  ce  nouveau  moyen  d'échange. 

Tout  en  reconnaissant,  comme  M.  Fournier  de  Flaix, 
les  avantages  des  banques  et  l'impulsion  heureuse  qu'elles 
donnent  aux  affaires,  la  richesse  qui  en  découle,  il  faut 
bien  noter  aussi  qu'au  moindre  arrêt  toutes  ces  banques, 
à  l'allure  si  facile  avec  du  papier,  prennent  une  tout 
autre  tournure  dès  qu'au  lieu  du  papier  on  demande  du 
métal. 

Privées  de  réserves  métalliques,  elles  se  tournent  vers 
le  principal,  et  ordinairement  le  seul  réservoir  métallique 
du  pays  ;  la  Banque  d'Angleterre  à  Londres,  les  banques 
de  New- York  aux  États-Unis. 

Dans  les  crises,  les  banques  d'Ecosse  sont  toujours  les 
premières  à  sonner  le  glas  d'alarme. 

Dès  le  principe,  leur  faible  réserve  est  épuisée,  et 
elles  doivent  se  tourner  vers  la  Banque  d'Angleterre 
pour  puiser  dans  ses  caisses  le  métal  dont  elles  ont 
besoin. 

Aux  États-Unis,  là  où  il  n'y  a  pas  de  banque  centrale 
privilégiée,  les  banques  des  divers  États  précipitent  leurs 
demandes  sur  les  banques  de  New-York,  et  bientôt  ces 
dernières,  en  présence  de  la  faible  réserve  dont  l'immo- 
bilisation leur  est  imposée  par  la  loi,  suspendent  leurs 
payements. 

Cette  suspension  ne  ruine  pas  les  banques,  comme  le 
faisait  observer  M.  Fournier  de  Flaix,  mais  elle  ruine 
leurs  clients  mal  engagés,  en  leur  refusant  tout  secours 
métallique. 

Ainsi  le  privilège  réglementé  et  la  liberté  ne  peuvent 
rien  prévenir.  Avec  les  deux  systèmes,  il  y  a  toujours  un 
moment  où  l'on  est  acculé  à  la  suspension  des  affaires  et 
même  des  payements. 
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Cependant  que  vise-t-on?  Le  remboursement  à  vue  des 
billets. 

Que  veut-on  éviter?  La  suspension  des  payements  et 
le  cours  forcé. 

Pour  arriver  à  ce  but  s'est-on  bien  rendu  compte  des 
conditions  de  l'émission  des  billets  de  banque  ? 

Notons  d'abord  que  de  tous  les  articles  du  bilan  des 
banques,  c'est  le  moins  mobile. 

On  les  réclame  aux  banques  soit  comme  moyen  de 
crédit,  soit  comme  moyen  de  circulation  ;  dans  ce  dernier 
cas,  ils  ne  font  que  remplacer  le  numéraire. 

On  pourrait  croire  qu'émis  comme  moyen  de  crédit 
leur  chiffre  maximum  coïncide  avec  celui  du  portefeuille  ; 
or  il  n'en  est  jamais  ainsi  ;  ils  paraissent  au  contraire 
être  complètement  sous  la  dépendance  des  réserves  mé- 
talliques. Des  deux  causes  d'émission  qu'a  signalées 
M.  Cl.  Juglar,  c'est  cette  dernière  qui  lui  paraît  la  plus 
puissante. 

Puisqu'elle  est  sous  l'influence  de  la  hausse  de  l'en- 
caisse, quand  l'encaisse  baisse,  est-ce  par  suite  de  la  ren- 
trée des  billets  qui  se  présentent  au  remboursement?  La 
contre-partie  est-elle  exacte?  L'examen  des  tableaux 
graphiques  des  bilans  nous  montre  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi.  Les  sommes  que  l'on  retire  au  moment  le  plus  cri- 
tique ne  forment  qu'un  faible  appoint,  comparées  à  la 
baisse  du  niveau  de  l'encaisse  qui  déjà  a  eu  lieu  dans  les 
années  précédentes. 

Comme  moyen  de  crédit  et  de  circulation,  il  y  a  une 
grande  différence  entre  les  demandes  du  public  et  de 
l'État. 

Les  effets  de  commerce  présentés  à  l'escompte  repré- 
sentent un  produit  vendu,  non  encore  entré  dans  la  con- 
sommation, mais  qui  doit  faire  rentrer  le  billet  émis  en 
échange  dans  le  court  délai  de  trois  mois. 
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Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  eflfets  du  Trésor.  Le 
crédit  public  qui  est  leur  gage  peut  être  meilleur  que  le 
crédit  du  négociant,  mais  c'est  un  prêt  à  long  terme*  ou 
qui,  du  moins  par  sa  nature  même,  ne  se  liquidera  pas 
dans  les  trois  mois. 

C'est  par  de  sages  précautions  à  cet  égard  que,  dans 
ces  derniers  temps,  l'Italie  et  la  France,  évitant  les  abus, 
ont  pu  avoir  recours  aux  billets  de  banque  sans  produire 
la  dépréciation  observée  aux  époques  antérieures  en 
Angleterre  ou  aux  États-Unis. 

Dès  1810,  en  Angleterre,  à  la  suite  du  Bullion  report, 
on  connaissait  le  moyen  de  se  rendre  compte  de  la  dé- 
préciation du  papier  d'après  les  cours  du  change,  maiô 
on  ne  savait  pas  encore  comment  préserver  rencaisse 
métallique  des  banques. 

L'acte  de  1844  n'avait  rien  prévu  pour  atteindre  ce  but* 
Robert  Peel,  l'inspirateur  des  mesures  soumises  u  Par- 
lement, ne  se  préoccupait  que  de  la  circulation  des  billets 
de  banque  dont  il  avait  vu  les  abus  ;  il  ne  soupçonnait  pas 
qu'en  dehors  et  à  côté  il  pût  y  avoir  abus  d'émission  des 
effets  de  commerce,  ce  qui  en  produisait  aussi  la  dépré- 
ciation. Par  suite,  le  papier  n'étant  plus  au  pair  avec  le 
métal,  on  recherchait  ce  dernier,  les  encaisses  de  banque 
étaient  menacées  de  disparaître,  et  avec  elles  la  couver- 
tibihté  à  vue  des  billets. 

Limiter  l'émission  des  billets  de  banque  comme  l'avait 
combiné  Robert  Peel  ne  suffisait  donc  pas,  l'encaisse  res* 
tant  à  découvert  et  exposée  à  toutes  les  attaques  de  l'ex- 
cès d'émission  du  papier  en  dehors  de  la  banque. 

Aussi  à  chaque  crise  il  fallait  suspendre  l'acte  ;  dans 
les  embarras,  on  avait  bien  essayé  d'élever  timidement  le 
taux'de  l'escompte,  mais  ne  dépassant  pas  5  pour  100; 
on  n'obtenait  aucun  effet.  C'est  pendant  la  crise  de  1857 
que,  pour  la  première  fois,  on  appliqua,  avec  hardiesse 
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et  fermeté,  ce  moyen  auquel  on  n'avait  pas  eu  recours 
jusque-là. 

On  porta  le  taux  de  Tescompte  à  10  pour  100,  et  aus- 
sitôt le  métal,  non  seulement  cessa  de  s'écouler  de  la 
Banque,  mais  commença  à  refluer  ;  six  semaines  après, 
réquilibre  était  rétabli. 

Que  s'était-il  donc  passé  ? 

En  présence  de  cette  hausse  de  l'escompte,  les  négo- 
ciants, ou  plutôt  leurs  banquiers,  qui  présentaient  des 
effets  de  commerce  à  la  Banque  pour  se  procurer  du  mé- 
tal, comme  moyen  d'échange,  au  lieu  de  livrer  les  pro- 
duits qui  restaient  en  entrepôt  ou  en  magasin,  cessèrent 
cette  manière  d'agir  qui  faisait  intervenir  le  métal  comme 
produit  au  heu  de  le  prendre  comme  monnaie,  c'est-à-dire 
comme  solde  des  opérations  à  terme,  qui  se  compensent 
par  le  simple  échange  des  engagements  commerciaux. 

On  recherchait  les  espèces  parce  qu'au  milieu  de  la 
hausse  générale  des  prix,  c'était  le  seul  produit  qui,  me- 
sure des  valeurs,  avait  le  moins  varié. 

Dès  que,  par  la  hausse  de  l'escompte,  on  eut  mis  son 
prix  au  niveau  général,  aussitôt  cette  opération  anor- 
male cessa.  On  livra  les  produits  en  baisse,  le  trop-plein 
se  vida,  les  demandes  du  public  reparurent  et  l'équilibre 
put  se  rétablir. 

Voilà  par  quel  mécanisme  agit  la  hausse  de  l'escompte  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  maintenir  toujours  une  circulation 
de  billets  au  pair  avec  tor^  pourvu  qu'on  ne  se  trouve 
qu'en  présence  des  demandes  du  commerce. 

Peut-on  appliquer  ce  moyen  avec  la  pluraUté  des  ban- 
ques? 

Si  l'État  intervient  et  veut  dissimuler  ses  demandes 
de  crédit  derrière  le  billet  de  banque,  ici  la  hausse  de 
l'escompte  ne  peut  plus  agir,  puisque  le  gouverneur  de 
la  Banque,  sous  la  pression  du  ministre  des  finances,  s'y 
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Opposerait.  Si  l'on  veut  mettre  un  frein  à  ces  demandes,  il 
faut  donc  avoir  recours  à  la  limitation  de  rémission. 

Voici,  en  somme,  les  conclusions  de  M.  Juglar  :  Ni  le 
privilège,  ni  la  liberté  des  banques,  ni  le  contrôle,  ni 
le  besoin  des  échanges,  ni  la  confiance  du  public  ne 
peuvent  imposer  des  limites  normales  à  la  circulation 
fiduciaire.  Elle  doit  se  mouvoir  librement  dans  tous  les 
systèmes,  et,  par  la  hausse  ou  la  baisse  du  taux  de  Tés- 
compte,  qui  la  proportionnent  toujours  aux  besoins  du 
moment,  la  convertibilité  des  billets  en  espèces  n'est  ja- 
mais en  danger. 

M.  Léon  Say,  président,  résume  la  discussion,  en  in- 
diquant quelques  points  qui  n'ont  pas  été  traités,  et  qu'il 
sera  bon  d'approfondir  si  l'on  juge  à  propos  de  discuter 
de  nouveau,  dans  une  autre  séance,  cette  importante 
question  du  mécanisme  des  banques  et  des  avantages  ou 
des  inconvénients  qui  peuvent,  en  cette  matière,  résulter 
de  l'intervention  de  l'État. 

Sans  vouloir  lui-même  traiter,  même  brièvement,  le 
sujet,  il  fait  remarquer  que,  chez  nous,  la  circulation  fidu- 
ciaire est  bien  plus  élevée  qu'ailleurs,  à  cause  de  l'em- 
pressement avec  lequel  on  porte  l'argent  à  la  Banque 
pour  se  débarrasser  d'un  métal  excessivement  gênant 
dans  les  transactions  ordinaires. 

On  peut  se  demander,  à  propos  de  la  même  question, 
pourquoi,  en  1876,  on  n'a  pas  aboli  la  limitation  du  chiffre 
des  billets  de  banque,  alors  qu'on  abolissait,  en  principe, 
le  cours  forcé.  Aujourd'hui,  les  pouvoirs  publics  se  sont 
demandé,  eux  aussi,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  supprimer, 
ou  à  peu  près,  cette  limitation.  Pour  lui,  il  serait  partisan 
de  l'émission  illimitée,  si  malheureusement  l'État  ne  con- 
servait pas  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  la  faculté  d'em- 
prunter à  la  Banque. 

M.  Brblay  demande  à  dire  encore  deux  mots  pour 
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clore  la  discussion.  Il  voudrait  faire  remarquer  seule- 
ment, en  passant,  que,  dans  le  cours  de  cette  étude,  on  a 
oublié  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  affaires 
d'exportation,  qui  commandent  les  remboursements  en 
espèces. 

Enfin,  s'il  lui  était  permis  de  formuler  un  vœu,  en  ter- 
minant, ce  serait  qu'on  obligeât  les  banquiers  et  ceux 
qui  s'occupent  de  ces  affaires  d'organisation  ou  de  régle- 
mentation des  banques,  à  prendre  des  leçons  d'économie 
politique. 

LETTRE   DE   M.    CHARLES  GIDE. 

Montpellier,  S6  janvier  1884. 

Dans  sa  réunion  du  5  janvier,  la  Société  d'économie  politique 
a  discuté  la  question  de  l'intervention  de  l'Etat  en  matière  d'émis- 
sion, mais  eUe  ne  s'est  pas  demandé  jusqu'à  quel  point  l'Etat 
avait  le  droit  d'imposer  à  la  Banque  un  maximum  d'émission.  Il 
me  semble  cependant  que  la  question  peut  être  posée. 

En  vertu  de  ses  statuts,  confirmés  en  1857,  lors  du  renouvelle- 
ment de  son  privilège,  la  Banque  de  France  n'est  soumise  à  au- 
cune réglementation,  en  ce  qui  touche  l'émission  des  billets  ;  elle 
s'engage  seulement  à  être  toujours  en  mesure  de  les  rembourser 
à  présentation.  Par  exception,  lorsque  l'Etat  la  dispense  de  cette 
obligation  de  rembourser  ses  billets,  il  limite  en  même  temps  la 
quantité  qu'elle  pourra  en  émettre;  mais  cette  restriction  de 
rémission,  qui  n'est  qu'une  conséquence  du  privilège  du  cours 
forcé,  doit  disparaître  avec  lui.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont 
passées  en  i  850  ;  la  loi  du  6  août  abrogea  l'un  et  l'autre  en  même 
temps. 

Aujourd'hui,  au  contraire,  le  cours  forcé  établi  en  1870  se 
trouve  avoir  disparu,  sans  qu'aucune  disposition  expresse  ait 
abrogé  le  maximum.  Chacun  connaît  la  raison  de  cette  anomalie  : 
c'est  qu'en  réalité  aucune  disposition  législative  expresse  n'a 
abrogé  le  cours  lorcé;  il  a  disparu  de  lui-même  le  1"  janvier  1878, 
le  jour  où  la  dette  de  l'Etat  vis-à-vis  de  la  Banque  est  tombée 
à  300  millions,  conformément  à  une  disposition  insérée  trois  ans 
à  l'avance  dans  la  loi  du  budget  de  1876  (art.  28  de  la  loi  du 
3  août  1875,  portant  fixation  du  budget  de  1876).  Mais  il  allait  de 
soi  que  le  jour  où  le  régime  exceptionnel  disparaîtrait,  on  ren- 
trerait dans  l'état  normal,  et  que  la  Banque,  en  reprenant  ses 
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obligations,  reprendrait  sa  liberté,  confornaément  à  ses  statuts. 
Telle  était,  du  reste,  l'opinion  du  ministre  des  finances  (Ij  ;  il  a 
déclaré  que  le  maximum  pouvait  être  considéré  comme  virtuel- 
leiùent  aboli.  Toutefois,  pris  d'un  scrupule  de  légalité,  il  a  tenu  à 
faire  confirmer  expressément  cette  abrogation  dans  la  loi  por 
tant  fixation  du  budget  de  1884.  Mai  lui  en  a  pris,  car  la  com- 
mission du  budget,  au  lieu  de  confirmer  l'abrogation  du  maximum, 
a  déclaré,  au  contraire,  qu'elle  le  maintenait.  C'est  ainsi,  par 
suite  d'une  véritable  surprise  et  d'un  malentendu,  que  s'est 
trouvée  introduite  dans  l'organisation  de  la  Banque  de  France  la 
modification  la  plus  grave,  puisqu'elle  remplace  tout  simplement 
le  système  de  l'émission  libre  par  celui  de  l'émission  régie- 
mentée. 

Il  est  vrai  que  cette  mesure  est  prise  surtout  pour  mettre  une 
limite  aux  avances  faites  au  Trésor.  Il  est  vrai  aussi  que  la 
Banque  n'a  pas  protesté,  probablement  parce  qu'elle  y  trouvait 
son  compte,  le  maximum  qui  lui  est  imposé  devant  lui  fournir 
une  excellente  raison  pour  élever  le  taux  de  son  escompte. 
Néanmoins,  le  précédent  est  fâcheux  pour  la  Banque,  et  plus 
encore  pour  les  principes.  Si,  en  effet,  l'Etat  peut  lui  imposer, 
quand  il  lui  plaît,  un  maximum  d'émission,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi il  ne  pourrait  pas  lui  imposer  de  même  un  minimum  d'en- 
caisse ou  le  taux  légal  de  6  pour  400,  ou  le  partage  des  bénéfices 
ou  toute  autre  réglementation  qu'il  jugera  opportune.  Il  me 
semble  que  les  statuts  de  la  Banque  doivent  être  considérés 
comme  un  contrat  synallagmatique  entre  elle  et  l'Etat,  contrat 
qui  confère  à  la  Banque  certains  privilèges  en  échange  de  cer- 
taines  charges,  traité  qui  ne  peut  être  dénoncé  avant  4897,  et 
qui,  jusque-là,  ne  peut  être  modifié  que  du  consentement  des 
deux  parties,  absolument  comme  les  conventions  qui  régissent 
les  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  ou  la  Compagnie  du 
gaz,  etc. 

P.  S.  —  Cette  lettre  était  déjà  écrite,  quand  le  projet  de  loi  a 
été  discuté  au  Sénat  (séance  du  25  janvier),  et  j'ai  vu  que 
M.  Denormandie,  ancien  gouverneur  de  la  Banque,  avait  com- 
battu le  projet  de  loi  à  peu  près  avec  les  mêmes  arguments.  Je 
n'ai  pas  vu  qu'on  lui  ait  fait  aucune  réponse  satisfaisante  au 
point  de  vue  des  principes,  sinon  que  la  loi,  tout  en  abrogeant 
le  cours  forcé,  avait  maintenu  le  cours  légal  des  billets,  et  que, 
dès  lors,  elle  était  fondée  à  en  limiter  la  quantité.  Il  résulterait 
dé  ce  système  que  l'Etat  aurait  toujours  le  droit  d'imposer  à  la 
Banque  telle  réglementation  qu'il  lui  plaira,  à  la  condition  de  lui 

(1)  M.  Tirard.  (A.  C.) 
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donner  quelques  privilèges  en  échange;  m^is,  comme  en  défini- 
tiye  c'est  lui  qui  demeurera  juge  de  la  compensation»  ce  n'est 
pas  très  rassurant. 
Agréez,  etc. 

Charles  Gidk. 


Séance  du  6  février  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  que 
vient  de  faire  la  Société  dans  la  personne  d'un  de  ses 
membres  les  plus  anciens,  M.  de  Béhague,  décédé  le 
31  janvier  dernier,  dans  son  domaine  de  Dampierre 
(Loiret). 

Bien  que  M.  de  Béhague  ne  vînt  que  très  rarement  as- 
sister aux  réunions  de  la  Société  d'économie  politique, 
dit  M.  Léon  Say,  nous  connaissions  tous  ses  travaux  et  la 
place  considérable  qu'il  occupait  dans  l'agriculture  fran- 
çaise. Il  avait  rendu  à  l'économie  agricole  de  signalés 
services  ;  de  tous  les  pays  où  l'agriculture  était  en  hon- 
neur, on  venait  le  visiter  et  lui  demander  des  conseils, 
afin  de  s'inspirer  des  leçons  qui  ressortaient  de  Tœuvre 
si  remarquable  accomplie  par  lui  dans  ses  vastes  cultures 
de  Dampierre,  qu'il  a  tenu  à  diriger  lui-même  jusqu'à  son 
dernier  jour. 

M.  de  Béhague  laisse,  sous  le  titre  de  Considérations 
sur  la  vie  rurale,  un  écrit  excellent,  où  il  a  résumé  en 
termes  simples  et  sous  une  forme  attachante  les  résultats 
de  ses  expériences  agricoles.  11  avait  consacré  surtout 
ses  soins  à  l'élevage  du  mouton,  et  il  a  beaucoup  contri- 
bué ainsi  à  développer  la  prospérité  des  régions  les  plus 
déshéritées,  à  plus  d'un  point  de  vue,  du  centre  de  la 
France. 

M.  LuNiBR  demande  la  parole,  pour  faire  à  la  réunion 
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une  très  courte  communication  qui  aura  pour  elle,  dit-il, 
un  certain  intérêt.  On  se  rappelle  qu'un  décret  en  date  du 
18  février  1881  interdisait  sur  tout  le  territoire  français 
l'importation  des  viandes  de  porc  salées  provenant  des 
États-Unis.  Cette  grave  mesure,  prise  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  avait  jeté  une  grande  perturbation  dans 
le  monde  commercial  et  n'avait  pas  été  sans  inquiéter  les 
économistes ,  qui  craignaient,  et  avec  raison ,  qu'elle 
n'eût  pour  résultat  de  rendre  plus  difficiles  encore,  au 
point  de  vue  des  échanges  internationaux,  nos  rapports 
avec  les  États-Unis,  déjà  bien  peu  satisfaisants. 

Aussi  est-ce  avec  une  grande  satisfaction  que  fut  ac- 
cueilli le  décret  du  27  novembre  1883,  qui  levait  cette  in- 
terdiction. 

Malheureusement,  un  mois  plus  tard,  un  second  dé- 
cret en  date  du  18  décembre,  pris  à  la  suite  d'une  inter- 
pellation portée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Paul 
Bert,  a  provisoirement  rétabh  l'interdiction  jusqu'après 
la  discussion  de  la  proposition  de  la  loi  relative  à  cette 
question,  qui  a  été  déposée  le  18  décembre  dernier  sur  le 
bureau  de  la  Chambre. 

C'est  en  prévision  des  délibérations  sur  cette  proposi- 
tion de  loi  qu'il  y  a  quelques  jours,  M.  le  ministre  du 
commerce  a  demandé  officiellement  à  l'Académie  de  mé- 
decine de  lui  faire  connaître  son  opinion  sur  cette  grave 
question. 

L'Académie,  appelée  aujourd'hui  même  (5  février)  à  se 
prononcer  sur  les  propositions  qui  lui  ont  été  soumises 
au  nom  de  la  commission  nommée  à  cet  effet,  a  voté  à 
l'unanimité  moins  une  ou  deux  voix  les  conclusions  sui- 
vantes : 

1°  Une  épidémie  de  trichinose  ne  peut  être  confondue 
avec  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde.  Si  dans  une  de 
ses  phases  la  trichinose  peut  présenter  des  accidents 
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d'apparence  typhoïde,  il  n'y  a  aucune  identité  entre  les 
deux  maladies,  et  révolution  de  l'affection  trichineuse 
permettra  toujours  d'en  établir  le  diagnostic. 

La  symptomatologie,  la  marche,  la  durée,  Tanatomie 
pathologique  et  la  nature  des  deux  maladies  sont  absolu- 
ment différentes,  soit  dans  une  épidémie^  soit  dans  des 
cas  isolés. 

2"  Aucun  cas  de  trichinose  n'ayant  encore  été  constaté 
en  France  ni  en  Angleterre,  à  la  suite  de  la  consomma- 
tion des  viandes  porcines  salées  d'Amérique,  l'importa- 
tion de  ces  viandes  peut  être  autorisée  en  France. 

3**  Il  y  aurait  avantage  à  créer  une  entente  commune 
avec  les  pays  d'importation  des  viandes  trichinées,  rela- 
tivement à  des  mesures  spéciales  de  garantie  au  port  de 
départ. 

4"  Il  serait  nécessaire  de  pubUer  une  instruction  large- 
ment distribuée,  prescrivant  la  cuisson  des  viandes  de 
porc.  Tout  marchand  ou  débitant  de  viande  de  porc  sera 
tenu  d'afficher  cette  instruction. 

La  réunion  accueille  avec  un  vif  intérêt  cette  commu- 
nication dont  elle  a  la  primeur,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Lunier,  communication  qui,  malgré  son  caractère  spé- 
cial, n'en  a  pas  moins,  dans  les  circonstances  actuelles, 
une  véritable  importance  au  point  de  vue  économique. 

Sur  la  proposition  de  M.  Limousin,  la  réunion  adopte 
comme  sujet  de  discussion  la  question  suivante  : 

T  A-T-IL  UNE  CRISE  ÉCONOMIQUE  GÉNÉRALE  EN  FRANCE? 

M.  Limousin  a  la  parole  pour  développer  la  question. 

La  thèse,  dit-il,  peut  paraître  bizarre  à  beaucoup  de 
personnes,  car  il  semble  vraiment  qu'il  n  y  ait  qu'à  ou- 
vrir les  yeux  pour  voir  la  crise  ;  qu'il  n'y  ait  qu'à  écouter 
pour  entendre  de  toutes  parts  les  plaintes  et  les  lamenta- 
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tions  ;  qu'il  n'y  ait  qu'à  relire  les  comptes  rendus  des  dé- 
bats de  la  Chambre  des  députés  depuis  quinze  jours  pour 
être  édifié  sur  l'importance,  l'étendue  et  le  caractère  de 
ladite  crise.  Pourtant,  il  se  permettra  de  nier  cet  état  de 
souffrance  économique  où  languissent,  à  ce  qu'on  pré- 
tend, non  seulement  notre  pays,  mais  encore  d'autres  na- 
tions commerçantes  habituées  à  voir,  jusqu'ici,  leur 
prospérité  se  développer  sans  arrêt  :  l'Angleterre,  par 
exemple. 

M.  Ch.  Limousin  s'occupe  beaucoup  des  questions  so- 
ciales, de  la  situation  des  «  travailleurs  »,  des  salaires,  de 
la  suppression  des  octrois,  etc. ,  etc.  En  relations  con- 
stantes avec  les  classes  laborieuses,  ainsi  qu'avec  les  pa- 
trons et  les  chefs  d'industrie  de  Paris,  il  est  à  même  de 
fournir,  dit-il,  à  ses  collègues  des  détails  assez  exacts  sur 
la  situation  actuelle  du  travail  parisien  et  du  commerce 
tout  entier  de  notre  pays,  ainsi  que  sur  le  prétendu  état 
de  gêne  universelle  de  nos  37  millions  de  Français. 

M.  Limousin  ne  veut  pas  reprendre  simplement,  en  la 
développant  et  en  l'accentuant,  la  thèse  que  soutenait, 
l'autre  jour,  à  la  Chambre,  M.  Jules  Ferry,  lequel,  sans 
prétendre  démontrer  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  la 
meilleure  des  France,  se  proposait  uniquement  de  faire 
la  part  des  exagérations  intéressées  propagées  par  les 
ennemis  de  la  République  et  les  partisans  acharnés  du 
protectionnisme.  Seulement,  M.  Ch.  Limousin,  allant 
beaucoup  plus  loin  dans  ses  prétentions  que  M.  Jules 
Ferry,  n'hésite  pas  à  essayer  de  démontrer  à  cette  réu- 
nion d'économistes  labsence  complète  de  cet  état  cri- 
tique lui-même,  au  moins  au  point  de  vue  général. 

Du  reste,  voici  ses  arguments. 

D'abord,  en  thèse  générale,  si  Ton  consent  à  s'en  rap- 
porter aux  plaintes  des  commerçants  et  des  industriels, 
on  fait  preuve  d'une  véritable  naïveté.  Le  commerce  s'est 
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toujours  plaint,  l'industrie  s'est  toujours  lamentée  et  se 
lamentera  toujours  :  ceux  qui  se  plaignent  n'en  font  pas 
moins  leurs  petites  affaires.  D'ailleurs,  prenez-les  donc 
un  à  un,  suivant  M.  Limousin,  vous  verrez  ce  qu'ils  vous 
diront  : 

—  Moi  ?  oh  !  mon  Dieu,  vous  savez,  j'ai  fait,  cette  année, 
autant  que  l'an  dernier,  un  peu  plus  même.  Je  ne  peux 
pas  soutenir  que  j'aie  eu  à  me  plaindre.  Mais  c'est  mon- 
sieur un  tel,  ou  tel  autre,  qui  n'a  pas  eu  de  chance  ;  il 
paraît  que  cela  n'a  pas  été  du  tout,  chez  lui... 

A  cela,  M.  Limousin  ajoute  des  arguments  empruntés 
à  la  statistique. 

Par  exemple,  les  impôts  ifidirects  ont  produit  33  mil- 
lions de  plus  en  1883  qu'en  1882;  donc  on  a  plus  con- 
sommé en  1883  ;  or,  quand  on  consomme  plus,  c'est  qu'on 
a  plus  d'argent  à  dépenser,  parce  qu'on  en  a  plus  gagné, 
parce  qu'on  a  plus  et  plus  avantageusement  travaillé. 

Eh  bien  mais,  tout  cela,  dit  M.  Limousin,  n'est-ce  pas 
l'ensemble  des  signes  de  la  prospérité  économique  la  plus 
classique  ? 

Les  chiffres  des  statistiques  de  la  douane  viennent 
encore  confirmer  cette  thèse,  ajoute  M.  Limousin. 

Prenons  les  laines  et  les  soies  :  Yimportaiion  en  a  aug* 
mente,  et  l'on  a  exporté  moins  de  soieries  et  de  lainages; 
donc,  d'une  part,  ces  matières  premières  sont  venues  ali- 
monter  un  travail  intérieur  plus  actif,  et,  d'autre  part,  les 
produits  fabriqués  ainsi  sont  demeurés  en  plus  grande 
quantité  dans  la  consommation  intérieure  aussi,  preuve 
d'une  prospérité  suffisante. 

Ne  voit-on  pas  augmenter  également  la  consommation 
des  denrées  alimentaires  qui  ne  sont  pas  de  première 
nécessité,  le  café,  le  cacao,  les  huiles, etc.? 

Les  houillères  n'ont-elles  pas  écoulé  tout  leur  stock  et 
travaillé  à  bras  raccourcis  pour  suffire  aux  demandes. 
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malgré  un  hiver  des  plus  doux,  où  la  consommation  do- 
mestique a  laissé  tout  le  combustible  aux  usines,  à  la  mé- 
tallurgie ? 

Non,  dit  M.  Limousin,  il  n'y  a  pas  de  crise  économique 
générale  en  France,  en  ce  moment;  tout  au  plus  quelques 
crises  locales,  quelques  industries,  celle  des  rubans,  à 
Saint-Étienne  si  Ton  veut,  qui  souffrent  momentanément 
d'un  changement  dans  la  mode,  mais  pas  plus. 

Inutile  donc  de  crier  à  la  ruine,  inutile  surtout  de  faire 
le  jeu  des  protectionnistes  qui  spéculent  sur  ces  détresses 
locales  pour  reprendre  leur  campagne  et  réclamer  une 
élévation  des  tarifs  de  douanes. 

Quant  au  fameux  article  11  du  traité  de  Francfort  sur 
lequel  les  protectionnistes  spéculent  avec  acharnement, 
dans  la  nouvelle  campagne  qu'ils  pousuivent  encore  en  ce 
moment,  il  ne  nous  place  nullement,  dit  M.  Limousin, 
dans  la  condition  d'infériorité  si  souvent  alléguée  dans 
nos  rapports  avec  les  pays  étrangers.  Partout,  ou  à  peu 
près,  nous  avons  le  droit  de  jouir,  comme  les  autres,  du 
traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

L'orateur  ajoute,  en  terminant,  qu'il  blâme  la  récente 
circulaire  de  M.  Félix  Faure,  sous-secrétaire  d'État  au 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies,  circulaire  tendant 
au  rétablissement  des  droits  de  douane  dans  nos  posses- 
sions coloniales.  Cette  mesure,  dit-il, lui  paraît  un  contre- 
sens, au  moment  où  nos  colonies,  précisément,  auraient 
plus  que  jamais  besoin  d'une  législation  très  libérale  à 
tous  les  égards. 

M.  le  baron  de  Reinagh,  qui  a  puisé,  dit-il,  précisément 
aux  inêmes  sources  que  M.  Limousin,  arrive  à  des  con- 
clusions diamétralement  opposées.  Pour  lui,  il  y  a  crise, 
et  crise  générale,  pesant  sur  l'ensemble  de  notre  indus- 
trie et  de  notre  commerce. 

M.  Limousin  a  pris  les  deux  ou  trois  dernières  années 
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de  nos  statistiques  commerciales  pom*  démontrer  que  les 
résultats  de  1883  ne  sont  pas  aussi  désastreux  que  cer- 
tains le  prétendent.  Mais  il  faut  opérer  sur  un  plus  grand 
nombre  d'années  pour  se  faire  une  conviction.  Or,  en 
remontant  vers  1870,  on  constate  que  1875  a  été  le  der- 
nier exercice  ayant  fourni  une  balance  prospère.  Depuis 
cette  époque,  il  y  a  évidemment  un  état  de  souffrance  non 
douteux  pour  le  travail  national  pris  dans  son  ensemble. 

Depuis  1875,  il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par  les 
statistiques  douanières,  on  a  dû  exporter  plus  d'or  et  plus 
d'argent,  plus  de  fonds  publics  ;  certainement,  le  rentier, 
moins  riche,  achète  moins. 

Le  vrai  remède  à  cette  situation  critique,  ce  serait  de 
venir  en  aide  à  l'agriculture. 

Ce  serait  aussi  de  favoriser  sérieusement  et  par  des 
mesures  éclairées  l'établissement  de  colons  agriculteurs 
en  Algérie.  Malheureusement,  ce  qui  se  passe  à  cet  égard 
est  tout  simplement  déplorable  :  en  1883,  il  n'y  a  eu  que 
232  Français  qui  se  soient  fixés  dans  notre  colonie  afri- 
caine. 

M.  Alqlavb  est  loin  de  partager  l'optimisme  de  M.  Li- 
mousin. 11  constate  partout  la  crise  qu'on  entendait  nier 
tout  à  l'heure. 

En  outre,  M.  Limousin  ne  veut  pas  admettre  les  craintes 
qu'inspire  à  tant  de  personnes  la  concurrence  étrangère, 
et  spécialement  la  concurrence  allemande.  Eh  bien , 
M.  Alglave  considère  cette  dernière  comme  de  plus  en 
plus  redoutable  pour  notre  industrie. 

Spécialement  au  sujet  de  Saint-Étienne,  dont  M.  Li- 
mousin présentait,  il  y  a  un  instant,  la  situation  comme 
relativement  satisfaisante,  M.  Alglave  regarde  cette  situa- 
tion comme  sérieusement  compromise. 

La  production  générale  du  monde  en  rubans  était  d'en- 
viron 320  millions  en  1872  et  de  400  millions  en  1881. 
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La  France  produisait,  en  1875,  pour  120  millions,  dont 
100  millions  fabriqués  par  Saint-Étienne  ;  c'est  à  peine  si, 
aiyourd'hui,  la  fabrique  de  cette  ville  en  produit  pour 
70  millions. 

Elle  doit  compter,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  avec 
Bâle,  dont  l'importance  se  maintient,  mais  surtout  avec 
Grefeld,  dont  la  production  se  développe  chaque  année. 

A  rheure  qu'il  est,  un  tiers  des  soies  qui  se  consomment 
en  France  viennent  de  Zurich,  de  Grefeld,  de  Barmen. 

C'est  qu'en  Allemagne,  à  Zurich,  les  usines  sont  munies 
de  toutToutillage  mécanique  le  plus  perfectionné,  tandis 
qu'à  Saint-Étienne  le  travail  manuel,  l'ancien  outillage, 
dominent  encore. 

C'est  que,  dans  les  rubans,  la  proportion  de  coton  a 
augmenté  considérablement,  et  que  les  filés  de  coton  né- 
cessaires à  la  fabrique  de  Saint-Étienne  sont  obhgés  de 
payer  un  droit  à  l'entrée  en  France,  tandis  que  les  usines 
concurrentes,  à  l'étranger,  reçoivent  cette  matière  pre- 
mière exempte  de  taxe. 

Et  je  pourrais  prendre  les  unes  après  les  autres,  dit 
M.  Alglave,  nos  plus  riches  industries,  et  montrer  com- 
bien elles  sont  menacées  par  nos  concurrents  allemands, 
chez  lesquels  la  main-d'œuvre,  dans  la  plupart  des  grands 
centres  de  production,  est  demeurée  à  un  taux  singuliè- 
rement bas. 

M.  Clément  Juglar.  Rien  de  brutal  comme  un  chiffre, 
et  M.  Limousin  insiste  sur  la  valeur  de  ceux  qu'il  a  donnés. 
Il  a  lu  les  documents  officiels,  et  il  a  constaté  que  la  valeur 
des  produits  importés  avait  augmenté  de  173  millions 
en  1883,  et  que  les  recettes  indirectes  avaient  fourni  une 
plus-value  de  33  millions  ;  cela  lui  suffit  pour  affirmer  qu'il 
n'y  a  pas  de  crise,  ou  que,  du  moins,  elle  est  toute  locale, 
et  ne  touche  pas  à  l'ensemble  du  pays. 

Il  est  commode  et  facile  de  conclure  aussi  prestement. 
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On  prend  deux  chiffres,  et  aussitôt  on  a  un  tableau  fidèle 
de  la  situation  du  pays.  Inutile  de  se  préoccuper  dans 
quelles  conditions  cet  accroissement  des  importations  se 
manifeste,  et  quel  rapport  il  peut  avoir  avec  les  années 
précédentes.  Est-ce  la  suite  d'un  mouvement  continu  ou 
une  simple  reprise  après  une  dépression?  Ne  serait-il  pas 
nécessaire  de  le  rechercher  ?  Or,  dans  les  années  1881 
et  1882  il  y  a  eu  une  dépression  de  42  et  de  170  millions, 
soit  de  212  millions  sur  le  chiffre  maximum  de  l'importa- 
tion atteint  en  1880  (l  milliard  33  millions)  ;  il  n'est  donc 
pas  surprenant  qu'après  cette  dépression,  par  une  réac- 
tion naturelle,  les  importations  se  soient  relevées. 

Mais  il  y  a  encore  une  cause  de  perturbation  qui  tend 
à  disparaître  :  c'est  l'importation  des  céréales,  qui  de 
857  millions  de  francs  en  1879  est  tombée  à  421  millions 
de  francs  en  1883  ;  soit  en  nombre  rond  d'une  somme  de 
436  millions  environ.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  la 
moitié  de  cette  somme  entière,  soit  173  millions  de  francs, 
ait  été  employée  à  importer  de  nouveaux  produits  sous 
une  autre  forme.  La  richesse  de  la  population  française 
avait  permis  d'importer  pour  857  millions  de  francs  de 
céréales  sans  produire  de  perturbation  dans  les  échanges; 
de  nouvelles  relations  ont  été  liées  sur  les  marchés  étran- 
gers pour  solder  cet  achat  colossal  ;  il  est  donc  tout 
naturel  que  ces  relations  ne  soient  pas  brusquement 
interrompues.  C'est  ainsi  qu'un  accident  fâcheux,  la  di'- 
sette,  une  fois  disparu,  a  donné  une  impulsion  nouvelle 
à  l'importation,  sans  qu'on  puisse  en  conclure  un  accrois- 
sement d'aisance  ;  si  l'on  s'en  rapportait  aux  chiffres, 
notre  puissance  d'achat  qui  s'était  élevée  à  857  millions 
de  francs,  pour  les  céréales  seules,  en  1879,  ne  donnant 
qu'une  plus-value  de  419  millions  de  francs  dans  nos  im- 
portations, ne  donnerait  plus  en  1883  qu'une  plus-value 
de  173  millions,  quoique  l'importation  des  céréales  ait  été 
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réduite  de  857  à  421  millions,  soit  de  436  millions.  Le 
ralentissement  est  frappant. 

De  plus,  quand  on  se  borne  à  prendre  la  valeur  des 
importations,  on  sait  combien  elle  ne  donne  que  d'une 
manière  approximative  le  mouvement  des  échanges. 
L'administration  des  douanes  a  soin  de  faire  remarquer 
que,  dans  ses  relevés,  les  prix  moyens  donnés  par  la 
commission  des  valeurs  sont  toujours  de  deux  ou  de  trois 
années  en  retard  :  ainsi,  les  chiffres  des  importations 
de  1883  sont  des  chiflâres  provisoires  basés  sur  ceux  don- 
nés en  1881  par  la  commission  des  valeurs  ;  c'est  absolu- 
ment comme  si  on  prenait  comme  prix  moyen  du  blé 
en  1883  le  prix  moyen  de  1879  !  Il  y  a  là  une  cause  d'er- 
reur manifeste.  N'y  aurait-il  même  qu'arrêt  dans  la  puis- 
sance d'achat  de  la  matière,  est-ce  que  ce  n'est  pas  une 
chose  grave  ?  Un  malaise  peut  se  manifester  aussi  bien 
par  une  diminution  de  la  consommation  des  produits  de 
l'intérieur,  que  des  produits  de  l'extérieur,  et  c'est  même 
sur  les  premiers  qu'elle  se  fait  d'abord  sentir. 

Voyons  donc  si  ce  malaise  sera  appréciable  sur  les  rele- 
vés des  impôts  indirects. 

Si  nous  prenons  les  chiffres  officiels,  nous  constatons 
aussi  ici  une  plus-value  de  33  millions  de  francs,  mais 
de  66  millions  au-dessous  des  évaluations  budgétaires, 
tandis  que  les  années  précédentes  les  plus-values  s'éle- 
vaient à  169,  219  et  94  millions  en  1880,  1881  et  1882. 
Cette  observation  faite,  comment  se  répartissent  les 
33  milhons  de  plus-value  :  14  millions  pour  les  alcools, 
10  millions  pour  les  douanes,  8  millions  pour  les  tabacs, 
7  millions  pour  les  sucres,  6  millions  pour  les  poivres.  Les 
plus-values  sur  les  alcools  et  sur  les  douanes  tiennent  à 
des  opérations  commerciales  particulières  sur  lesquelles 
il  n  y  a  pas  lieu  d'insister  ici.  Si  la  plus-value  de  l'alcool 
portait  sur  la  consommation,  ce  serait  de  bien  mauvais 
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augure.  Pour  les  sucres,  la  plus-value  prévue  par  suite 
de  rabaissement  des  droits  est  bien  au-dessous  des  pré- 
visions budgétaires.  Les  tabacs  sont  toujours  en  progres- 
sion, ainsi  que  les  poivres,  de  8  et  de  6  millions.  Pour  les 
tabacs,  l'augmentation  est  pour  ainsi  dire  régulière,  elle 
ne  s'arrête  jamais.  Pour  les  poivres,  les  facilités  nouvelles 
accordées  au  public  se  font  sentir  par  l'accroissement  des 
recettes. 

En  un  mot,  d'après  tout  ce  qui  précède,  on  voit  que  si 
la  vitesse  du  mouvement  de  progression  s'est  ralentie, 
cependant  l'impulsion  avait  été  telle  que  le  mouvement 
persiste  encore  ;  c'est  comme  une  locomotive  dont  on  a 
fermé  la  vapeur,  mais  qui  continue  sa  marche  en  avant. 

Une  crise,  pour  une  nation  comme  pour  des  individus, 
n'est  pas  la  ruine  et  la  mort;  c'est  l'opération  rendue 
nécessaire  pour  rétablir  un  équilibre  rompu  par  des 
excès.  Si  la  richesse  ne  coule  pas  à  pleins  bords,  comme 
en  France,  les  consommations  se  réduisent  tout  de  suite  ; 
si,  au  contraire,  l'épargne  a  permis  de  se  ménager  des 
ressources  pour  les  mauvais  jours,  on  ne  change  pas  ses 
habitudes,  on  vit  sur  son  capital,  et,  pour  un  coup  d'œil 
superficiel,  il  n'y  a  rien  de  changé  dans  la  situation. 

Conclure  des  chiffres  des  importations  et  des  recettes 
indirectes  qu'il  n'y  a  pas  de  crise ,  c'est  dépasser  la  mesure . 
Nier  la  crise,  c'est  nier  le  mal  dont  tout  le  monde  parle  et 
se  plaint,  au  moment  même  où  l'on  nomme  une  grande 
commission  pour  y  porter  remède. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  souvent  confusion  dans  les  mots  ;  on 
parle  souvent  de  crise,  on  se  plaint  toujours,  et  ce  qu'on 
appelle  crise  en  ce  moment  n'est  que  la  liquidation  de  la 
crise  qui  a  éclaté  sur  les  valeurs  de  Bourse  en  jan- 
vier 1882.  La  période  la  plus  aiguë  de  cette  crise  est  pas- 
sée, nous  sommes  dans  la  convalescence  ;  mais  on  n'a  pas 
encore  fait  peau  neuve,  pour  employer  un  terme  vulgaire 
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qui  peint  bien  la  situation.  La  catastrophe,  comme  tou- 
jours, a  clos  une  période  de  prospérité  inouïe,  ramenant 
chaque  année,  avec  des  prix  supérieurs  à  ceux  de  l'année 
précédente,  une  couche  d'acheteurs  tout  disposés,  grâce 
à  leurs  bénéfices,  à  s'engager  de  nouveau  sur  de  plus 
hauts  prix,  espérant  réaliser  sur  leurs  dernières  opéra- 
tions un  bénéfice  comme  sur  les  précédentes.  CTest  ainsi 
que  des  cours  de  82  francs  des  emprunts  de  1871  et  1872, 
le  5  0/0  a  été  amené  à  121  fr.  52  en  mars  1881  1  Nous 
citons  ici  l'emprunt,  mais  dans  une  proportion  plus  ott 
moins  grande  il  en  a  été  de  même  de  toutes  les  autres 
valeurs  et  de  tous  les  autres  produits  ;  la  propriété  terri- 
toriale et  surtout  celle  destinée  à  la  culture  n'a  pas  suivi 
le  môme  mouvement. 

Pendant  cette  période  de  la  crise,  tous  les  bénéfices 
résultant  des  plus-values  entraînaient  une  plus-value  nou- 
velle. On  pouvait  prendre  une  valeur  les  yeux  fermés j 
même  celles  qui  n'avaient  aucune  consistance,  aucun 
avenir;  toutes  étaient  entraînées  dans  le  mouvement  ver* 
tigineux  qui  ne  mettait  pas  de  limites  au  prix.  On  a  conti- 
nué ainsi  jusqu'à  ce  que  tout  le  capital  fictif  ou  réel  ait 
été  absorbé,  immobilisé  ;  tous  les  portefeuilles  ont  été 
remplis  de  valeurs  cherchant  un  pauvre  acquéreur,  et 
quand,  par  suite  de  la  hausse  exagérée  du  prix^  ce  pauvre 
acquéreur  a  manqué,  il  a  fallu  livrer  la  marchandise  qu'on 
gardait  à  grand'peine,  la  livrer  en  baisse,  la  crise  a  éclaté. 
D'abord  victorieuse  sur  les  valeurs  de  Bourse,  elle  a  bou- 
leversé le  marché  de  Paris  et  dé  Lyon.  Mais  la  secousse 
n'a  pas  tardé  à  se  propager  aux  autres  produits,  et  tous 
ont  été  successivement  atteints.  Nous  avons  signalé  la 
période  ascendante  des  prix,  nous  sommes  dans  la  période 
descendante,  et  pour  les  rentes  5  0/0  et  3  0/0,  voici  les 
étapes  déjà  parcourues  : 
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s  0/0.  3  Ô/O.  3  0/0  amortissable. 

im  mars «. . ....    121, ^s     jaiti  87,39  sd,»a 

1882  janvier 112    )>  80,20  80    * 

1883 76,80  77,85 

1883  décembre . . .     104,2i0  74,15 

On  voit  rétendue  de  la  dépréciation,  Eit-elle  suffisante  ? 
On  peut  en  douter,  quand  on  voit  combien  il  y  a  encore 
de  valeurs  non  classées^  et  avec  quelle  imprudence  on  se 
lance  dans  de  nouvelles  opérations ^  avant  d'avoir  touché 
le  fond  et  débarrassé  le  marché  de  tous  les  crédits  ma« 
lades  et  déjà  ébranlés. 

Nous  sommes  donc,  non  pas  à  une  époque  de  crise, 
mais  en  pleine  liquidation  de  la  crise,  liquidation  qui  se 
fera  d'autant  plus  vite  qu'on  ne  fera  rien  pour  retarder  la 
baisse  des  priic^  qui  remettra  les  valeurs  dans  des  mains 
pouvant  les  garder.  C'est  ainsi  que  se  sont  terminées  les 
crises  précédentes  qu'il  nous  a  été  donné  d'étudier,  et  la 
liquidation  serait  beaucoup  plus  avancée  si  le  Oréditfon-* 
cier  et  l'État  ne  s'étaient  pas  mêlés  au  mouvement  gêné*- 
rai  des  affaires  ;  le  Crédit  foncier  en  pompant  par  ses 
émissions  des  capitaoi  sur  le  marché  pour  les  employer 
à  soutenir  des  positions  qui  doivent  succomber,  l'État  en 
entreprenant  une  foule  de  lignes  de  chemins  de  fer  dont 
il  a  dû  se  décharger  sur  les  compagnies  qu'il  repoussait 
jusqu'ici,  tout  en  restant  encore  engagé  pour  les  ports, 
les  canaux,  les  écoles,  le  matériel  de  guerre,  etc.  Ces 
immenses  travaui  maintiennent  les  hauts  priic,  et  les  hauts 
priï  empêchent  et  reculent  la  reprise  des  affafrès. 

M.  E.  ViLLtev  ne  se  propose  pas  de  traiter  la  question 
générale  soulevée,  qui  demande,  dit-il,  des  chiffres  dé- 
taillés et  un  examen  approfondi,  et  qu'il  lui  paraît  impos- 
sible de  discuter  complètement  sans  préparation.  Seule- 
ment, à  son  sens, la  crise  industrielle  existe  ;  il  en  pourrait 
trouver  une  preute,  indépendamment  de  celles  qui  ont 
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été  données,  dans  la  crise  agricole  intense,  indéniable 
qui  sévit  ;  car  il  est  impossible,  eu  égard  à  la  solidarité 
des  différentes  industries,  et  surtout  dans  un  pays  où  la 
population  rurale  représente  encore  plus  de  50  pour  100 
de  la  population  générale,  qu'une  pareille  crise  agri- 
cole ne  soit  pas  accompagnée  d'une  certaine  crise  indus- 
trielle. 

Mais  c'est  surtout  d'une  question  incidemment  soulevée 
par  M.  Limousin  que  veut  parler  M.  Villey,  la  question  du 
régime  commercial  de  la  France  avec  ses  colonies.  M.  Li- 
mousin a  blâmé  une  circulaire  officielle  enjoignant  aux 
conseils  généraux  des  colonies  de  voter  les  tarifs  de 
douane  aux  colonies.  M.  Villey  veut  la  défendre  ;  il  sou- 
tient que  le  régime  fait  au  commerce  de  la  métropole  par 
le  sénatus-consulte  de  1866  est  intolérable.  Ce  sénatus. 
consulte  autorisa  les  conseils  généraux  à  voter  eux- 
mêmes  leurs  tarifs  de  douane  ;  libres  de  voter  des  droits 
aussi  infimes  que  bon  leur  semblait,  ils  supprimèrent  tous 
droits  de  douane  et  les  remplacèrent  par  un  tarif  d'octroi 
de  mer,  applicable  aux  produits  français  comme  aux  pro- 
duits étrangers,  et  qui  mettait  les  uns  et  les  autres  sur  le 
même  pied.  C'était  évidemment  légal  ;  reste  à  savoir  si 
la  situation  qui  en  est  résultée  est  acceptable  pour  la 
France.  L'orateur  ne  le  croit  pas. 

Il  faut  être  logique.  Un  pays  doit  avoir  une  législation 
économique  conséquente  avec  elle-même.  La  France  a 
placé  un  certain  nombre  de  ses  industries  sous  le  régime 
de  la  protection.  C'est  un  système  que  M.  Villey  croit 
mauvais  ;  car  il  est  partisan  convaincu  de  la  liberté  com- 
merciale, et  il  désire  qu'on  marche  résolument  vers  elle  ; 
mais,  en  attendant,  c'est  un  fait  qui  s'impose  à  nous  et 
dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  dans  la 
question  du  régime  commercial  de  la  France  avec  ses 
colonies.  Quand  on  a  adopté  un  principe,  vrai  ou  faux, 
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on  est  obligé  d'en  appliquer  les  conséquences,  à  moins 
de  conamettre  une  injustice  ou  de  se  détruire.  Par  exem- 
ple, après  qu'on  a  accordé  une  protection  de  15  pour  100, 
par  hypothèse,  aux  fllateurs,  il  est  de  toute  nécessité 
d'accorder  une  protection  correspondante  aux  tisseurs, 
qui  emploient  comme  matière  première  un  produit  ayant 
subi,  du  chef  de  la  protection,  un  renchérissement  de 
15  pour  100. 

Par  des  raisons  analogues,  dès  que  vous  avez  la  pro- 
tection en  France,  il  serait,  dit  l'orateur,  injuste  et  im- 
politique de  ne  pas  appliquer  le  même  régime  aux  colo- 
nies. Il  ne  s'agit  nullement  de  rétablir  les  monopoles 
odieux  du  système  connu  sous  le  nom  de  pacte  colonial; 
il  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  colonies,  pour  les- 
quelles la  mère  patrie  a  fait  et  continue  à  faire  les  plus 
grands  sacrifices,  qui  sont  entretenues  sur  le  budget  na- 
tional, qui  ont  leur  représentation  dans  les  Chambres, 
qui  ne  sont,  en  définitive,  que  des  parties  détachées  du 
territoire  français,  de  la  patrie  française,  seront  affran- 
chies du  régime  douanier  de  la  France.  En  vérité,  le 
commerce  français  a  toutes  raisons  de  s'en  plaindre  ;  car 
il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  de  faire  cesser  petit  à  petit 
toutes  relations  commerciales  entre  la  France  et  ses  co- 
lonies et  de  détruire  notre  exportation.  Voici  le  tisseur 
qui  paye,  a  supposé  M.  Villey,  un  tribut  de  15  pour  100 
aufilateur,  qui  subit,  sur  un  des  éléments  de  son  prix  de 
revient,  un  renchérissement  de  15  pour  100  ;  comment 
voulez-vous  qu'il  soutienne  la  concurrence  du  tisseur  an- 
glais qui  ne  paye  rien,  si  ses  produits  aux  colonies  subis- 
sent exactement  le  même  traitement  que  les  produits  an- 
glais ?  Comment  ne  trouvez-vous  pas  injuste  que  le  tisseur 
français  ne  reçoive  pas  aux  colonies  françaises  la  même 
protection,  qui  n'est  qu'une  restitution,  que  vous  lui  ac- 
cordez en  France  ?  Comment  pouvez-vous  trouver  équi- 
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table  que  lui  qui  supporte  sa  part  de  la  charge  des  dépen- 
ses faites  pour  les  colonies,  paye  aux  colonies  des  droits 
pay^s  par  ses  concurrents  anglais  ou  autres  ? 

Ûuaùd  une  nation  fait  de  grands  sacrifices  pour  fonder 
et  entretenir  des  colonies,  elle  a  le  légitime  espoir  d'être 
rémunérée  par  le  développement  de  son  commerce  et  les 
relations  permanentes  qui  ne  manqueront  pas  de  s'établir 
entre  la  colonie  et  la  mère  patrie  ;  car,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  la  communauté  d'origine,  de  mœurs,  de  patrie, 
de  langue  assurera  toujours  la  prépondérance  au  com- 
merce de  la  métropole.  Mais,  si  vous  instituez  un  régime 
douanier  qui  mette  le  commerce  dans  l'impossibilité  de 
soutenir  la  concurrence  avec  rétranger,  ce  n'est  pas  la 
peine  de  perpétuer,  au  détriment  de  la  métropole,  des 
sacrifices  qui  seront  perdus  pour  elle.  En  résumé,  Fora- 
teur  croit  qu'il  n'y  a  qu'une  de  ces  deux  solutions  logique  : 
ou  appliquer  aux  colonies  le  régime  douanier  de  la  France, 
ou  supprimer  le  budget  des  colonies. 

M.  Limousin  persiste  à  nier  cet  état  de  crise  générale 
dont  ont  continué  à  parler  les  précédents  orateurs.  Pour 
lui,  encore  une  fois,  il  n'y  a  en  ce  moment  que  quelques 
crises  toutes  locales,  frappant  certaines  industries  spé^ 
ciales,  qui  ne  tarderont  pas  à  retrouver  leur  prospérité 
primitive. 

M.  Frédéric  Passy  résume  la  discussion  et  indique  en 
quelques  mots  ses  propres  impressions. 

A  son  avis,  on  va  trop  loin  de  part  et  d'autre,  et  lors- 
qu'on nie  absolument  toute  crise,  ainsi  que  le  fait  M.  Li- 
mousin, et  lorsqu'on  fait,  comme  d'autres,  de  la  situa- 
tion actuelle  un  tableau  chargé  des  plus  noires  couleurs. 
A  ceux-ci  il  ne  serait  pas  mal  à  propos  de  rappeler  le  mot 
de  M.  Thiers,  au  sujet  d'autres  périls  :  «  A  trop  parler  du 
mal  on  risque  de  le  faire  venir.  »  Ils  en  sont,  par  consé- 
quent, dans  une  certaine  mesure,  [responsables  ;  et  cette 
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responsabilité  s'applique  à  la  fois,  dans  la  pensée  de  M .  Fr. 
Passy,  et  aux  protectionnistes  qui,  pour  avoir  des  occa- 
sions de  réclamer  de  nouvelles  faveurs  et  de  nouvelles 
aggravations  de  taxes,  sont  toujours  prêts  à  crier  misère 
et  à  sonner  le  glas  de  leurs  industries,  et  aux  déclama* 
teurs  révolutionnaires,  qui  se  plaisent  à  exagérer  et  à 
aviver  les  souffrances  réelles,  et,  au  besoin,  en  invente- 
raient pour  avoir  des  prétextes  à  agitation  et  demeurer 
en  vue  sur  Jes  tréteaux  où  ils  opèrent. 

La  vérité  est  qu'il  y  a  toigours  des  sujets  de  plainte  et 
qu'on  se  plaint  toujours.  En  cela,  M.  Limousin  a  raison. 
Mais  la  vérité  est  aussi  que,  depuis  un  certain  temps,  de- 
puis une  couple  d'années  surtout,  comme  l'a  dit  M.  Juglar, 
il  y  a,  sinon  une  crise  aiguë  et  intolérable,  du  moins  un 
malaise  sérieux  et,  de  plus,  ainsi  qu'il  l'a  justement  re* 
marqué,  général.  Il  y  a  eu,  dans  la  période  précédente, 
des  entraînements  exagérés  ;  force  a  bien  été  de  s'arrêter, 
de  se  restreindre  et  de  resserrer  les  affaires.  Quand  on 
a  trop  chargé  son  estomac  il  faut  attendre,  par  la  diète, 
que  l'appétit  revienne.  Quand  on  a  dépassé  les  possibi- 
lités  de  la  demande,  quand  on  a,  par  des  immobilisations 
excessives  ou  mal  entendues,  engagé  imprudemment 
trop  de  capitaux,  il  faut  attendre,  de  même,  que  l'épargne 
en  ait  reformé  d'autres  ou  que  le  relèvement  de  la  de- 
mande les  ait  dégagés  en  leur  rendant  leur  activité.  C'est 
la  liquidation  dont  parle  M.  Juglar,  et  rien  n'en  peut  dis- 
penser. 

M.  F.  Passy  accepte  complètement  ces  idées.  Il  ajoute 
cependant  que,  selon  lui,  le  mal  est  surtout  un  mal  moral. 
Avant  tout,  par-dessus  tout,  il  y  a  préoccupation,  défiance 
de  l'avenir,  inquiétude.  L'état  des  finances  publiijues  y 
est  pour  beaucoup.  Les  soucis  de  la  politique  extérieure 
n'y  sont  pas  étrangers.  Mais  les  principales  causes  de 
souffrances,  peut-être,  sont  celles  dont  il  vient  de  parler. 
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Le  capital  n'est  pas  seulement  trop  engagé,  il  est  alarmé, 
parce  qu'il  est  menacé  ;  et  le  capital  alarmé,  c'est  le  tra- 
vail paralysé. 

Il  y  a  autre  chose,  et  les  intéressantes  communications 
de  M.  Alglave  jettent  sur  ce  côté  de  la  question  le  jour  le 
plus  curieux. 

Il  y  a  l'abaissement  relatif  d'une  partie  de  l'industrie 
française,  abaissement  dû  à  deux  causes  :  d'une  part,  les 
prétentions  souvent  irraisonnées  et  les  habitudes  regret- 
tables d'une  partie  de  la  population  ouvrière  qui  se  refuse 
à  admettre  que  la  loi  de  l'oflFre  et  de  la  demande  domine 
toutes  les  prétentions  et  toutes  les  exigences,  et  voudrait 
trop  souvent  acheter,  par  trois  ou  quatre  jours  de  travail, 
le  droit  de  se  reposer  le  reste  du  temps  ;  et,  d'autre  part, 
la  confiance  imprudente  et  les  exigences  non  moins  dé- 
raisonnables des  industriels  qui,  prétendant,  eux  aussi, 
se  mettre  au-dessus  de  l'éternelle  loi  de  la  concurrence, 
se  sont  imaginé  s'assurer  la  prospérité  et  le  profit  en  se 
mettant,  de  par  la  loi,  à  l'abri  derrière  des  remparts 
douaniers  de  plus  en  plus  hauts.  Us  n'ont  pas  vu  qu'à 
l'heure  où  nous  sommes,  avec  le  mélange  que  la  science 
et  les  voies  de  communication  font  à  tout  moment  des 
produits,  des  procédés  et  des  races,  il  n'est  plus  possible 
de  se  réduire  au  marché  national  et,  par  conséquent,  de 
compter  sur  le  marché  national.  Toute  industrie,  désor- 
mais, par  ses  éléments,  comme  par  ses  débouchés,  est 
forcément  internationale,  et  quiconque  se  repose  à  re- 
garder au  delà  des  frontières  se  condanme  à  ne  pas  pou- 
voir défendre  sa  position  au  dedans.  Les  protection- 
nistes, un  certain  nombre  d*entre  eux  au  moins,  se 
croyant  en  possession  des  consommateurs  nationaux, 
qu'ils  pensaient  s'être  fait  garantir  par  la  loi,  ainsi  que 
l'ont  dit  naïvement  quelques-uns  d'entre  eux,  n'ont  pas 
assez  songé  à  ce  que  demandaient  les  consommateurs 
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étrangers  et  à  ce  que  l'industrie  étrangère  se  mettait  en 
mesure  de  leur  fournir.  De  même  qu'ils  s'étaient  réveil- 
lés après  1860  et  s'en  étaient  très  bien  trouvés,  ils  se 
sont  endormis  quand  ils  se  sont  crus  en  possession  de 
tarifs  selon  leur  cœur,  et  ils  en  ont  subi  les  conséquences. 
On  leur  a  enlevé  leur  clientèle  au  dehors,  on  la  leur  dis- 
pute au  dedans  ;  les  faits  cités  par  M.  Alglave  le  démon- 
trent, et,  s'ils  persistent  dans  les  mêmes  errements,  ni 
leurs  plaintes,  ni  leurs  appels  à  l'assistance  de  l'État  ne 
les  sauveront.  Ils  ont  pratiqué  le  système  de  renchéris- 
sement mutuel,  ils  se  sont,  à  l'envi,  chargés  les  uns  les 
autres  d'entraves,  ils  ont  embarrassé,  sous  mille  formes, 
leur  voie  d'obstacles  et  de  faux  frais.  Et  ils  viennent  en- 
suite se  plaindre  de  produire  chèrement.  Tu  l'as  voulu, 
Georges  Dandin.  Débarrasse-toi  de  tes  entraves,  reprends 
ta  liberté  et  rends  la  liberté  au  consommateur,  ou  ré- 
signe-toi et  subis  la  loi  que  tu  t'es  faite.  Tu  n'arrêteras 
pas  le  progrès.  Il  faut  marcher  ou  renoncer  à  tenir  sa 
place  dans  le  monde  industriel. 

Ajoutons  un  mot  seulement,  dit  l'orateur,  sur  la  ques- 
tion précédente  si  brillamment  touchée  par  M.  Villey, 
mais  qui  ne  peut,  selon  lui,  être  traitée  accessoirement. 
M.  F.  Passy  se  borne  à  dire  que  rien  ne  justifierait,  à 
ses  yeux,  l'abrogation  du  sénatus-consulte  de  1866,  qui  a 
été,  pour  nos  colonies,  un  grand  bienfait.  Nous  n'avons 
pas  le  droit,  même  sous  la  forme  adoucie  dont  on  parle, 
de  chercher  à  exploiter  ces  possessions  en  les  gênant 
dans  leurs  achats  et  dans  leurs  ventes.  Et  si  nous  le  fai- 
sions, les  eflfets  de  cette  gêne  retomberaient  sur  nous. 
Notre  marine,  entre  autres,  en  souffrirait,  et  les  arma- 
teurs intelligents  de  Bordeaux  le  savent  bien  et  le  disent 
déjà  très  haut. 

M.  Léon  Say,  sans  revenir  sur  ce  résumé  de  la  discus- 
sion, fait  par  M.  Fréd.  Passy,  ajoute  que  le  mot  de  la  si- 


Digitized  by 


Google 


266  SÉANCB   DU   5    MARS   i884. 

tuation  lui  paraît  être  celui-ci  :  efforçons-nous  d'avoir 
toujours  de  la  monnaie  exportable  et  une  production 
exportable. 


Séanoe  du  6  mars  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Pabsy. 

A  la  réunion  assistent ,  comme  invités  du  bureau , 
MM.  E.-O.  Smith,  de  Stockholm,  et  Gourcelle-Seneuil  fils, 
lieutenant  de  vaisseau. 

Le  président  constatant  que  la  Société  n'a  heureuse- 
ment pas  de  décès  à  signaler  parmi  ses  membres,  ne  peut 
cependant  s'abstenir  d'exprimer,  au  nom  de  la  science, 
les  regrets  les  plus  sincères  au  sujet  de  la  mort  de  T,  Mil- 
ner  Gibson. 

Cet  ancien  Free-Trader^  vieux  soldat  de  cet  âge  hé- 
roïque qui  a  vu  naître  l'école  de  Manchester,  n'a  jamais 
démenti  ses  opinions  sincèrement  libérales.  Il  contri- 
buait, en  1866,  à  fonder  le  CobdenGlub,  dont  il  a  plu- 
sieurs fois  présidé  les  dîners  annuels. 

Le  président  annonce  que  la  vingt-deuxième  réunion 
des  Sociétés  savantes  aura  lieu  à  la  Sorbonne  du  15  au 
19  avril  prochain. 

Le  président  communique  à  la  réunion  la  liste  des 
membres  admis  par  le  bureau  dans  sa  séance  du  23  fé« 
vrier  1884  : 

MM.  Paul  Beauregard,  professeur  d'économie  politi- 
que à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ;  Varagnac,  maître  des 
roquâtes  au  conseil  d'État;  Golmet-Daage,  conseiller- 
maître  à  la  Cour  des  comptes  ;  Paul  Delombre,  rédacteur 
du  journal  le  Temps;  Georges  Michel,  publiciste  ;  Charles 
Renault,  professeur  d'économie  politique  à  l'École  supé- 
rieure de  commerce. 


Digitized  by 


Google 


B<AHCB   DU  ft   MABI    1884.  267 

La  question  à  l'ordre  du  jour  est  ainsi  conçue  : 

DE  l'intervention  de  l'état  et  des  municipalités 

DANS   LA  question  DES   LOYERS. 

Elle  est  adoptée  à  Tunanimitë  par  les  membres  présents. 

M.  O.  DE  MoLiNARi  prend  la  parole  pour  l'exposer  et  la 
développer. 

M.  de  Molinari  fait  remarquer  que  la  question  des  lo- 
gements d'ouvriers  est  à  Tordre  du  jour  non  seulement 
en  France,  mais  encore  en  Angleterre  et  dans  d'autres 
pays.  Les  ouvriers  sont  aujourd'hui  mieux  nourris  et 
mieux  vêtus  qu'ils  ne  Tétaient  autrefois  ;  mais  on  ne  con- 
state pas  une  amélioration  analogue  dans  leurs  loge- 
ments. Cela  tient  en  partie  à  leur  défaut  de  prévoyance, 
en  partie  à  ce  que  les  logements  sont  devenus  plus  chers. 
Les  philanthropes  se  sont  émus  de  cet  état  de  choses  et 
ils  ont  entrepris  d'y  remédier  ;  mais  le  pouvoir  des  phi- 
lanthropes n'est  pas  égal  à  leur  bonne  volonté,  et  leur  in- 
tervention n'a  pas  amélioré  un  logement  sur  mille.  En 
présence  de  cette  impuissance  de  la  philanthropie  volon- 
taire, on  s'est  adressé  à  la  philanthropie  obligatoire, 
c'est-à-dire  aux  contribuables,  et  on  a  sollicité  les  muni- 
cipalités d'intervenir  dans  la  construction  des  maisons  à 
petites  locations.  L'orateur  examine  le  projet  de  conven- 
tion maintenant  abandonné  entre  la  ville  de  Paris  et  le 
Crédit  foncier,  et  un  autre  projet  plus  vaste  qui  consistait 
à  exproprier  tous  les  propriétaires  et  remettre  à  la  muni- 
cipalité le  monopole  de  l'industrie  des  logements.  Il  se 
demande  si  la  condition  des  locataires  grands  et  petits 
se  trouverait  sensiblement  améliorée  le  jour  où  le  por- 
tier serait  devenu  un  fonctionnaire  municipal.  Il  est  d'avis 
que  Tintervention  de  la  municipalité,  pour  abaisser  arti- 
ficiellement le  prix  des  logements  d'ouvriers,  ne  peut 
avoir  pour  résultat  que  d'éloigner  l'esprit  d'entreprise  et 
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les  capitaux  de  la  construction  des  maisons  à  petites  io- 
cations.  On  prétend,  à  la  vérité,  qu'ils  s'en  éloignent 
d'eux-mêmes.  C'est  une  erreur.  L'orateur  cite,  à  titre 
d'exemple,  les  maisons  construites  par  la  Société  immo- 
bilière de  Montmartre.  Cette  société  a  construit  une  cen- 
taine de  maisons  renfermant  3100  logements,  de  quoi 
loger  une  population  de  10000  âmes.  Les  prix  de  ces  lo- 
gements vont  de  100  francs  à  700  francs.  La  moyenne 
est  de  400  à  500  francs;  pour  ce  prix,  on  a  un  logement 
composé  de  deux  ou  de  trois  chambres,  selon  l'étage, 
d'une  cuisine,  et,  détail  important  au  point  de  vue  de  la 
propreté  et  de  l'hygiène,  un  water-closet.  Eau  et  gaz  à 
tous  les  étages.  En  comparaison  des  anciens  logements, 
le  progrès  est  énorme,  et  il  est  l'œuvre  de  l'industrie 
privée,  sans  subvention  ni  encouragement  d'aucune  sorte. 
Au  contraire,  l'industrie  du  bâtiment  est  entravée  à  la 
fois  par  l'élévation  des  droits  sur  les  matériaux  de  con- 
struction et  par  l'impôt  de  3  pour  100  (lequel  s'élève  à 
7  pour  100  avec  les  accessoires)  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. L'orateur  évalue  approximativement  à  25  millions 
les  maisons  à  petits  logements  dont  il  vient  de  parler. 
S'il  faut,  dit-il,  25  millions  pour  loger  dans  Paris  10  000  in- 
dividus appartenant  à  la  classe  ouvrière  et  à  la  petite 
bourgeoisie,  il  faudra  250  millions  pour  en  loger  100000, 
et  2  milUards  500  millions  pour  en  loger  1  million,  c'est- 
à-dire  la  moitié  de  la  population  parisienne.  N'est-ce  pas 
une  dépense  qui  excède  les  moyens  de  la  municipalité  ? 
Il  n'y  a  que  l'industrie  privée,  stimulée  par  l'intérêt,  qui 
soit  en  état  de  la  faire,  et  qui  la  fera  peu  à  peu,  si  l'on 
veut  bien  la  laisser  agir.  L'orateur  fait  remarquer  enfin 
qu'il  ne  suffit  pas  de  mettre  des  maisons  neuves,  même 
avec  de  l'eau,  du  gaz  et  des  water-closets  particuliers  à  la 
disposition  des  ouvriers  pour  améliorer  leurs  logements  ; 
il  faut  encore  que  les  petits  locataires  sachent  conserver 
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ces  logements  en  bon  état,  en  prenant  des  habitudes 
d'ordre  et  de  propreté  qui  leur  font  trop  souvent  défaut. 
C'est  un  progrès  qui  ne  peut  pas  être  Tafifaire  d'un  jour. 
En  attendant,  l'orateur  conclut  qu'au  lieu  de  hâter  le  pro- 
grès, l'intervention  du  gouvernement  et  des  municipa- 
lités ne  peut  que  le  retarder. 

M.  Camille  Dreyfus  ne  veut  pas  défendre,  au  point  de 
vue  de  l'économie  politique,  le  système  consistant  à  faire, 
aux  dépens  de  TÉtat  ou  de  la  commune,  des  logements  à 
bon  marché.  Il  sait  très  bien  qu'une  intervention  de  ce 
genre  serait  contraire  aux  doctrines  économiques  et  irré- 
gulière à  tous  égards.  Il  désirerait  seulement  justifier  les 
moyens  à  l'aide  desquels,  dans  bien  des  circonstances,  on 
voit  fonctionner  cette  intervention  de  la  collectivité  en 
faveur  d'intérêts  particuliers. 

L'orateur  expose  alors  les  divers  procédés  étudiés  au 
conseil  municipal  pour  atténuer  la  crise  dite  des  loyers. 
Parmi  les  projets  discutés  au  conseil  se  trouvait,  comme 
on  sait,  celui  de  recourir  à  un  grand  étabUssement  finan- 
cier pour  aider  les  constructeurs.  Le  Crédit  foncier,  qui 
offrait  60  millions  d'avance  aux  entrepreneurs  de  mai- 
sons à  logements  peu  élevés  comme  prix,  demandait  la 
garantie  de  la  ville  de  Paris  jusqu'à  concurrence  de 
15  pour  100,  ce  qui  équivalait  à  reporter  sur  la  ville,  dit 
M.  Dreyfus,  tous  comptes  faits,  une  charge  éventuelle 
de  10  à  12  millions.  Et  encore,  à  son  avis,  n'aurait-on 
pas  atteint  le  véritable  but  qu'il  faut  poursuivre  en  pa- 
reille matière. 

Faire  des  logements  à  bon  marché,  consacrer  des  mai- 
sons entières  à  loger  les  classes  ouvrières,  c'est  se  trom- 
per absolument.  Ce  qu'il  faut  réaliser,  c'est  la  maison 
mixte^  comme  jadis,  c'est  la  maison  dont  les  étages  infé- 
rieurs sont  habités  par  des  bourgeois ^  et  le  haut  par  des 
ouvriers,  de  petits  employés,  payant  de  150  à  200  ou 
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300  francs  de  loyer.  Cette  habitation  commune,  cette  vie 
côte  à  côte  sous  le  mâme  toit  est  éminemment  favorable 
au  frottement  des  classes,  à  la  disparition  des  préjugéi3 
qu'elles  ont  les  unes  contre  les  autres,  au  développement 
de  réducation  des  moins  élevées  en  instruction  et  en  ha- 
bitudes d'hygiène. 

Une  autre  combinaison  a  été  mise  en  avant,  dit  M.  Drey- 
fuSf  consistant  en  Fabandon  pendant  quinze  ans,  puis  dix 
ans,  de  tout,  puis  de  partie  de  plusieurs  droits  et  impôts 
en  faveur  de  ceux  qui  établiraient  des  logements  d'un  prix 
modéré.  M.  Dreyflis  ne  veut  pas  de  cette  combinaison, 
laquelle  lui  rappelle  trop  un  autre  système  qui  a  été  em- 
ployé de  la  môme  façon  par  l'État,  lorsqu'on  a  fait, 
en  1869,  les  conventions  avec  les  chemins  de  fer. 

Ce  que  le  conseil  municipal  a  voté,  c'est  que  les  ter- 
rains acquis  ou  à  acquérir  par  la  ville  seraient  concédés 
gratuitement,  par  une  sorte  de  bail  emphytéotique^  à 
ceux  qui  construiraient  sur  ces  terrains  des  maisons  des- 
tinées à  revenir  à  la  ville  au  bout  de  soixante*  quinze  ans. 
Celle-ci  conserverait^  dans  ces  terrains,  une  garantie 
certaine. 

Mais,  en  dehors  de  toute  combinaison  positive,  M.  Drey- 
fus répète  que,  lorsqu'une  industrie,  comme  celle  de  la 
construction,  depuis  quelques  années,  s'engage  dans  une 
mauvaise  voie  et  s'y  attarde,  le  devoir  et  le  droit  de  la 
collectivité  est  de  remettre  cette  industrie  dans  le  droit 
chemin,  fût-ce  au  moyen  de  secours  et  de  subventions 
sous  une  forme  quelconque. 

M.  Yves  GuYOT  soutient  les  vrais  principes  de  l'écono- 
mie politique,  et  proteste  contre  l'intrusion  de  l'Etat  dans 
les  questions  comme  celle  qui  se  discute.  Cette  intrusion, 
dit-il,  tsÀt  toujours  du  mal  et  nuit  même  aux  intérêts 
qu'elle  prétend  favoriser. 

Le  projet  fondé  sur  le  concours  du  Crédit  foncier  a 
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croulé  devant  le  conseil  municipal,  à  cause  des  difficultés 
d'application. 

Mais,  en  réalité,  dit  Forateuf ,  examinant  la  question 
d'un  peu  plus  près,  au  point  de  vue  tout  à  fait  pratique, 
est-il  bien  vrai  que  le  manque  de  petits  logements  se  fasse 
aussi  vivement  sentir,  et  croit-on  qu'on  remédierait  sûre- 
ment à  la  crise  en  les  multipliant  encore  ?  Voyons  des 
chifflres. 

D'après  le  cadastre  refait,  à  Paris,  en  187S,  il  y  avait 
ici  plus  de  59000,  mettons,  en  chiffres  ronds,  60000  lo- 
caux au-dessus  de  1 000  francs  et  472000  au-dessous  de 
300  francs.  Les  petits  logements  dominent  de  beaucoup. 

Les  entrepreneurs  ont  ralenti  leurs  travaux  et  les  ont 
même  complètement  suspendus  sur  beaucoup  de  points. 

Les  propriétaires,  les  architectes,  des  entrepreneurs 
de  tous  les  corps  de  métier,  s'étaient  mis  follement  à 
bâtir,  avec  une  véritable  frénésie,  des  quartiers  tout 
entiers  où  tous  les  étages,  depuis  de  longs  mois,  restent 
à  louer,  sans  preneurs  ;  à  tous  la  statistique  aurait  appris 
qu'ils  construisaient  bien  au  delà  des  besoins  de  la  popu- 
lation parisienne. 

Certes,  cette  population  augmente  sans  cesse:  lerecen* 
sèment  de  1881  a  permis  de  constater  à  Paris  60000  per- 
sonnes de  plus  qu'en  1876;  mais  quels  logements  fallait- 
il  pour  ces  60000  individus  qui,  groupés  par  familles,  par 
foyers,  ne  représentent  pas  60000  locations  de  plus 
en  1881  ?  Il  fallait  certdnement  plus  de  logements  â  bon 
marché  que  de  logements  au-dessus  de  1 000  francs. 

Qu'ont  bâti  tous  les  architectes,  les  entrepreneurs  et 
les  propriétaires?  Presque  partout  des  appartements  de 
2000  francs,  3000  francs,  5000  francs  et  plus;  et  ils  s'é- 
tonnent de  voir  que  personne  n'en  veut,  et  leurs  capitaux 
dorment  inactifs,  dévorés  par  le  vide  môme  de  ces 
luxueuses  constructions. 
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Aussi  cette  activité  des  constructeurs  s'est-elle  déjà  ra- 
lentie dès  Tan  passé.  Les  résultats  de  Toctroi  de  Paris 
pour  1883,  qui  viennent  d'être  publiés,  attestent  une 
moins-value  de  plus  de  3  millions  sur  les  recettes  prove- 
nant des  entrées  de  matériaux  à  bâtir.  L'année  1884  ne 
donnera  pas  non  plus,  sans  doute,  des  recettes  fort  bril- 
lantes  sur  ce  chapitre,  bien  qu'on  continue  encore  à  faire 
des  maisons  ;  mais  on  avait  atteint  des  chiffres  si  élevés 
en  1882  (19  millions  et  demi  environ),  en  J881  (plus  de 
17  millions),  en  1880  (16  millions),  alors  que  l'année  1869 
avait  donné  à  l'octroi  de  Paris  seulement  14  millions  et 
demi  sur  ces  matériaux,  on  avait  construit  tant  de  cen- 
taines d'étages  et  de  milliers  de  logements  à  loyers  éle- 
vés, que  cela  ne  pouvait  durer. 

Quand  on  pense,  encore  une  fois,  que,  d'après  les  plus 
récents  relevés  de  la  statistique,  il  y  a  seulement,  à  Paris, 
59000  à  60000  locataires  payant  plus  de  1  000  francs  de 
loyer,  on  voit  quelle  erreur  c'était  de  construire  en  quel- 
que sorte  uniquement  pour  les  gens  riches.  Au  contraire, 
c'était  songer  à  une  clientèle  de  500000  à  600000  loca- 
taires que  de  s'attacher  à  préparer  des  locaux  de  moins 
de  500  francs. 

M.  Yves  Guyot  n'est  pourtant  pas  d'avis  que  la  collec- 
tivité intervienne  pour  diriger  les  constructeurs  et  leur 
faire  bâtir  telles  ou  telles  maisons.  N'y  a-t-il  donc  rien 
à  faire  ? 

Il  y  a  un  phénomène  qui  n'est  pas  niable  ;  c'est  l'anti- 
thèse signalée  précédemment  par  M.  de  Molinari  entre 
le  coût  de  la  vie  et  le  prix  des  loyers.  Pour  la  faire  dispa- 
raître dans  une  large  mesure,  qu'on  augmente  l'étendue 
de  la  ville  par  le  développement  des  moyens  de  transport 
rapides,  peu  onéreux,  susceptibles  d'amener  chaque  ou- 
vrier, chaque  petit  employé,  sans  grande  dépense,  sur  le 
lieu  même  de  son  travail. 
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Un  deuxième  moyen,  ce  serait  de  rendre  à  la  bâtisse 
cette  large  zone  des  fortifications,  de  ce  mur  d'enceinte 
qui  occupe  192  mètres  de  large,  plus  les  250  mètres  de  la 
zone  militaire.  Le  projet  de  déclassement  des  murs  de 
Paris,  poursuivi  par  M.  Yves  Guyot,  est  peut-être  plus 
près  qu'on  ne  le  croit,  dit-il,  d'une  solution  favorable  ;  il 
livrerait  aux  constructeurs  une  vaste  étendue  de  terrains, 
où  s'élèveraient  bientôt  d'innombrables  maisons,  surtout 
si  Ton  promettait  aux  propriétaires  de  ces  bâtisses  une 
exemption  d'impôts  pendant  une  vingtaine  d'années,  par 
exemple.  Le  procédé  ne  serait  pas  nouveau,  du  reste, 
dans  nos  lois  fiscales,  où  il  est  appliqué,  entre  autres  en 
matière  de  défrichements  et  de  plantations  nouvelles. 

M.  Smith,  qui  a  beaucoup  fait  en  Suède,  son  pays,  pour 
améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières,  explique  diverses 
institutions  fondées  dans  ce  but,  et  qui  rendent,  chez  lui, 
de  réels  services. 

Ce  qui  caractérise,  dit-il,  les  œuvres  de  ce  genre,  en 
Suède,  c'est  qu'elles  s'établissent  et  fonctionnent  en 
dehors  de  toute  intervention  du  gouvernement.  Ce  sont 
les  intéressés  eux-mêmes  qui  les  créent,  sans  aide  offi- 
cielle, et  un  des  modèles  en  ce  genre,  c'est  la  Banque  ou- 
vrière de  Stockholm,  sur  laquelle  M.  Smith  fournit  quel- 
ques renseignements,  tout  à  fait  intéressants  et  fort  ins- 
tructifs. 

Cette  banque  offre  aux  ouvriers  des  maisons  à  bon 
marché  que  ceux-ci  payent  peu  à  peu.  Quand  la  moitié  de 
la  maison  est  soldée,  par  exemple,  la  Banque  remet  à 
l'occupant  les  documents  qui  lui  en  assurent  dorénavant 
la  propriété,  sauf  l'exécution  consécutive  des  conditions 
restant  encore  à  remplir. 

En  France,  un  système  analogue  réussirait  très  bien, 
dit-il.  C'est  aux  riches  à  prêter  aux  ouvriers  qui  veulent 
améliorer  leur  situation  et  particulièrement  se  pourvoir 
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d'une  demeure  plus  confortable.  Mais  ne  donnez  rien  à 
l'ouvrier  à  bas  prix  ;  Téconomie  que  vous  lui  offrirez  ainsi, 
dit  M.  Smith,  lui  fournira  simplement  le  moyen  de  boire 
un  peu  plus  ou  de  consommer  inutilement,  et  voilà  tout. 

En  Suède,  les  ouvriers  ont  organisé  eux-mêmes  des 
cuisines  économiques,  des  boutiques  économiques,  qui 
leur  permettent  de  profiter  de  réductions  de  50  pour  100 
sur  le  coût  ordinaire  de  la  vie. 

En  somme,  répète  M.  Smith,  avec  son  expérience  pra- 
tique de  ces  questions  dans  son  propre  pays,  il  ne  faut  pas 
donner  de  subventions  aux  travailleurs  ;  il  faut  unique- 
ment leur  dire  de  s'aider  soi-même,  et  au  besoin  leur  en 
enseigner  les  moyens . 

M.  Arthur  Raffalovich  raconte  ce  qui  a  été  fait  en 
Angleterre  pour  résoudre  cette  question  des  logements  à 
bon  marché. 

Là,  le  principe  en  vigueur  est  que  l'initiative  privée, 
seule,  doit  se  mêler  de  construire.  Si  le  Parlement,  comme 
on  l'a  quelquefois  fait  remarquer,  s'est  occupé  de  ces 
questions,  c'est  dans  un  but  d'hygiène  générale,  lorsqu'il 
a  légiféré  sur  les  logements  insalubres  et  qu'il  a  jeté  bas 
des  quartiers  entiers  de  Londres  occupés  par  des  ouvriers. 

Un  procédé  qui  a  été  proposé,  chez  nos  voisins,  pro- 
cédé qui  a  été  repoussé,  consistait  en  ceci  :  mettre  de 
côté  une  somme  lorsque  l'ouvrier  paye  son  loyer,  somme 
destinée  à  pourvoir  aux  cas  de  chômage  éventuel. 

M.  Raffalovich  explique  ensuite  ce  qui  a  été  fait  par 
une  femme,  Octavia  Hill,  qui  a  dépensé  1 100  000  francs 
pour  acheter  et  faire  aménager  des  maisons  pour  les  ou- 
vriers, et  qui  est  venue  se  loger  au  milieu  d'eux  pour  rester 
en  contact  avec  eux  et  leur  donner  encore  comme  des 
enseignements  et  une  sorte  d'éducation. 

En  somme,  à  Londres,  le  mouvement  tend  à  déplacer 
l'ouvrier  et  à  le  reporter  vers  la  périphérie  de  la  grande 
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ville.  Malheureusement,  la  façon  dont  il  se  conduit  n'est 
guère  faite  pour  encourager  les  Compagnies  disposées  à 
organiser  des  trains  à  bon  marché  pour  transporter  les 
travailleurs  ;  ceux-ci  se  livrent  trop  souvent,  dans  les 
wagons,  à  des  dégâts,  à  des  déprédations  regrettables 
qui  augmentent  singulièrement  les  frais  des  Compagnies 
et  les  rendent  peu  favorables  à  cette  clientèle. 

Quant  à  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  France,  M.  Raffalo- 
vich  conclut  à  une  intervention  officielle  réduite  au  mini- 
mum. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  proteste  contre  l'assimilation 
faite  par  M.  Dreyfus  entre  les  garanties  aux  Compagnies 
de  chemins  de  fer  et  les  garanties  que  la  ville  de  Paris 
donnerait  aux  entreprises  de  maisons  à  loyers  modiques. 

Pour  lui,  l'État  ni  les  municipalités  ne  doivent  inter- 
venir, sinon  par  des  diminutions  dans  les  charges  fiscales. 

Du  reste,  il  y  a  là  une  question  doctrinale  et  une  ques- 
tion de  fait. 

La  première,  on  peut  la  laisser  ici  de  côté,  bien  que 
M.  Wagner,  le  professeur  bien  connu  de  Berlin,  ait  sou- 
tenu que  les  municipalités  devraient  être  propriétaires 
des  maisons  où  logent  les  habitants  des  villes. 

Mais  quant  au  point  de  fait,  M.  Leroy-Beaulieu  se  de- 
mande si  la  ville,  avant  de  songer  à  faire  de  petits  loge- 
ments, ne  devrait  pas  d'abord  éclairer  le  public  sur  l'op- 
portunité et  la  convenance  de  pareils  travaux. 

Ainsi,  tout  le  monde  s'en  va  répétant  que,  depuis  quel- 
ques années,  on  n'a  construit  que  de  grands  logements, 
des  logements  chers  ;  eh  bien,  ce  n'est  pas  vrai.  On  en 
a  construit  beaucoup  de  petits,  beaucoup  dont  le  loyer  est 
de  600  francs,  700  francs,  1  000  francs. 

Si  la  ville  se  lance  dans  le  système  de  garantie  d'intérêt 
à  des  entreprises  de  bâtisses  construisant  dans  un  but 
spécial,  elle  va  décourager  et  faire  disparaître  l'initiative 
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privée,  qui  a  fonctionné  activement  jusqu'ici,  comme  le 
montraient,  par  exemple,  les  faits  cités  par  M.  de  Mo- 
linari. 

C'est  ce  qui  est  arrivé,  du  reste,  lorsque  le  bruit  d'une 
intervention  positive  de  la  ville  s'est  répandu.  Aujour- 
d'hui que  ce  projet  semble  abandonné  ou  ajourné,  les 
autorisations  de  bâtir  redeviennent  plus  nombreuses  et 
les  particuliers  vont  de  l'avant,  avec  leurs  propres  res- 
sources. 

Rappelons-nous  toujours  ce  que  l'économie  politique  a 
démontré  et  nous  enseigne  :  Quand  l'État  veut  faire  l'a- 
bondance, il  crée  la  disette. 

Félicitons,  ajoute  M.  Leroy-Beaulieu,  félicitons  M.  Yves 
Guyot  d'avoir  si  bien  vengé  la  science  économique  des 
attaques  dont  elle  a  été  l'objet. 

Non,  répète  l'orateur,  ce  ne  sont  pas  les  logements  qui 
manquent,  au  moins  dans  les  proportions  indiquées  à  tort 
par  beaucoup  de  personnes.  Ce  ne  sont  pas  les  terrains 
non  plus  qui  font  défaut,  et  il  y  a  encore  dans  l'enceinte 
des  fortifications  de  vastes  étendues  propres  à  des  cons- 
tructions nouvelles.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  moyens 
de  communication. 

Et  ces  moyens  de  communication  deviendraient  encore 
plus  nombreux,  plus  commodes  et  plus  économiques,  si 
la  ville  ne  faisait  pas  payer  aux  entreprises  de  transports 
des  contributions  absolument  exorbitantes.  Voilà  un  mode 
utile  d'intervention  à  préconiser  ;  ce  serait  la  modération, 
une  grande  modération  dans  les  impôts. 

Ce  qui  tend  à  élever  un  peu,  artificiellement,  le  taux 
des  petits  loyers,  c'est  le  risque  à  courir,  le  risque,  pour 
le  propriétaire,  de  n'être  pas  payé.  C'est  ici  que  devraient 
fonctionner  des  sociétés  de  garantie,  au  profit  des  pro- 
priétaires, contre  les  risques  auxquels  exposent  les  petits 
locataires,  institution  qui  fonctionne  à  Mulhouse. 
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Il  serait  bon  aussi  d'introduire  la  coutume  du  payement 
des  loyers  par  semaine. 

M.  Ernest  Brelay  ne  veut  pas,  dit-il,  allonger  la  dis- 
cussion par  un  nouveau  discours  et  trouve  que  ses  émi- 
nents  collègues,  MM.  de  Molinari  et  P.  Leroy-Beaulieu 
ont  suffisamment  déblayé  le  terrain.  Il  se  borne  à  pré- 
senter quelques  chiffres  empruntés  à  la  statistique  an- 
nuelle du  Registrar  gênerai  of  friendly  societies,  et  défi- 
nissant la  situation  présente  des  Building  societies  en 
Angleterre  (28  juin  1883). 

Ces  sociétés  [enrolled  under  the  ad  o/1836,  incorpora- 
ted  under  the  act  of  1874)  ont  été  enregistrées  au  nombre 
de  1  773,  dont  1 720  subsistent  actuellement. 

Elles  comptent  508371  membres. 

4  598  d'entre  elles  ont  fait,  en  J882,  des  recettes  s'élevant  à 
22  444  974  livres  sterling. 

4  667  ont  fourni  leur  bilan  indiquant  un 

capital-actions  de 30690631  liv.  sterl. 

et  un  capital  dépôts  de 47  052  478        — 

Ensemble 47  742  809  liv.  sterl. 

Soit  4  493  570225  francs. 

Leurs  avances  sur  hypothèques  et  autres  garanties  s'éle- 
vaient à  49380275  livres  sterling,  soit  1 234506  875francs. 

Mille  deux  cent  quatre-vingt-dix  sociétés  avaient  à 
répartir  un  bénéfice  de  1  664315  livres  sterling,  soit 
41607875  francs. 

Ces  chiffres  sont  un  résumé  ;  ils  comprennent  les  trois 
royaumes.  Les  Building  societies  fonctionnent  à  la  fois 
comme  caisses  d'épargne  et  comme  établissements  de 
crédit  foncier,  facilitant  Tachât  du  sol  et  la  construction 
à  leurs  souscripteurs  sans  que  T État  intervienne  sous  au- 
cune forme. 

Au  Canada,  les  Building  societies  prennent,  proportion- 
nellement, un  développement  plus  grand  encore  ;  dans 
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les  seules  provinces  d'Ontario  et  de  Québec,  les  capitaux 
actions  et  dépôts  réunis  dans  le  même  but  forment  un 
total  de  38900  000  dollars,  soit,  en  chiffres  ronds,  195  mil- 
lions de  francs. 

Il  semble  à  M.  Brelay  qu'il  n'existe  pour  les  Français 
aucune  impossibilité  d'agir  de  même,  et  d'agglomérer  les 
petits  capitaux,  s'ils  s  y  prêtent,  pour  construire  des  loge- 
ments à  bon  marché. 

M.  D.  WiLsoN  dit  qu  il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  faire 
entre  deux  villes  complètement  différentes  à  tant  d'égards, 
comme  Londres  et  Paris,  au  point  de  vue  de  la  question 
des  logements.  A  Londres,  en  effet,  pour  ne  citer  qu'un 
point,  ,1a  plupart  des  maisons  s'élèvent  sur  des  terrains 
concédés  par  contrat  emphytéotique. 

A  Paris,  l'intervention  de  l'État  ou  de  la  municipalité 
s'impose.  Ici,  en  effet,  la  population  s'accroît  de  50  à 
60  000  habitants  chaque  année,  et  Ton  peut  être  convaincu 
que  cette  marée  ne  cessera  de  monter. 

Or,  le  nombre  des  petits  logements,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  ne  s'accroît  pas  proportionnellement  à  cette  immigra- 
tion. 

Et  puis  il  y  a  encore  là  une  grave  question  d'hygiène 
publique,  une  question  d'encombrement,  et  Ton  a  bien  vu, 
lors  de  la  dernière  épidémie  de  fièvre  typhoïde,  sur  quels 
quartiers  le  fléau  avait  plus  spécialement  porté  ses  ra- 
vages. 

Maintenant,  il  faut  le  dire,  la  convention  proposée  par 
le  Conseil  municipal  créait  un  véritable  monopole  en 
faveur  de  quelques-uns. 

Le  véritable  moyen  d'intervenir,  le  meilleur,  le  plus 
efficace,  ce  serait  d'agir  par  une  grande  modération  dans 
les  droits  et  les  taxes  qui  frappent  les  habitants  de  Paris. 

M.  Limousin  soutient  qu'il  est  des  cas  où  il  faut  deman- 
der l'intervention  de  l'État. 
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Or,  la  Ville  a  un  moyen  bien  simple,  dit-il,  de  régulari- 
ser rindustrie  de  la  construction  et  de  la  diriger  dans  telle 
ou  telle  voie.  Les  gens  qui  veulent  bâtir  doivent  deman- 
der une  autorisation,  n'est-ce  pas  ?  Eh  bien,  qu'elle  refuse 
cette  autorisation,  ce  qu'elle  peut  faire,  puisque  c'est  elle 
qui  est  investie  du  droit  de  l'accorder. 

L'orateur  ajoute  que,  du  reste,  la  véritable  cause,  qu'on 
n'a  pas  dite,  qui  a  fait  échouer  le  projet  de  convention 
entre  la  Ville  et  le  Crédit  foncier,  c'est  l'animosité  achar- 
née de  toute  une  portion  du  Conseil  municipal  contre  les 
grandes  sociétés  financières.  Cette  animosité  irréfléchie 
s'était  déjà  manifestée,  d'ailleurs,  à  l'occasion  des  con- 
ventions avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

M.  Lbvibz  fait  remarquer  avec  beaucoup  de  membres 
de  la  réunion  que  M.  Limousin  commet  une  grave  erreur 
en  se  figurant  que  la  Ville  a  le  droit  de  refuser  les  auto- 
risations de  bâtir.  S'il  se  produisait  un  pareil  refus,  l'inté- 
ressé n'aurait  qu'à  recourir  au  conseil  d'État,  qui  lui  don- 
nerait aussitôt  satisfaction. 

M.  Fréd.  Passy  résume  la  discussion  et  la  clôt  par 
quelques  dernières  réflexions. 

.  Personne,  dit-il,  dans  cette  réunion  du  moins,  à  l'ex- 
ception de  M.  Limousin  peut-être,  n'a  franchement  pré- 
conisé le  système  de  l'intervention  de  l'État  ou  des  muni- 
cipalités dans  la  production  des  logements.  M.  Dreyfus, 
en  réclamant  cette  intervention  dans  les  circonstances 
actuelles,  ne'  l'a  pas  présentée  comme  un  bien,  mais 
comme  un  mal  passagèrement  inévitable.  Il  a,  comme  il 
l'a  dit  lui-même,  plaidé  les  circonstances  atténuantes. 
Même  dans  ces  termes,  selon  M.  F.  Passy,  la  thèse  n'est 
pas  défendable,  et  M.  Yves  Guyot  a  eu  raison  de  la  repous- 
ser. Quand  l'industrie  est  dévoyée,  a  dit  M.  Dreyfus,  il 
faut  bien  intervenir  pour  la  redresser  et  la  remettre  dans 
la  bonne  voie.  Non  ;  car  sous  prétexte  de  la  redresser 
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VOUS  ne  ferez,  plus  que  probablement,  que  la  dévoyer 
davantage.  Et  c'est,  dit  M.  F.  Passy,  ce  qui,  bien  que  l'on 
n'ait  rien  fait,  mais  par  cela  seul  que  Ton  a  parlé  de  faire 
quelque  chose,  est  déjà  arrivé.  Il  a  suffit  que  Ton  attendît 
du  Conseil  municipal  ou  de  l'État  des  dispositions  quel- 
conques, pour  qu'immédiatement,  sur  ces  éventualités 
encore  mal  définies,  des  spéculations  s'engageassent,  les 
uns  suspendant  leurs  entreprises  et  leurs  travaux  pour 
voir  venir  et  profiter,  s'il  y  avait  lieu,  des  faveurs  offi- 
cielles ;  les  autres  cherchant  à  s'assurer  les  terrains  qui 
paraissaient  destinés  aux  constructions  projetées,  afin  de 
se  trouver  maîtres  de  la  situation  au  jour  de  la  décision. 
D'un  côté  comme  de  l'autre  les  effets  ont  été  fâcheux. 
C'est  que  l'action  officielle,  comme  l'a  bien  remarqué 
M.  de  Molinari,  dans  ses  Conversations  sur  le  commerce 
des  grains^  supprime  Taction  privée,  et  ne  la  remplace 
pas.  Et  en  ceci,  M.  Dreyfus  a  bien  mal  choisi  ses  exemples 
quand  il  a  invoqué  celui  du  manque  de  blé.  S'il  est  un  fait 
absolument  prouvé  par  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pays,  c'est  que  l'intervention  des  gouvernements 
dans  l'alimentation  publique  est  fatalement  condamnée, 
non  à  l'impuissance  seulement,  mais  aux  plus  lamentables 
conséquences.  Je  n'ai  jamais  vu,  a  dit  Joseph  de  Maistre 
lui-même,  que  l'État  se  mêlât  de  faire  l'abondance  sans 
aboutir  à  faire  la  disette.  La  cherté,  a  dit  A.  Smith,  est  le 
seul  remède  de  la  cherté.  La  crise,  peut-on  dire  en  termes 
plus  généraux,  est  le  remède  de  la  crise.  Il  faut  qu  elle  se 
liquide,  et  en  essayant  de  faire  obstacle  à  cette  liquidation 
naturelle  on  ne  fait  que  l'aggraver  et  la  rendre  plus  dou- 
loureuse. On  nous  parle  d'assurer,  par  des  sacrifices  de 
l'État  ou  des  municipalités,  à  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes des  logements  à  des  conditions  plus  douces  que 
celles  auxquelles  les  leur  procurerait  le  jeu  naturel  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Je  doute  qu'on  y  réussisse,  dit 
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M.  F.  Passy  ;  je  craindrais  plutôt  que,  par  Tappât  de  ces 
faveurs  dont  ils  sont  incapables  de  mesurer  l'étendue  et 
l'importance,  une  partie  de  ceux  qui  auraient  quitté  la 
ville  ou  de  ceux  même  qui  n'y  sont  pas  établis  n'y  fussent 
retenus  ou  attirés.  Mais  à  supposer  qu'en  effet,  pour  une 
catégorie  plus  ou  moins  considérable  de  citoyens,  ces  sa- 
crifices municipaux  ou  nationaux  eussent  pour  résultat  de 
diminuer,  dans  une  proportion  sensible,  la  charge  du 
logement,  à  quel  prix  ce  soulagement  de  quelques-uns 
aurait-il  été  obtenu  ?  Au  prix  d'une  aggravation  de  char- 
ges pour  les  autres,  puisque  ni  l'État,  ni  les  départements, 
ni  les  communes  (ce  qu'on  oublie  toujours),  n'ont  d'autres 
ressources  que  celles  qu'ils  puisent  dans  les  poches  des 
contribuables.  Donner  aux  uns,  c'est  forcément  prendre 
aux  autres.  De  quel  droit  et  comment  peut-on  concilier 
une  pareille  prétention  avec  cette  égalité  de  tous  devant 
la  loi,  qui  est,  ou  qui  devrait  être,  le  premier  article  de 
la  charte  démocratique  ?  En  quoi  la  justice  peut-elle  per- 
mettre de  décharger  les  uns  et  de  charger  les  autres  ?  En 
quoi  la  société,  prise  dans  son  ensemble,  peut-elle  être 
intéressée  à  ce  qu'on  altère,  par  l'impôt,  la  distribution 
naturelle  de  la  population  entre  les  divers  lieux  et  les 
professions  diverses  qu'amène,  par  sa  constante  action, 
la  pression  de  l'intérêt  personnel  sous  ses  formes  multi- 
ples? Où,  d'ailleurs,  s'arrêtera-t-on  dans  cette  voie  ?  Pour- 
quoi, après  avoir  essayé  de  procurer  le  logement  à  prix 
réduit,  ne  réclamerait- on  pas  le  logement  gratuit?  Et 
après  le  logement,  le  vêtement,  la  nourriture,  l'amuse- 
ment, les  moyens  de  transport  et  le  reste  ?  Tout  à  quel- 
ques-uns aux  frais  des  autres,  c'est-à-dire  le  rétabUsse- 
ment  d*une  caste  de  privilégiés  vivant  aux  dépens  de  la 
nation  ;  ou  tout  à  tous  aux  frais  de  tous,  c'est-à-dire  la 
ruine  et  la  misère  universelle  par  la  suppression  de  tous 
les  ressorts  du  progrès  :  voilà  les  deux  seules  perspecti- 
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ves,  Tune  plus  odieuse,  l'autre  plus  bête,  que  Ton  puisse 
avoir  devant  soi  dans  ce  système.  M.  Yves  Guyot  a  donc 
cent  fois  raison  et  il  défend  la  vraie  cause  démocratique, 
qui  est  celle  de  la  liberté  et  de  la  justice,  quand  il  répète, 
comme  dernier  argument,  le  mot  de  l'enfant  :  je  ne  veux 
pas  dire  A,  parce  que  si  je  disais  A  on  me  ferait  dire  B. 
Et  je  dis  comme  lui,  à  toute  cette  prétendue  philanthropie 
qui  perdra  la  France  si  le  bon  sens  public  et  la  vieille  pro- 
bité gauloise  n'y  mettent  ordre  : 

Rien  ne  te  sert  d*être  farine, 
Car,  quand  ta  serais  sac,  je  n'approcherais  pas. 


Séance  du  5  avril  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  fait  part  à  la  réunion  du  récent  voyage 
qu'il  a  fait  à  Bruxelles  avec  M.  Frédéric  Passy,  sur  l'in- 
vitation de  la  Société  d'économie  politique  de  cette  vilh, 
pour  assister  à  un  banquet  de  cette  Société. 

Dans  les  divers  discours  prononcés  en  cette  circon- 
stance par  différents  orateurs  de  la  Belgique,  on  retrouve 
cette  impression  générale,  que  la  crise  économique  dont 
on  se  plaint  tant  dans  notre  pays  a  sévi  également  sur  les 
autres  pays  producteurs.  Seulement,  en  ce  qui  concerne 
spécialement  la  Belgique,  la  crise  s'y  manifeste  certaine- 
ment avec  des  caractères  moins  graves  qu  a  Paris. 

Dans  cette  réunion,  M.  Emile  de  Laveleye  a  prononcé 
un  discours  sur  une  question  qu'il  a  beaucoup  étudiée, 
celle  de  la  «  contraction  monétaire  »  et  de  ses  rapports 
avec  la  hausse  des  prix. 

En  somme,  pour  ajouter  encore  un  détail  au  sujet  des 
observations  rapportées  de  leur  excursion  par  les  deux 
présidents  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris, 
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on  remarque  avec  regret,  de  l'autre  côté  de  la  frontière 
belge,  que  la  France  s'est  engagée  dans  un  mouvement 
antilibéral  au  point  de  vue  économique,  mouvement 
dont  les  conséquences  ne  sont  pas,  quoi  qu'on  dise,  de 
nature  à  atténuer  la  portée  et  la  gravité  de  la  crise  ac- 
tuelle. 

Après  un  très  court  débat  soulevé  par  M.  E.  Worms, 
la  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  M.  Arthur  Mangin  : 

DE   LA  LIBERTÉ  DES  PROFESSIONS  MÉDICALES. 

M«  A.  Manoin  prend  la  parole  pour  exposer  la  ques- 
tion et  la  développer. 

M.  Arthur  Mangin  étabUt,  premièrement,  que  la  dis* 
tinction  entre  les  produits  et  les  services  matériels  et  les 
produits  ou  services  immatériels  est  quelque  peu  subtile 
et  arbitraire  et  fort  contestable  au  point  de  vue  écono- 
mique, les  uns  et  les  autres  étant  soumis  aux  mêmes  lois  ; 
secondement,  que  parmi  les  professions  se  rattachant  à 
Tart  de  guérir,  il  en  est  qui  ont  pour  objet  un  véritable 
commerce,  Tachât  et  la  vente  de  produits  parfaitement 
matériels  ;  troisièmement,  qu'aussi  bien  la  question,  telle 
qu'il  l'a  posée,  est  une  question  d'intervention  ou  de  non- 
intervention  de  l'État,  de  réglementation  ou  de  liberté 
du  travail  et  du  commerce,  qui  est  bien  du  domaine  de 
l'économie  politique. 

Les  professions  médicales  sont  assez  nombreuses  :  il 
y  a  d'abord  celles  de  médecin  (docteur  ou  officier  de 
santé),  de  sage-femme,  de  dentiste,  de  vétérinaire  ;  puis 
il  y  a  celles  de  pharmacien  et  de  droguiste  ou  herboriste, 
auxquelles  on  peut  rattacher  la  fabrication  en  grand  des 
produits  chimiques  et  pharmaceutiques.  La  plupart  de 
ces  professions,  en  France,  ne  peuvent  être  exercées 
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que  par  des  personnes  munies  d'un  diplôme  délivré, 
après  examens,  par  une  faculté  ou  une  école  de  TÉtat. 
Le  médecin  et  la  sage -femme,  le  pharmacien  et  Therbo- 
riste  sont  dans  ce  cas  ;  mais  l'exercice  de  l'art  dentaire 
est  absolument  libre  ;  il  en  est  de  même  de  la  médecine 
vétérinaire,  bien  qu'il  existe  des  écoles  de  l'État  qui  dé- 
livrent des  brevets  ;  il  en  est  de  même  aussi  de  la  fabri- 
cation des  produits  chimiques,  qui  jouit  de  la  même  li- 
berté que  les  autres  industries.  La  législation  relative 
aux  professions  médicales  a  été  souvent  critiquée  ;  plu- 
sieurs fois  on  a  proposé  de  la  réformer  et,  chose  digne 
de  remarque,  les  projets  qui  ont  été  mis  en  avant  à  ce 
sujet  tendaient  presque  tous,  non  pas  à  étendre  la  liberté, 
à  faire  disparaître  les  entraves  en  tout  ou  en  partie,  mais 
au  contraire  à  renforcer  la  réglementation.  La  loi  qui 
régit  actuellement  l'exercice  de  la  médecine  est  celle  du 
19  ventôse  an  XI  ;  celle  qui  régit  la  pharmacie  date  du 
21  germinal  de  la  même  année.  Les  médecins  ne  trou- 
vent pas  bonne  la  loi  du  19  ventôse  ;  l'Association  géné- 
rale des  médecins  de  France  vient  d'élaborer  le  projet 
d'une  nouvelle  loi  destinée  à  la  remplacer,  et  sur  laquelle 
notre  collègue  M.  le  docteur  Lunier  a  fait  un  rapport  qui 
sera  soumis,  le  21  avril  prochain,  à  l'assemblée  générale. 
Quant  aux  pharmaciens,  ils  trouvent  fort  mauvaise  la  loi 
du  21  germinal,  qui  pourtant  leur  confère  le  monopole 
exclusif  de  toutes  les  «  compositions  et  préparations  en- 
trantes au  corps  humain  en  forme  de  médicaments  », 
comme  disait  Tédit  royal  de  1777,  dont  la  loi  de  l'an  XI 
reproduit  à  peu  près  toutes  les  dispositions.  Mais  les 
pharmaciens  estiment  que  ce  monopole  n'est  pas  assez 
bien  protégé  contre  toute  usurpation,  contre  toute  con- 
currence, et  qu'en  même  temps  la  loi  les  soumet  à  une 
surveillance  gênante,  à  des  obligations  coûteuses  et  désa- 
gréables et  leur  impose  une  lourde  responsabilité.  A  cer- 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE   DU    0    AVRIL    1884.  285 

taines  époques,  leurs  plaintes  ont  été  si  vives  que  le  gou- 
vernement s'en  est  ému. 

Des  modifications  assez  notables  avaient  déjà  été  in- 
troduites dans  la  loi  de  germinal  an  XI  par  une  ordon- 
nance royale  de  septembre  1840  et  par  un  décret  du 
mois  d'août  1854,  lorsqu'en  18631e  gouvernement  impé- 
rial se  mit  en  devoir  de  réformer  de  fond  en  comble  la 
législation  existante.  Un  projet  de  loi  préparé  par  le  Go- 
mité  consultatif  d'hygiène  publique  fut  soumis  une  pre- 
mière fois  au  conseil  d'État,  puis  renvoyé  à  une  commis- 
sion spéciale  nommée  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  enfin  renvoyée  au  conseil  d'État.  Tout  ce 
travail  n'aboutit  pourtant  pas  à  autre  chose  qu'à  provo- 
quer réclosion  d'une  multitude  d'écrits  :  articles  de  jour- 
naux, mémoires,  brochures,  volumes.  Les  auteurs  de  ces 
écrits  étaient  tous,  on  le  devine,  des  pharmaciens  jaloux 
de  faire  entendre  leurs  doléances  et  prévaloir  leurs  idées. 
Seule,  la  brochure  de  M.  Arthur  Mangin,  qui  fut  un  peu 
chimiste  autrefois,  mais  qui  n'est  ni  médecin  ni  pharma- 
cien, vint  jeter  une  note  discordante  dans  ce  concert  de 
plaintes  et  de  vœux  où  il  n'était  guère  question  que  des 
souffrances  de  la  pharmacie,  des  intérêts  de  la  phar- 
macie, de  la  dignité  et  du  relief  de  la  pharmacie.  Quel- 
ques-uns revendiquaient  bien  aussi  la  «  liberté  de  la 
pharmacie  »,  mais  c'est  la  liberté  du  pharmacien  qu'ils 
auraient  dû  dire,  car  ce  qu'ils  réclamaient,  c'était,  pour 
le  pharmacien  une  fois  muni  de  son  diplôme,  le  droit  ab- 
solu et  exclusif,  bien  entendu,  d'exercer  sa  profession  à 
sa  guise,  de  préparer,  annoncer  et  débiter  toute  espèce 
de  remèdes,  d'en  faire  connaître  ou  d'en  tenir  secrète  la 
composition,  de  les  délivrer  soit  sur  ordonnance  de  mé- 
decin, soit  de  sa  propre  autorité.  M.  Mangin  osa,  dans  sa 
brochure,  réclamer,  au  nom  des  principes  économiques 
et  de  l'intérêt  pubhc,  la  liberté  de  la  pharmacie.  On  trou- 
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vera  exposé,  dans  la  brochure  qu'il  a  offerte  à  ses  con- 
frères, le  développement  de  cette  thèse,  qu'il  maintient, 
quoique  téméraire,  en  ajoutant  que,  dans  sa  conviction, 
les  arguments  qu'il  a  fait  valoir  en  faveur  de  la  liberté  de 
la  pharmacie  sont  également  applicables  aux  autres  pro- 
fessions médicales. 

Toutefois,  M.  Mangin  veut  être  opportuniste  et  possi- 
biliste.  Il  n'insiste  pas  sur  la  liberté  absolue  de  l'exercice 
de  la  médecine  ;  en  premier  lieu  parce  qu'une  tentative 
de  réforme  dans  un  sens  aussi  radical  n'aurait  aucune 
chance  de  succès;  en  second  lieu  parce  qu'au  demeurant, 
le  régime  actuel  de  la  médecine  ne  soulève  point  de 
plaintes  graves  de  la  part  des  seuls  intéressés  dont  le  lé- 
gislateur ait  à  s'occuper,  c'est-à-dire  de  la  part  du  public; 
en  troisième  heu,  parce  que  l'exercice  de  la  médecine  et 
de  la  chirurgie  exige  réellement  une  somme  considérable 
de  connaissances  théoriques  et  pratiques,  qui  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  des  études  assez  prolongées,  et  dont 
l'importance  peut  être  considérée  comme  justifiant  jus- 
qu'à un  certain  point  l'obligation  du  diplôme.  Cependant, 
l'orateur  estime  que  dores  et  déjà  certaines  réformes 
pourraient  être  apportées  à  la  loi  de  ventôse  an  XI,  mais 
non  pas  du  tout  celles  que  l'Association  générale  des  mé- 
decins de  France  indique  dans  sa  proposition  de  loi. 
Ainsi,  cette  Association  demande  la  suppression  des  offi- 
ciers de  santé.  M.  Mangin  souhaite,  au  contraire,  le  main- 
tien de  cette  corporation  modeste,  qui  rend  de  très  grands 
services,  surtout  dans  les  campagnes.  Il  voudrait  même 
qu'on  fît  disparaître  l'article  absurde  de  la  loi  de  ven- 
tôse qui  interdit  à  un  officier  de  santé  d'exercer  dans  un 
autre  département  que  celui  où  il  a  conquis  son  diplôme, 
comme  si  un  homme  qu'on  a  jugé  capable  de  guérir  des 
malades  dans  le  département  de  Seine -et-Oise  n'était  pas 
également  apte  à  les  bien  traiter  au  delà  des  limites  de  ce 
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département.  M.  Mangin  croit  aussi  que  les  conditions 
requises  pour  l'obtention  du  diplôme  de  docteur  pour- 
raient être  simplifiées  et  rendues  moins  coûteuses  ;  enfin, 
il  ne  verrait  même  aucun  danger  à  ce  que  les  diplômes 
de  docteur  et  d'officier  de  santé  pussent  être  délivrés  par 
des  facultés  autres  que  celles  de  TÉtat.  La  liberté  de 
renseignement  médical  et  de  Texercice  même  de  la  mé- 
decine a  existé  pendant  des  siècles  dans  les  pays  les  plus 
civilisés,  et  sous  ce  régime  les  sciences  médicales  n'ont 
pas  laissé  de  faire  des  progrès  d'une  certaine  valeur. 
Cette  liberté  existe,  de  nos  jours,  en  Angleterre,  et  aux 
États-Unis,  en  Belgique  même,  et  nous  n'entendons  point 
dire  que  dans  ces  pays,  qui  peuvent  avoir  autant  que 
nous  la  prétention  de  marcher  à  la  tête  de  la  civilisation, 
les  malades  soient  plus  assassinés  qu'en  France  par  les 
médecins. 

Quant  à  la  pharmacie,  elle  est,  au  moins  en  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  absolument  libre,  sans  que  le  public 
ait  aucunement  à  en  souflfHr.  Au  contraire,  il  a  l'avantage 
de  pouvoir  se  procurer  à  bon  marché  les  médicaments 
dont  il  a  besoin,  et  que,  chez  nous,  les  pharmaciens,  grâce 
au  monopole  dont  ils  jouissent,  vendent  à  des  prix  exces- 
sifs et  absolument  arbitraires.  A  les  entendre,  ce  mono- 
pole est  indispensable  et  ne  saurait  être  trop  rigoureuse- 
ment maintenu.  11  faut  voir  avec  quelle  âpreté,  avec 
quelle  férocité  ils  pourchassent,  dénoncent,  traînent  de- 
vant les  tribunaux  tout  herboriste  ou  épicier  qui,  en 
s'avisant  de  vendre  des  fleurs  de  tilleul  ou  de  mauve,  de 
la  pommade  camphrée  ou  de  l'eau  sédative,  empiète 
sur  leur  privilège.  Ils  n'estiment  aucun  forfait  plus  dan- 
gereux et  plus  condamnable  que  celui  de  l'exercice  illégal 
de  la  pharmacie.  Eux,  cependant,  ne  se  font  point  scru- 
pule de  se  livrer  journellement  à  l'exercice  illégal  de  la 
médecine ,  de  faire  payer  en  bloc  au  client  le  conseil 
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qu'ils  lui  donnent  et  le  médicament  qu'ils  lui  vendent; 
sorte  de  cumul  contre  lequel  ils  protestent  avec  fureur, 
lorsque  c'est  le  médecin  qui  se  le  permet. 

Plusieurs  propositions  de  loi  ont  été  soumises  à  la 
Chambre  actuelle  par  des  députés  pharmaciens  qui, 
comme  leurs  devanciers  d'il  y  a  vingt  ans,  se  plaignent  de 
n'être  pas  suffisamment  protégés.  Ces  propositions  ont 
été  renvoyées  à  une  commission  qui  a  chargé  l'honorable 
M.  Naquet,  maintenant  sénateur,  de  les  fondre  en  un  seul 
projet.  Ce  projet  risque  fort  d'avoir  le  même  sort  que  celui 
de  1863,  qui  ne  fut  jamais  discuté  parles  Chambres  d'alors, 
et  ce  ne  sera  pas  grand  dommage,  bien  que  parmi  plu- 
sieurs dispositions  peu  Ubérales,  il  en  contienne  une  qui 
autorise  la  vente  par  les  épiciers  (il  supprime  le  brevet 
d'herboriste)  d'un  certain  nombre  de  drogues  simples, 
réputées  inoffensives,  et  dont  la  nomenclature  serait  an- 
nexée au  Codex.  M.  Mangin  juge  cette  disposition  tout  à 
fait  insuffisante  et  se  prononce  pour  la  liberté  illimitée  de 
la  vente  des  médicaments  quels  qu'ils  soient,  sous  la  res- 
ponsabilité néanmoins  du  vendeur.  Toute  personne  vou- 
lant exercer  ce  genre  de  commerce  pourrait  être  as- 
treinte à  une  déclaration  préalable.  Il  lui  serait  interdit  de 
prendre  aucun  titre  qu'elle  n'aurait  pas  réguUèrement 
acquis  ;  elle  serait  tenue  d'apposer  sur  les  boîtes,  paquets 
ou  flacons  contenant  les  médicaments  vendus  une  éti- 
quette indiquant,  avec  les  noms,  titres  et  adresses  du 
débitant,  la  nature  de  la  substance  vendue  ;  elle  serait 
passible,  enfin,  des  peines  qui  frappent  toute  vente  dé- 
loyale, toute  falsification,  comme  de  celles  qui  punissent 
l'homicide  par  imprudence.  La  liberté  ainsi  entendue  re- 
placerait la  pharmacie  sous  l'empire  salutaire  du  droit 
commun,  dont  elle  est  affranchie  par  un  privilège  que 
rien  ne  justifie,  car  la  garantie  qu'il  offre  à  la  sécurité  du 
pubUc  est  purement  illusoire. 
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En  fait,  ce  n'est  presque  jamais,  à  Paris  et  dans  les 
grandes  villes,  le  pharmacien  diplômé  qui  débite  les  mé- 
dicaments, qui  exécute  les  ordonnances  des  médecins  : 
c'est  son  «  élève  »,  un  jeune  homme  qui  n'a  pas  encore 
de  diplôme,  et  qui  n'en  aura  peut-être  jamais.  L'utilité  de 
ce  diplôme  ou  plutôt  des  savantes  études  qu'il  atteste,  pou- 
vait se  soutenir  lorsque  le  pharmacien  préparait  lui-même 
dans  son  laboratoire  les  substances  médicamenteuses 
destinées  aux  malades.  Mais  aujourd'hui  la  grande  in- 
dustrie s'est  emparée  de  cette  fabrication,  et  le  pharma- 
cien n'est  plus  en  réalité  qu'un  revendeur  qui  débite  en 
détail  ce  qu'il  a  acheté  en  gros.  Seulement,  cette  vente 
au  détail  se  fait  à  des  prix  fictifs  et  exorbitants.  Exemple  : 
40  grammes  de  sulfate  de  magnésie  (purgatif  des  plus 
usités)  ne  se  vendent  pas  moins  de  40  centimes  chez  les 
pharmaciens  «  raisonnables  ».  C'est  le  prix  que  coûte, 
chez  le  fabricant  droguiste,  un  kilogramme  du  même  sel. 
Le  monopole  attribué  au  pharmacien  n'empêche  point  les 
gens  mal  intentionnés  de  se  procurer  des  poisons  et  d'au- 
tres substances  dangereuses.  On  trouve  tant  qu'on  le 
veut,  chez  le  droguiste,  chez  le  marchand  de  couleurs, 
chez  l'épicier  même,  de  quoi  empoisonner  les  gens  ou 
leur  brûler  le  visage,  et  la  police  n'y  peut  absolument 
rien.  En  revanche,  la  vente  des  médicaments  même  ano- 
dins étant  interdite  à  toute  autre  personne  qu'aux  phar- 
maciens, et  aucun  de  ceux-ci  ne  se  souciant  d'étabUr  dans 
un  village  une  officine  où  il  ne  ferait  point  d'aflaires,  il 
est  le  plus  souvent  impossible  aux  habitants  des  campa- 
gnes de  se  procurer  à  temps  et  à  des  prix  accessibles  les 
médicaments  dont  ils  auraient  besoin.  Le  monopole  pré- 
sente donc  de  graves  inconvénients  sans  aucune  compen- 
sation réelle  ;  la  liberté  aurait  d'immenses  avantages  et 
n'offrirait,  quoi  qu'on  en  dise,  aucun  danger. 

M.  Emile  Worms  est  d'avis  que  M.  Mangin  a  trop 
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limité  le  débat  en  parlant  surtout  de  la  liberté  de  la  phar- 
macie ou,  d'une  manière  générale,  de  la  libre  vente  des 
drogues  et  médicaments. 

Prenons,  dit  Torateur,  la  question  vraiment  au  point 
de  vue  économique. 

Il  faut  posséder  une  certaine  dose  de  science  pour  exer- 
cer la  profession  médicale.  Quel  est  le  produit  de  l'exer- 
cice de  celte  profession  ?  C'est  une  consultation,  une  or- 
donnance, un  conseil,  quelque  chose  d'immatériel.  Or, 
les  produits  immatériels  n'ont  rien  à  voir  avec  l'économie 
politique .  (  Vives  protestations .  ) 

M.  Worms  s'efforce  d'expliquer  sa  pensée  et  d'atté- 
nuer ce  que  l'expression  en  a  pu  avoir  d'un  peu  absolu.  Il 
conclut  ensuite  en  disant  que,  tout  en  se  piquant,  comme 
ses  confrères  de  la  Société  d'économie  politique,  d'ai- 
mer et  de  soutenir  la  liberté,  il  voudrait  que  l'on  con- 
tinuât à  imposer  des  examens  et  des  titres  de  capacité 
à  ceux  qui  veulent  exercer  une  des  professions  dites 
médicales. 

M.  Georges  Villain,  au  contraire  de  M.  Worms,  pense 
que  la  question  intéresse  beaucoup  les  économistes, 
car  il  s'agit,  en  somme,  de  la  liberté  du  travail.  Or,  pour 
les  personnes  qui  se  placent  sur  le  même  terrain  que 
M.  Mangin,  la  question,  on  Ta  vu,  est  résolue,  et  dans  le 
sens  de  la  liberté. 

Ce  qui  n'empêche  pas  de  l'étudier  et  d'examiner  à  quel 
point  de  vue  on  peut  soulever  ici  celle  des  monopoles. 

11  y  a,  dit  M.  Villain,  trois  sortes  de  monopoles  : 

1°  Les  monopoles  de  droit,  tel  que  celui  dont  jouissent 
les  avoués,  lesnotaires,  etc.  ; 

2°  Les  monopoles  de  fait,  tel  que  celui  des  agréés  ; 

3""  Les  monopoles  dont  s'occupe  en  ce  moment  la  So- 
ciété, celui  des  officiers  de  santé,  des  pharmaciens,  etc., 
et  dont  sont  investies  toutes  les  personnes,  en  nombre 
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quelconque,  qui  ont  subi  certaines  épreuves  et  conquis 
certains  grades  constatés  par  les  diplômes. 

Au  point  de  vue  économique,  M.  Villain  ne  veut  pas  se 
prononcer  sur  cette  dernière  classe  de  monopoles.  Mais  il 
conclut,  en  définitive,  au  maintien  de  l'organisation  ac- 
tuelle. 

M.  Brants,  répondant  à  certaines  allusions  faites  par 
M.  A.  Mangin  à  ce  qui  se  passe  en  Belgique,  son  pays, 
dit  que  la  liberté  de  la  profession  médicale  n'existe  pas 
chez  les  Belges.  Bien  plus,  on  y  a  supprimé  la  classe  des 
officiers  de  santé,  et  ceux  qui  ont  voulu  continuer  à  exer^ 
cer  ont  dû  subir  les  épreuves  nécessaires  pour  obtenir  le 
grade  de  docteur. 

M.  BoucHEROT  dit  que  jusqu'ici  l'on  n'a  guère  considéré 
la  question  qu'au  point  de  vue  économique  et  qu'il  serait 
peut-être  temps  d'entendre  les  malades.  Or,  il  voudrait 
précisément  parler  au  nom  des  malades. 

Eh  bien,  les  médecins  ont  fait,  quoi  qu'on  dise,  d'as- 
sez longues  études  avant  d'obtenir  leur  diplôme;  ces 
études  offrent  toujours  une  garantie,  souvent  sérieuse, 
et  Ton  aura  beau  critiquer  plus  ou  moins  spirituellement, 
M.  Boucherot  ne  peut  admettre  que,  après  cette  longue 
préparation,  ils  n'en  sachent  pas  plus  que  les  gens  du 
monde,  que  les  premiers  venus  qui  n'ont  rien  étudié  du 
tout. 

Et  puis  les  pharmaciens  n'exercent-ils  pas  un  certain 
contrôle  sur  les  ordonnances  des  médecins  ?  Ne  leur  est  il 
pas  enjoint  soit  de  refuser  d'exécuter  une  ordonnance  qui 
paraît  comporter  quelque  danger  pour  le  malade,  soit 
d'en  référer  à  l'auteur  d'icelle  pour  lui  demander  de  la 
revoir  et  de  la  confirmer  au  besoin  ? 

M.  Philippe  admet  assez  volontiers  la  partie  du  plai- 
doyer de  M.  Mangin  où  l'orateur  a  démontré  la  nécessité 
de  modifier  la  pharmacie  dans  son  organisation  actuelle?  ; 
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mais  il  ne  saurait  admettre  que  M.  Mangin  ait  établi,  par 
des  arguments  solides,  que  la  pharmacie  doive  devenir  un 
commerce  complètement  libre. 

On  dit  bien,  pour  le  médecin  comme  pour  le  pharma- 
cien, que  c'est  au  malade  à  se  débrouiller,  à  contrôler 
lui-même  le  savoir  et  la  capacité  de  Tun  comme  de  l'au- 
tre ;  mais  ce  n'est  pas  sérieux  :  il  ne  faut  pas,  et  dans  la 
pratique  il  ne  sera  pas  possible  que  les  clients,  les  malades 
aillent  vérifier  les  diplômes,  les  titres,  les  garanties  de 
ceux  auxquels  ils  auront  recours  pour  se  faire  soigner  ou 
pour  obtenir,  tout  préparés,  les  médicaments  nécessaires 
au  traitement. 

M.  E.  ViLLEY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Gaen, 
voudrait  examiner  la  question  vraiment  au  point  de  vue 
de  réconomie  politique. 

Cette  question,  en  effet,  dit-il,  est  une  de  celles  qui 
mettent  en  jeu  un  problème  qu'on  retrouve  au  fond  de 
presque  toutes  les  questions  économiques  :  les  limites  de 
l'intervention  de  l'État.  Elles  se  subdivisent  en  deux  :  une 
question  de  droit,  de  principe,  et  une  question  d'utilité, 
d'application. 

V  En  droit,  l'État  a-t-il  qualité  pour  intervenir  dans 
l'exercice  des  professions  de  médecin  et  de  pharmacien? 
Sans  aucun  doute,  dit  M.  Villey  ;  car,  à  moins  de  contester 
l'État  dans  son  essence  même,  il  faut  admettre  qu'il  a 
droit,  en  principe,  d'intervenir  à  l'effet  d'assurer  la  sécu- 
rité publique;  c'est  là  incontestablement  une  des  fonctions 
essentielles  de  l'État. 

2"  En  fait,  y  a-t-il  opportunité,  utilité  à  ce  que  l'État 
intervienne  dans  l'exercice  des  professions  de  médecin 
et  de  pharmacien,  pour  le  réglementer  et  exiger  cer- 
taines garanties  légales  de  ceux  qui  s'y  livrent?  Certai- 
nement, affirme  l'orateur  ;  parce  que  le  consommateur 
est  incapable  ici  de  juger  a  priori  de  la  valeur  des  ser- 
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vices  et  parce  que  la  répression  est  impuissante  et  illu- 
soire. 

Le  consommateur  est  incapable  de  juger  de  la  valeur 
des  services,  non  seulement  à  raison  du  défaut  de  con- 
naissances techniques  personnelles,  mais  encore,  fût-il 
le  plus  instruit  du  monde,  à  raison  de  la  nature  même  des 
choses.  Voici  un  médecin  qui  vient  s'établir  à  la  ville  ou 
à  la  campagne.  Comment  le  public  pourra- t-il  le  juger,  si 
l'État  n'a  exigé  de  lui  certaines  garanties  de  capacité? 
A  l'œuvre,  évidemment!  On  ne  pourra  le  juger  que  sur 
l'opinion  publique,  laquelle  ne  peut  se  former  qu'après 
expérience  ;  mais  l'expérience  peut  être  mortelle  ! 

De  plus,  la  répression  est  impossible,  ou  à  peu  près. 
Dunoyer  a  dit  que  l'intervention  de  l'État  avait  pour  effet 
d'endormir  le  public  et  de  supprimer  la  responsabilité 
chez  le  médecin.  C'est  une  erreur.  En  droit,  la  responsa- 
bilité pénale  existe  aussi  bien  vis-à-vis  du  docteur-mé- 
decin que  vis-à-vis  du  premier  venu  qui  exercerait  l'art 
de  guérir.  En  fait,  cette  responsabilité  est  illusoire  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  ;  car  le  cours  de  la  maladie  ne 
sera  pas  suivi  par  témoins-jurés,  il  sera  toujours  pos- 
sible de  rejeter  le  dénouement  fatal  sur  le  hasard,  une 
complication  imprévue,  et  les  juges  sont  évidemment  in- 
compétents pour  trancher  pareille  question. 
.  Les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  la  pharmacie  comme 
à  la  médecine.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  pharma- 
ciens contestent  à  bon  droit  à  d'autres  commerçants  le 
pouvoir  de  vendre  des  produits  inoffensifs,  ce  qui  serait 
une  exagération  du  principe;  ni,  en  sens  inverse,  si  le 
public  peut  toigours  se  procurer  chez  l'herboriste  ou  le 
droguiste  les  substances  les  plus  nuisibles,  ce  qui  accuse- 
rait une  application  insuffisante  des  garanties  légales.  Il 
s'agit  de  savoir,  en  principe,  si  l'exercice  de  la  phar- 
macie doit  être  laissé  libre,  c'est-à-dire  s'il  peut  être  per- 
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mis  au  premier  venu  de  débiter  des  poisons  à  tout  venant, 
sans  autre  garantie.  Nous  ne  saurions  le  croire;  la  sécu- 
rité de  tous  est  ici  en  jeu;  TÉtat  a  droit  d'exiger  des 
garanties  au  même  titre  qu'il  en  prend  pour  la  fabrication 
et  la  vente  de  la  poudre,  de  la  dynamite  et  de  toutes 
substances  dangereuses.  L'État  est  là  dans  son  domaine 
et  dans  son  rôle.  Et,  de  ce  que  les  garanties  prises  sont 
parfois  démontrées  insuffisantes,  il  ne  semble  pas  à  M.  Vil- 
ley  qu'on  soit  en  droit  d'en  conclure  logiquement  que 
toute  garantie  doive  être  supprimée. 

M.  Yves  GuYOT  invoque,  comme  fort  intéressant  dans 
la  discussion  engagée,  Tavis  d'un  savant  anglais,  M.  Hux- 
ley, qui  a  précisément  traité  la  question,  il  y  a  quelques 
semaines,  dans  un  article  publié  par  la  Nineteenth  Cen- 
ittry. 

M.  Huxley  dit  que,  en  ce  qui  a  trait  au  médecin,  c'est 
au  consommateur,  au  malade  qui  recourt  aux  services  de 
l'homme  de  l'art,  de  juger  la  valeur  du  produit  qu'on  lui 
livre. 

En  outre,  si  l'on  voulait  pousser  la  chose  à  fond,  faire 
exécuter  strictement  et  sérieusement  les  lois  contre 
l'exercice  illégal  de  la  médecine  par  les  gens  sans  di- 
plômes, il  faudrait  instruire  contre  toutes  les  mères,  les 
vieilles  tantes,  les  grand'mères,  tout  le  monde  enfin,  car 
chacun  se  mêle  de  donner  des  conseils  sur  la  santé  ou  la 
maladie  d'autrui. 

Mais,  d'autre  part,  l'État  a  besoin  de  médecins,  de 
pharmaciens  pour  sa  marine,  pour  ses  armées,  il  lui  faut 
des  experts  capables  pour  les  tribunaux  :  là,  il  faut  de- 
mander des  diplômes,  il  peut  légitimement  exiger  des 
hommes  dont  le  concours  lui  est  nécessaire  des  garan*- 
ties  de  capacité  sérieuses  et  positives. 

Pour  la  pharmacie,  considérée  comme  industrie  ou 
profession,  partie  savante,  partie  commerciale,  M.  Yves 
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Guyot  se  rallierait  volontiers  à  Favis  de  M.  Mangin,  qui 
citait  une  foule  de  pharmacies  tenues,  en  réalité,  et 
dans  la  pratique,  par  des  élèves  sans  aucune  espèce  de 
diplôme. 

A  ce  propos,  l'orateur  rappelle  qu'il  a  été  fort  lié,  jadis, 
avec  un  de  nos  anciens  confrères  de  la  Société,  M.  Menier  ; 
eh  bien,  le  père  de  M.  Menier  avait  exercé  la  pharmacie 
pendant  la  plus  grande  partie  de  sa  vie  ;  il  avait  dirigé 
un  établissement  considérable,  et  c'est  seulement  à  cin- 
quante ans  qu'il  s'était  décidé  à  se  faire  recevoir  phar- 
macien, pour  régulariser  sa  situation.  Là,  comme  dans 
tant  d'autres  cas,  ce  n'est  pas  le  diplôme  qui  fait  l'homme 
et  qui  constitue  la  véritable  valeur  professionnelle  du 
praticien. 

M.  Cheysson  ne  pense  pas  que  la  thèse  de  la  liberté  de 
la  médecine  ait  actuellement  quelque  chance  de  succès, 
puisqu'elle  éveille  à  peine  un  timide  écho  sur  sa  véri- 
table terre  d'élection,  au  sein  de  la  Société  d'économie 
politique.  La  seule  question  vraiment  pratique  est  celle 
des  deux  ordres  de  médecins,  et  la  suppression  de  Toffi- 
ciat  de  santé. 

M.  Cheysson  trace  rapidement  l'histoire  de  l'organisa- 
tion de  la  médecine  en  France.  Après  la  chute  des  an- 
ciennes universités,  et  malgré  le  décret  du  14  frimaire 
an  III,  qui  créait  trois  écoles  de  santé  à  Paris,  Montpellier 
et  Strasbourg,  la  médecine  est  restée  en  fait  à  peu  près 
absolument  libre  jusqu'à  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  qui 
est  encore  en  vigueur. 

Cette  loi  reconnaît  deux  ordres  de  médecins  :  les  doc- 
teurs et  les  officiers  de  santé,  ces  derniers  astreints  à  des 
études  moins  longues  et  moins  élevées  ;  mais,  en  revan- 
che, n'ayant  le  droit  d'exercer  que  dans  l'étendue  de  leur 
département. 

Quoique  constituant  une  sérieuse  amélioration  par  rap- 
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port  à  l'anarchie  antérieure,  la  nouvelle  organisation  n'a 
pas  tardé  à  être,  de  la  part  des  docteurs,  l'objet  des  at- 
taques les  plus  vives  dirigées  contrôles  officiers  de  santé. 
En  1845,  un  Congrès  du  corps  médical,  délégué  par  plus 
de  7  000  médecins,  s'est  prononcé  avec  force  dans  ce 
sens.  Un  projet  de  loi,  établi  sur  ses  conclusions,  a  été 
déposé  par  M.  de  Salvandy  en  1847,  voté  par  la  Chambre 
des  pairs  et  présenté  en  janvier  1848  à  la  Chambre  des 
députés,  à  laquelle  la  Révolution  de  1848  n'a  laissé  le 
temps  ni  de  le  voter,  ni  de  le  discuter.  Depuis  lors,  l'agi- 
tation s'est  continuée  dans  le  corps  médical,  et  le  parle- 
ment est  actuellement  saisi  d'une  proposition  de  réforme, 
qui  conclut,  comme  toutes  les  autres,  à  supprimer  la 
concurrence  faite  aux  docteurs  par  les  officiers  de  santé 
et  les  médecins  étrangers. 

Ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  Brants,  la  Belgique  nous 
a  précédés  dans  cette  voie  et  ne  reconnaît  plus  aujour- 
d'hui qu'un  seul  ordre  de  médecins. 

C'est  évidemment  de  ce  côté  que  se  dirigera  la  réfor- 
me, le  jour  où  elle  se  fera,  et  non  pas  du  côté  de  la  liberté 
réclamée  par  M.  Arthur  Mangin.  Est-il  bon  d'imiter  la 
Belgique,  et  de  céder  aux  instances  plus  ou  moins^  désin- 
téressées du  corps  médical?  C'est  là  une  question  qui  mé- 
riterait d'être  traitée  à  fond  par  la  Société. 

Aujourd'hui,  l'on  compte  11 643  docteurs  et  3203  offi- 
ciers de  santé,  soit  environ  1  officier  de  santé  par  3  doc- 
teurs. Près  de  30  000  communes  (29  795)  n'ont  aucun  mé- 
decin, et  près  de  2000  communes  (1914)  n'ont  que  des 
officiers  de  santé.  Ne  porterait-on  pas  un  sérieux  préju- 
dice à  ces  2000  communes,  et  aux  743  autres  où  les  offi- 
ciers de  santé  exercent  concurremment  avec  les  médecins, 
si  l'on  supprimait  l'officiat  ? 

Il  est  vrai  que,  pour  nier  l'influence  des  médecins  sur 
la  santé  publique,  certains  statisticiens  sceptiques  se  sont 
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amusés  à  rapprocher  par  département  le  nombre  des 
médecins  et  la  mortalité.  Ils  ont  fait  remarquer,  par 
exemple,  que  la  Seine  comptait  à  elle  seule  le  sixième  du 
nombre  total  des  médecins,  et  que,  malgré  la  proportion 
insuffisante  d'enfants  et  de  vieillards,  qui  augmente  fic- 
tivement la  vie  moyenne,  la  mortalité  de  la  capitale  était 
de  11  pour  100  supérieure  au  taux  général.  Dans  THé- 
rault,  les  Alpes-Maritimes,  le  Gard,  les  Basses-Alpes, 
Vaucluse,  Seine- et-Oise,  les  médecins  abondent,  et  l'on 
meurt  plus  qu'ailleurs,  tandis  que  dans  l'Allier,  les  Gôtes- 
du-Nord,  l'Indre,  la  Haute-Loire,  la  Mayenne,  le  Mor- 
bihan, la  Nièvre,  le  Rhône,  la  Savoie  et  la  Vendée,  l'on 
a  peu  de  médecins  et  l'on  constate  une  faible  mor- 
talité (1). 

M.  Gheysson  ne  s'approprie  pas  les  conclusions  irré- 
vérencieuses qu'on  a  cru  devoir  tirer  de  ces  chifl'res.  Il 
sait  combien  la  question  est  compliquée  et  qu'on  peut  ex- 
pliquer ces  chiffres  de  la  façon  la  plus  honorable,  en  di- 
sant, par  exemple,  que  les  médecins  affluent  là  où  les 
malades  sont  les  plus  nombreux;  que,  sans  leur  concours, 
la  mortaUté  serait  bien  autre...  Il  compte  dans  les  rangs 
du  corps  médical  des  amis  éminents,  et  il  tient  à  les  mé- 
nager à  la  fois  par  un  sentiment  de  justice  et  de  prudence. 
Il  proclame  donc  qu'il  considérerait  comme  un  véritable 
malheur  pour  les  campagnes  la  privation  des  soins  médi- 
caux, et  que  si  elles  ne  peuvent  avoir  des  docteurs,  du 
moins  vaut-il  mieux  encore  pour  elles  leur  laisser  les  offi- 
ciers de  santé. 


(1)  Ne  pouvant  pas  donner  tous  les  chiffies, nous  nous  bornons  à  citer  les 
suivants  : 

Hérault 441  527  habitants.  273  docteurs.  10668  morts  en  1880. 

Allier 416759        —  97        —  7040  — 

Bouches-du-Rhône.     5890ï8        -  Î73        —        17  658  — 

Rhône 741470        —  138        —        18  060  — 

Seine 2799329        --  1979        —        71080  — 
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Ce  corps  diminue  rapidement,  puisque,  de  4876  à  1881, 
il  a  perdu  430  membres  ou  12  pour  100  de  son  effectif, 
tandis  qu'à  Paris,  le  corps  médical  en  gagnait  576.  Un 
décret  du  1"  août  1883  vient  de  porter  aux  officiers  de 
santé  un  nouveau  coup,  en  élevant  la  difficulté  des  épreu- 
ves et  des  examens.  Avec  un  pas  de  plus  l'étudiant  sera 
docteur.  Pourquoi  dès  lors  se  résignerait-il  à  un  rang 
subalterne  et  au  séjour  du  village? 

Les  médecins  désertent  les  campagnes  pour  les  villes. 
Si  Ton  complique  les  formalités  et  les  études,  on  va  arrê- 
ter encore  ce  mouvement.  Les  citadins  finiront  par  avoir 
peut-être  trop  de  médecins,  mais  les  paysans  n'en  auront 
plus  assez. 

M.  Cheysson  se  résume  en  disant  que,  à  défaut  de  la 
liberté  dont  personne  ne  voudrait,  ni  docteurs,  ni  ma- 
lades, il  serait  au  moins  désirable  de  maintenir  le  statu 
quo,  c'est-à-dire  de  laisser  mourir  de  sa  belle  mort,  sans 
hâter  violemment  sa  fin,  la  classe  modeste,  mais  utile, 
des  officiers  de  santé. 

Après  cette  communication  de  M.  Cheysson,  M.  Léon 
Say  croit  nécessaire  de  formuler  quelques  réserves  au 
sujet  de  cette  application  spéciale  de  la  statistique. 

Au  lieu  de  conclure  des  chiffres  cités  qu'il  y  a  beaucoup 
de  malades  ici  ou  là,  parce  qu'il  s'y  trouve  beaucoup  de 
médecins,  il  serait  plus  rationnel  de  dire  que,  dans  les 
localités  ou  les  départements  où  il  y  a  nombre  de  ma- 
lades, un  état  sanitaire  défavorable,  cet  état  appelle 
nécessairement  une  plus  grande  quantité  d'hommes  de 
l'art. 

Du  reste,  M.  Cheysson  lui-même  est  un  statisticien  trop 
judicieux  et  trop  exercé  pour  se  méprendre  sur  la  portée 
de  son  intéressante  communication,  dont  il  est  le  premier 
à  reconnaître  le  côté  un  peu  paradoxal.  On  fait  remar- 
quer, du  reste,  à  propos  de  ces  données  statistiques,  qu'il 
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y  a  en  France  jusqu'à  25000  communes  comptant  moins 
de  1 000  habitants,  ce  qui  explique  la  proportion  relative- 
ment surprenante  entre  le  nombre  de  médecins  et  celui 
des  communes. 

M.  Léon  Say  donne  ensuite  la  parole  à  M.  A.  Mangin, 
à  qui  il  appartient  de  résumer  la  discussion  et  de  clore  le 
débat. 

M.  Arthur  Mangin,  s'emparant  des  chiffres  intéressants 
donnés  par  M.  Cheysson,  en  conclut  qu'à  tout  prendre, 
la  médecine,  et  encore  moins  la  pharmacie,  ne  valent  pas 
toute  la  peine  que  se  donnent  les  gouvernements  et  les 
législateurs  pour  les  réglementer  et  les  protéger,  sous 
prétexte  de  défendre  le  public  contre  des  meurtriers  ima- 
ginaires. 

Les  sciences  naturelles  ont  fait,  sans  doute,  de  grands 
progrès  depuis  deux  siècles  ;  la  médecine,  en  tant  qu'art 
de  guérir,  n'en  a  fait  presque  aucun.  Si  la  peste  a  dis- 
paru, la  médecine  n'y  est  pour  rien  ;  si  le  choléra  dis- 
paraît à  son  tour,  comme  il  faut  l'espérer,  ce  n'est  pas 
elle  non  plus  qui  l'aura  tué.  Elle  ne  guérit  ni  la  phtisie, 
ni  la  fièvre  typhoïde,  ni  la  diphtérie,  ni  Tépilepsie,  ni  la 
goutte,  ni  les  rhumatismes  ;  elle  ne  guérit  pas  même  la 
migraine  ni  le  vulgaire  rhume  de  cerveau.  Les  trois  quarts 
des  maladies  se  guérissent  avec  n'importe  quel  traitement, 
ou  sans  aucun  traitement;  les  autres  tuent  le  malade,  ou 
durent  autant  que  lui,  quoi  que  fassent  ou  ne  fassent  point 
les  médecins.  Quant  aux  remèdes,  moins  on  en  prend, 
mieux  cela  vaut,  et  si  les  gens  étaient  sages,  il  ne  leur 
faudrait  pas  bien  longtemps  pour  réduire  les  apothicaires 
par  la  famine.  Les  services  que  rendent  ces  marchands 
de  drogues  à  petites  doses  et  à  hauts  prix  sont  des  plus 
insignifiants,  et  c'est  une  grave  erreur  de  croire  qu'il  soit 
nécessaire  de  passer  quatre  ou  cinq  ans  à  étudier  la  phy- 
sique, la  chimie,  la  botanique,  la  zoologie  et  la  physio- 
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logie  pour  être  digne  d'entrer  dans  leur  confrérie.  Un 
garçon  épicier  intelligent,  après  avoir  passé  deux  ans 
dans  une  officine,  en  saurait  bien  assez  pour  reconnaître 
peser,  triturer,  mélanger,  empaqueter  toutes  les  drogues 
de  ses  bocaux.  C'est  une  erreur  non  moins  grosse  de 
croire  que  TÉtat  ait  besoin  d'intervenir  pour  obliger  les 
gens  à  apprendre  leur  métier.  Il  n'y  a  point  de  diplômes 
ni  d'écoles  spéciales  pour  les  dentistes.  Cependant  ces 
praticiens  trouvent  moyen  d'apprendre  ce  qu'ils  ont  be- 
soin de  savoir  et  acquièrent  une  grande  habileté  dans 
leur  métier.  Les  dentistes  américains  surtout  sont  célè- 
bres, et  c'est  à  l'un  d'eux  qu'on  doit  la  découverte  des 
propriétés  anesthésiques  de  Téther.  Enfin,  M.  Mangin  cite 
une  profession  autrement  difficile  que  celle  de  pharma- 
cien :  celle  d'architecte,  que  le  premier  venu  peut  exercer. 
On  ne  voit  pas,  cependant,  que  personne  s'avise  de  vou- 
loir construire  des  maisons  sans  s'être  donné  d'abord  la 
peine  d'apprendre  ce  qu'il  faut  savoir  pour  cela,  et  il  faut 
savoir  beaucoup  de  choses  !  Il  n'y  a  non  plus  ni  diplômes 
obligatoires  ni  écoles  spéciales  pour  la  chimie  indus- 
trielle, qui  a  fait  de  bien  autres  progrès  que  la  médecine 
et  que  la  chimie  médicale.  L'intervention  et  la  protection 
de  l'État  ne  servent  ni  les  vrais  intérêts  d'une  profession 
quelconque,  ni  ceux  du  public.  C'est  là  une  règle  géné- 
rale. On  ne  voit  pas  pourquoi  la  médecine  et  la  pharmacie 
y  feraient  exception. 


Séance  du  5  mai  1884. 


La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

L'assistance  adopte,  comme  sujet  de  discussion,  la 
question  suivante,  patronnée  par  MM.  René  Stourm  et 
Beaurin-Gressier. 
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LA   GRISE  SUGRIERË   ET  LES  MOYENS  FISCAUX  PROPOSES 
POUR   Y   REMÉDIER. 

M.  Bbaurin-Grbssibr  a  la  parole  pour  exposer  la  ques- 
tion et  entamer  la  discussion. 

L'industrie  du  sucre  de  betterave  subit,  dit  M.  Beaurin- 
Gressier,  une  crise  d'une  gravité  incontestable.  Les  pou- 
dres blanches,  dites  du  typerez,  qui,  à  la  fin  de  septembre 
dernier,  c'est-à-dire  au  début  de  la  campagne  actuelle, 
étaient  cotées,  à  Paris,  de  59  à  60  francs  les  100  kilo- 
grammes, en  baisse  déjà  de  5  à  6  francs  sur  la  moyenne 
des  cours  des  années  antérieures,  sont  tombées  à  45  et 
46  francs.  Ces  derniers  cours  sont  au-dessous  du  prix  de 
revient  des  fabriques  françaises  les  mieux  outillées  et 
laissent  un  déficit  considérable  pour  la  majeure  partie  des 
usines.  Si  une  semblable  situation  devait  se  prolonger,  lia 
ruine  ne  tarderait  pas  à  être  presque  générale  pour  l'indus- 
trie française  du  sucre  de  betterave.  On  comprend  l'émoi 
des  fabricants  de  sucre.  Ils  ont  cru  trouver  la  cause  prin- 
cipale de  leurs  souffrances  dans  l'état  d'infériorité  où  les 
place,  à  regard  de  leurs  concurrents  étrangers,  la  légis- 
lation qui  les  régit,  et  ils  ont  saisi  le  parlement  de  plu- 
sieurs propositions  en  vue  de  la  modifier.  Ces  proposi- 
tions ont  été  examinées  par  une  commission  spéciale 
dont  les  conclusions  seront  discutées  à  la  rentrée  des 
Chambres.  Il  était  intéressant  de  soumettre  la  question 
aux  délibérations  de  la  Société  d'économie  politique. 

Gomme  pour  la  plupart  des  crises,  la  cause  générale  et 
immédiate  de  celle  qui  frappe  en  ce  moment  cette  indus- 
trie résulte  d'une  rupture  d'équilibre  entre  la  production 
et  la  consommation.  Il  y  a  dix  ans  à  peine,  la  production 
du  sucre  de  betterave,  en  Europe,  n'atteignait  pas  \  mil- 
liard de  kilogrammes.  En  quelques  années,  ce  chiffre  a 
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plus  que  doublé,  alors  que  la  consommation  et  les  divers 
débouchés  étaient  loin  de  suivre  un  mouvement  analogue 
de  développement.  En  Allemagne  notamment,  la  pro- 
duction est  passée  de  250  millions  à  près  de  1  milliard  de 
kilogrammes;  elle  a  quadruplé;  en  Autriche,  elle  3'est 
élevée  de  230  millions  à  600  millions  de  kilogrammes  ; 
elle  a  presque  triplé.  Les  autres  pays  betteraviers  ont 
tous  participé  au  même  mouvement  d'accroissement. 
Cette  masse  énorme  de  sucre  ne  trouve  pas  à  se  classer, 
les  stocks  s'accumulent  et  la  baisse  ne  semble  plus 
devoir  rencontrer  de  limites,  tant  qu'une  liquidation 
n'aura  pas  fait  disparaître  du  marché  les  producteurs 
qui  y  sont  en  excès,  La  lutte  est  engagée  entre  les  con- 
currents de  tous  les  centres  de  production  et  la  question 
est  pour  chacun  de  savoir  s'il  doit  être  compris  dans  les 
éliminations. 

Il  est,  hélas!  établi  que,  par  un  concours  de  circon- 
stances, les  unes  naturelles,  les  autres  artificielles,  c'est- 
à-dire  légales,  les  producteurs  d'Autriche  et  d'Allemagne 
sont  arrivés  à  abaisser  leurs  prix  de  revient  à  un  taux 
qui  distance  de  beaucoup  les  prix  des  producteurs  fran- 
çais, et  si  ces  circonstances  ne  se  modifient  pas,  c'est 
sur  ces  derniers  que  lahquidation  de  la  crise  devra  s'ef- 
fectuer. 

L'objectif  du  fabricant  est  toujours  d'obtenir  de  sa  ma- 
tière première  la  plus  grande  quantité  possible  de  pro- 
duit consommable  et  vendable  ;  plus  élevé  sera  le  taux 
du  rendement,  plus  grand  sera  le  profit,  à  la  condition 
toutefois  que  les  frais  de  production  ne  s'élèvent  pas  si- 
multanément et  dans  une  proportion  plus  forte.  Or,  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  l'industrie  sucrière  a  réalisé 
dans  la  préparation  de  sa  matière  première,  dans  son  ou- 
tillage et  dans  ses  procédés  d'extraction,  des  progrès 
considérables.  Elle  obtient  une  betterave  dont  la  teneur 
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saccharine  s'élève  à  14  et  15  pour  100,  tandis  qu'en 
France  la  richesse  saccharine  de  nos  betteraves  ne  dé- 
passe qu'exceptionnellement  lia  12  pour  100  ;  elle  épuise 
la  plante  d'une  façon  beaucoup  plus  complète,  et  en  tire 
directement  7,  8,  9  pour  100  de  sucre,  tandis  que  nous 
n'en  savons  extraire  que  6  à  6  pour  100  ;  elle  travaille 
enfin  ses  résidus,  les  mélasses,  et  en  tire  encore  1  à 
2  pour  100  de  sucre,  tandis  que,  excepté  en  raffinerie, 
nous  n'avons  pu  encore  trouver  le  moyen  de  recourir  à 
cette  extraction  supplémentaire.  Disons  de  suite  que, 
dans  l'état  actuel  delà  science  industrielle,  le  travail  spé- 
cial des  mélasses  exige  des  dépenses  de  fabrication  qui 
ne  couvrent  pas  normalement  le  profit  donné  par  le  pro- 
duit. Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  au  point  de  vue  du 
progrès  industriel,  les  Allemands  et  les  Autrichiens  ne 
nous  aient  gagnés  de  vitesse;  mais,  en  même  temps,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  la  supériorité  acquise  par  eux 
n'est  pas  seulement  le  résultat  des  progrès  qu'ils  ont  réa- 
lisés par  le  libre  jeu  des  forces  naturelles.  Ces  progrès 
sont  incontestablement  dus,  et  cela  dans  une  large  me- 
sure, à  l'influence  artificielle  de  la  législation. 

Dans  ces  deux  pays,  l'impôt  du  sucre  est  assis  sur  la 
matière  première,  la  betterave,  sur  la  base  d'un  rende- 
ment légal  de  8  pour  100  de  sucre  en  Allemagne,  de  8 1/2 
pour  100  en  Autriche.  L'impôt  perçu  est  de  20  francs  par 
1000  kilogrammes  de  betteraves.  Dès  que  le  fabricant  tire 
de  1 000  kilogrammes  de  betteraves  une  quantité  de  sucre 
supérieure,  suivant  les  pays,  à  80  ou  85  kilogrammes, 
il  obtient  un  excédent,  un  produit  franc  de  droit  qu'iliivre 
cependant  sur  le  marché  au  prix  courant  établi,  en  tenant 
compte  de  la  majoration  de  l'impôt.  De  plus,  sous  peine 
de  défendre  aux  produits  imposés  Taccès  des  marchés 
étrangers,  le  législateur  s'est  vu  contraint  de  les  dé- 
charger de  la  taxe  imposée.  Logiquement,  il  n'aurait  dû 
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prescrire  que  le  remboursement  de  la  somme  effective- 
ment payée  d'après  la  quantité  réelle  de  betteraves  tra- 
vaillées; mais,  dans  la  pratique,  la  vérification  de  cette 
quantité  ne  serait  possible  que  par  un  exercice  minutieux 
des  usines  ;  le  législateur  a  été  conduit  à  fixer  un  chiffre 
arbitraire  de  remboursement  ou  de  drawback.  Le  draw- 
back  est,  en  Allemagne,  de  27  fr.  50  par  quintal  de  sucre 
raffiné,  de  26  francs  pour  les  sucres  bruts  titrant  98  de- 
grés, c'est-à-dire  considérés  comme  devant  donner  un 
rendement  de  98  pour  100  de  sucre  pur.  La  restitution 
correspond,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  à  un  rendement 
de  8  pour  100  ;  elle  est  naturellement  un  peu  plus  élevée 
en  Autriche.  Il  résulte  de  ces  dispositions  de  la  loi  que,  si 
le  fabricant  tire  de  sa  betterave  une  quantité  supérieure 
au  rendement  légal,  il  reçoit  à  titre  de  remboursement, 
quand  il  exporte,  une  somme  supérieure  à  Timpôt  payé. 
Son  rendement  s'élève-t-il  à  12  pour  100,  il  reçoit  4/8  ou 
moitié  en  plus.  Cette  somme  supplémentaire  est  désignée 
sous  le  nom  de  prime.  Le  fabricant  obtient  ainsi,  pour  ses 
excédents,  une  double  rémunération,  Tune  résultant  de 
sa  supériorité  industrielle;  l'autre,  la  prime,  d'autant 
plus  forte  que  la  base  du  rendement  légal  est  plus  faible 
et  le  taux  de  Tirnpôt  plus  élevé.  Dans  de  semblables  con- 
ditions, toute  la  préoccupation  de  l'industriel  se  porte  sur 
la  réalisation  à! excédents  ;  pour  en  obtenir,  il  n'hésite  pas 
à  faire  les  plus  grands  sacrifices,  il  n'hésite  pas  à  dé- 
passer le  prix  de  revient  normal.  C'est  ainsi  notamment 
qu'il  procède  à  l'égard  de  l'extraction  supplémentaire  du 
sucre cristalUsable  contenu  dans  les  mélasses;  il  n'hésite 
pas  à  dépenser  60  francs  pour  en  retirer  100  kilogrammes 
de  sucre  à  98  degrés,  dont  le  cours  sur  le  marché  libre 
n'est  que  de  45  francs,  puisqu'à  ces  45  francs  il  pourra 
ajouter  la  restitution  de  26  francs  à  titre  de  drawback.  On 
voit,  d'autre  part,  que  le  Trésor  est  exposé  à  subir,  de  ce 
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chef,  des  pertes  sérieuses  ;  il  rembourse  plus  qu'il  n'a 
encaissé.  Aussi  est-il  entraîné  à  relever  périodiquement 
la  base  du  rendement  légal.  Eu  Allemagne,  le  rendement 
légal  a  été  successivement  porté  de  6  à  7  pour  100,  puis 
à  8  pour  100.  Il  est  actuellement  question  de  le  porter  à 
9  pour  100. 

Telle  est  la  situation  faite  en  Allemagne  et  en  Autriche 
à  l'industrie  sucrière.  Ainsi  s'explique  en  grande  partie  le 
développement  extraordinaire  qu'y  a  pris  cette  industrie. 
Ainsi  s'expliquent  la  surabondance  de  sucre  apporté  sur 
le  marché  européen  et  la  baisse  des  cours  sur  toutes  les 
places. 

Les  fabricants  français,  par  une  tendance  toute  natu- 
relle, demandent  au  législateur  français  de  les  défendre 
contre  leurs  concurrents  allemands,  d'abord  par  l'éléva- 
tion des  barrières  de  douanes,  c'est-à-dire  par  l'élévation 
de  la  surtaxe  d'entrée,  qu'ils  voudraient  voir  porter  de 
3  francs  à  7  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  ;  en- 
suite par  l'établissement  d'un  système  fiscal  qui  leur  as- 
sure des  primes  analogues  à  celles  dont  jouissent  leurs 
rivaux.  Dans  la  situation  financière  de  la  France,  leur 
requête,  dont  l'adoption  apporterait  d'ailleurs  de  graves 
perturbations  dans  l'application  des  principes  généraux 
de  notre  système  fiscal,  vient  se  heurter  contre  de  graves 
objections  ;  mais  si  le  législateur  peut  être  forcé  de  la  re- 
pousser, il  a,  par  contre,  le  devoir  impérieux  défaire  dis- 
paraître de  nos  lois  les  anomalies  qui,  à  l'heure  actuelle, 
entravent  le  développement  de  la  sucrerie  indigène. 

Cela  nous  amène  à  parler  des  situations  respective- 
ment faites,  en  France,  à  la  sucrerie  indigène  et  à  la  raf- 
finerie. L'industrie  du  sucre  est,  en  effet,  répartie  entre 
deux  catégories  de  producteurs,  bien  que  la  logique  sem- 
ble indiquer  que  la  fabrication  du  sucre  pourrait  s'opérer 
tout  entière  dans  une  seule  et  même  usine.  La  scission 
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entraîne  nécessairement  des  manutentions  supplémen- 
taires, des  déchets,  des  fVais  d'expédition,  de  transport, 
de  courtage,  d'entrepôt,  que  la  concentration  dans  les 
mêmes  mains  ferait  dispariutre.  Cette  scission  en  deux 
branohes  d'une  même  industrie  est,  en  France,  le  ré« 
sultat  de  conditions  artificielles  créées  par  la  législation. 
On  entend  souvent  répéter  que  la  raffinerie  est  une  in- 
dustrie libre**échangi8te,  parce  qu'elle  réclame  l'entrée 
en  IVanehise  des  sucres  étrangers.  Aucune  proposition 
n'est  plus  erronée.  Peut'on  appeler  Ubre-échangiate  une 
industrie  qui  a  obtenu  l'introduction  au  tarif  général 
d'une  surtaxe  de  12  fr.  50  par  100  kilogrammes  de  auore 
raffiné  et  qui  a  su  faire  maintenir  au  tarif  conventionnel 
une  surtaxe  de  8  franos,  alors  que  le  complément  de  va- 
leur qu'elle  donne  à  sa  matière  première  est  certaine- 
ment inférieur  à  4  et  5  francs?  Cette  surtaxe  équivaut  à 
un  droit  de  800  pour  100  du  produit  qu'elle  fabrique  et 
constitue  une  barrière  tellement  prohibitive  qu'aucun 
suere  raffiné  étranger  ne  peut  entrer  en  France,  bien  que, 
à  l'heure  aotuelle,  les  cours  du  marché  anglais  présen- 
tent avec  les  nôtres,  pour  les  raffinés,  un  écart  de  7  ou 
8  franes.  Peut-on  qualifier  de  libre-échangiste  une  indus- 
trie  qui,  du  fait  du  régime  légal  intérieur,  jouit  de  privi- 
lèges suffisants  pour  empêcher  d'une  façon  radicale  la 
raffinerie  en  fabrique»  malgré  les  conditions  exception- 
nellement favorables  qui  y  seraient  attachées  ?  Ces  privi- 
lèges consistent  essentiellement  dans  ce  fait  que  les  fa- 
briqua de  sucre  brut  sont  assujetties  à  Vexerciecy  tandis 
que  lea  rafflneriea  en  sont  affranchies.  Par  Vexer^iee, 
toutea  les  matières  imposables  sont  rigoureusement 
atteintes,  sans  permettre  à  aucune  fraction  de  ces  ma^ 
ti^es  d'échapper  à  l'impôt;  aucune  porte  ne  reste  ou- 
verte aux  excédents.  En  l'absence  d'exercice,  on  a  été 
amené,  paur  les  raffineries,  à  substituer  à  la  constatation 
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réelle  des  produits  une  évaluation  basée  sur  une  prise  en 
charge.  Les  quantités  de  sucre  que  reçoit  une  raffinerie 
sont  analysées  ;  on  admet  que  la  présence  des  glucoses 
immobilise  une  quantité  égale  de  sucre  cristallisable,que 
les  sels  minéraux  et  végétaux  s'opposent  à  la  cristallisa- 
tion de  trois  fois  leur  poids  de  sucre  pur,  et  Ton  déduit, 
par  suite,  de  la  masse  de  sucre  brut,  deux  fois  le  poids 
des  glucose»,  quatre  fois  le  poids  des  sels,  de  telle  sorte 
que,  suivant  le  résultat  de  l'analyse,  100  kilogrammes  de 
sucre  brut  ne  sont  comptés,  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
que  pour  80,  85,  90  kilogrammes.  La  loi  accorde,  en  ou- 
tre, un  déchet  réglementaire  de!  et  demi  pour  100;  elle 
ne  tient  pas  compte  des  fractions  et  porte  que  le  sucre 
brut  ne  sera  jamais  compté  pour  un  titrage  supérieur  à 
98  degrés.  Si,  dans  ces  conditions,  le  rafflneur  peut  isoler 
une  certaine  quantité  de  sels  et  de  glucose,  il  se  trouve 
en  possession  d  excédents  francs  de  droits,  qu'il  vend, 
bien  entendu,  majorés  du  prix  de  l'impôt,  ce  qui  constitue 
pour  lui  une  primeimportante.  Il  peut  également  obtenir  un 
certain  excédent  du  fait  des  firactions,  du  déchet  et  du  ti- 
trage supplémentaire  des  sucres  dont  le  rendement  dé- 
passe 98  degrés.  De  semblables  avantages  excluent  toute 
concurrence  de  la  part  des  fabriques  exercées.  Du  fait  des 
législations  fiscale  et  douanière  combinées,  Tune  des  deux 
branches  d'industrie,  la  raffinerie,  est  toute-puissante, 
l'autre  opprimée  ;  il  est  facile  d'en  trouver  une  nouvelle 
preuve  en  suivant  dans  leurs  conséquences  les  effets  de 
ce  régime  anormal. 

L'objectif  pour  les  raffineurs  est  tout  naturellement  de 
maintenir  sur  le  marché  français  un  écart  rémunérateur 
entre  les  cours  de  leur  matière  première,  ie  sucre  brut, 
et  celui  de  leur  produit  fabriqué,  le  raffrné.  Ils  sont  maî- 
tres du  marché.  Ds  ont  les  moyens  d'y  parvenir.  Grâce  à 
leur  petit  nombre,  grâce  à  la  concentration  de  leur  in* 
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dustrie,  grâce  surtout  à  raffranchissement  de  toute  con- 
currence intérieure  et  extérieure,  ils  dirigent  à  leur  gré 
\ offre  du  raffiné  et  la  demande  du  sucre  brut.  L'écart  se 
réduit-il  par  Télévation  du  sucre  brut,  ils  s'abouchent,  se 
concertent,  se  constituent  en  syndicats  et  n'hésitent  pas 
à  acheter  du  sucre  brut,  même  au-dessus  des  cours  du 
marché  français.  A  l'inverse,  constatent-ils  un  certain 
encombrement  du  marché  français  des  raffinés,  le  syn- 
dicat fonctionne  de  nouveau  pour  écouler  sur  le  marché 
anglais,  au-dessous  du  cours  français,  une  partie  de  leur 
stock  et  soutenir  les  cours  à  Paris.  Tout  le  monde  connaît 
cette  opération  qui  consiste  à  «  solder  un  approvisionne- 
ment ». 

D'une  manière  générale,  l'économiste  n'a  rien  à  dire 
contre  une  opération  de  cette  nature,  elle  est  légitime, 
c'est  un  fait  de  concurrence  dans  lequel  la  morale  écono- 
mique n'a  rien  à  voir  ;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  si 
elle  n'est  pas  le  résultat  du  libre  jeu  des  échanges,  si  elle 
est  le  résultat  d'une  situation  privilégiée  créée  par  la  loi, 
qui  doit  maintenir  entre  tous  une  situation  égale. 

La  conclusion  de  M.  Beaurin-Gressier  est  que  l'écono- 
miste doit,  au  nom  des  principes ,  réclamer  l'exercice  pour 
les  raffineurs  comme  pour  les  sucreries.  L'exercice  a 
d'ailleurs  été  voté  plusieurs  fois  par  le  parlement  en  1874 
et  1875.  L'application  en  a  été  difl'érée  par  une  série  de  cir- 
constances qu'il  serait  trop  long  de  rappeler,  dit  l'orateur, 
mais  qui  sont  étrangères  au  principe  même.  Il  est  émi- 
nemment désirable  que  le  législateur  actuel  confirme  à 
cet  égard  les  décisions  de  ses  devanciers. 

M.  René  Stourm  constate  que  le  seul  moyen  de  salut 
auquel  tous  les  intéressés  paraissent  se  rallier  en  ce  mo- 
ment est  la  transformation  de  l'impôt  établi  sur  le  sucre 
brut  en  un  impôt  sur  la  betterave.  Il  s'agit  d'examiner  ce 
projet  d'impôt  sur  la  betterave. 
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Dès  Tabord,  je  suis  frappé,  dit  l'orateur,  du  choix  qui 
a  été  fait  de  l'impôt  pour  remédier  à  une  crise  indus- 
trielle. Tous  les  économistes  protestent  en  principe  contre 
le  rôle  étrange  et  abusif  ainsi  attribué  à  l'impôt.  L'impôt 
n'a  qu'une  raison  d*être,  qu'une  excuse  :  la  nécessité  bud- 
gétaire. En  dehors  delà,  son  existence  ne  se  justifie  pas. 

Mais  je  ne  voudrais  pas,  dit-il,  m'en  tenir  à  cette  théorie 
quine  rencontre  ici  aucun  contradicteur,  pour  condamner 
rimpôt  sur  la  betterave.  Je  désirerais  montrer  qu'en  fait 
l'industrie  n'a  jamais  trouvé  un  secours  efficace  dans  l'im- 
pôt, toutes  les  fois  qu'elle  y  a  recouru.  L'expérience  du 
passé,  dans  la  matière  même  du  sucre,  va  confirmer  ici 
d'une  manière  très  significative  les  données  de  la  science» 

Sans  remonter  au  dix-huitième  siècle,  bien  que  l'his- 
toire du  système  colonial  fournisse  dès  cette  époque  de 
curieuses  révélations,  on  voit  en  1828  s'ouvrir  une  grande 
enquête.  Que  s'était-il  passé?  Depuis  1815,  les  sucres  de 
nos  colonies  avaient  été  protégés  contre  les  sucres  étran- 
gers par  une  surtaxe  de  20  francs  les  100  kilogrammes  ; 
en  1820,  la  surtaxe  avait  été  élevée  à  30  francs  ;  puis  à 
50  francs  en  1822.  Ce  taux  exorbitant  de  50  francs  pro- 
hiba absolument  les  sucres  étrangers.  Les  prix  des  sucres 
coloniaux  s'élevèrent  dès  lors  librement,  sur  le  marché 
intérieur,  de  120  francs  les  100  kilogrammes  à  180  francs, 
200  francs  et  au  delà.  Il  semblait  que  le  but  recherché 
par  les  intéressés  fût  atteint.  Nullement  ;  car  immédiate- 
ment, sous  l'influence  des  prix  excessifs,  la  consomma- 
tion s'arrêta  et  même  recula.  La  restriction  de  la  consom- 
mation amena  des  soufli'ances  telles  que  tout  le  monde, 
même  les  colons,  assaillit  de  nouveau  le  gouvernement 
de  mille  plaintes. 

L'enquête  constata,  par  l'organe  de  M.  d'Argout,  rap- 
porteur, que  les  colonies,  trop  protégées,  travaillaient 
mal  et  ne  s'enrichissaient  même  pas  ;  que  les  raffineurs 
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ne  trouvaient  plue  aucun  profit  dans  la  prime  d'exporta- 
tion, invariablement  fixée  à  120  francs  ;  que,  d'ailleurs, 
le  sucre  colonial  contenait  tant  d'impuretés  que  sa  recti- 
fication devenait  très  dispendieuse.  Les  consommateurs, 
d'un  autre  côté,  d'après  les  données  précises  du  rapport, 
dépensaient  chaque  année  20  millions  en  supplément  de 
prix  par  le  fait  de  la  protection  ;  ces  20  millions  de  sub- 
vention allouée  aux  colonies  représentaient  un  subside  de 
13000  à  14  000  francs  par  fabrique.  Quant  au  Trésor,  ses 
perceptions  diminuaient  considérablement.  Bref,  les  me- 
sures gouvernementales  prises  depuis  1815  pour  faire 
prospérer  l'industrie  sucrière  avaient  abouti,  en  1828,  à 
an  désarroi  universel. 

M.  René  Stourm  passe  tout  de  suite  à  une  autre  époque 
non  moins  significative.  En  1843,  le  gouvernement  pro- 
posa officiellement  d'exproprier  toutes  les  fabriques  de 
sucre  indigène  ;  il  voulait  interdire  pour  toujours  en  France 
la  fabrication  du  sucre  de  betterave. 

Qu'une  telle  monstruosité  ait  pu  germer  dans  le  cer- 
veau d'hommes  d'ailleurs  pleins  de  bon  sens  sur  tous  les 
autres  sujets,  d'hommes  éminents  même,  MM,  Lacave- 
Laplagne,  Gunin-Gridaine,  Berryer,  marquis  d'Audif- 
fret,  etc.,  il  faut,  pour  la  concevoir,  se  représenter  le 
trouble  apporté  dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  du 
sucre  par  une  longue  suite  de  mesures  fiscales,  irrégu* 
lières  et  contradictoires.  Le  gouvernement  avait  laissé 
grandir  en  exemption  de  tout  impôt  le  sucre  de  betterave. 
En  1837  seulement,  on  songea  à  le  taxer,  lorsque  déjà 
plus  de  300  fabriques  travaillaient,  produisant  près  de 
40  millions  de  kilogrammes.  Cette  imposition  tardive  fit 
immédiatement  succomber  143  d'entre  elles,  mais  les  sur- 
.vivantes  se  développèrent  si  énergiquement,  que  les  co- 
lonies, le  commerce  maritime,  les  ports  de  mer,  tous  les 
intérêts  en  un  mot,  aflfolés  par  leur  égoïsme,  parvinrent 
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à  obtenir  du  gouvernement  l'arrêt  de  mort  de  leur  rivale. 
On  ne  relit  pas  aujourd'hui  sans  stupéfaction  et  tristesse 
les  discours  des  ministres,  membres  d'un  cabinet  que 
M.  Guizot  présidait,  déclarant  «  que  le  sucre  de  canne  et 
celui  de  betterave  ne  peuvent  pas  coexister  ».  «  Il  y  a  ici 
un  grand  fait,  disait  M.  Lacave-Laplagne,  c'est  la  nature 
qui  le  veut,  et  auquel  il  faut  se  soumettre  :  la  France 
n'est  pas  un  pays  propre  à  produire  du  sucre.  » 

Tous  les  intéressés,  même  les  fabricants  expropriés, 
s'entendirent  pour  appuyer,  par  un  accord  monstrueux, 
le  projet  du  gouvernement.  La  Chambre  toutefois  n'ac* 
cepta  pas  ce  projet  tel  quel.  Au  Ueu  d'allouer  40  millions 
d'indemnité  pour  exproprier  les  fabriques,  elle  crut  at- 
teindre le  même  but,  c'est*à-dire  la  destruction  du  sucre 
indigène,  d'une  manière  non  moins  certaine  et  plus  éco- 
nomique au  moyen  d'un  relèvement  de  tarif.  Elle  décida 
donc  qu'à  l'avenir  le  sucre  de  betterave  acquitterait  les 
mêmes  droits  que  le  sucre  colonial,  bien  sûre  de  tuer  la 
production  par  ce  nivellement.  «  Je  ne  cache  pas  ma  pen- 
sée, s'écriait  Lamartine,  je  veux  la  mort  de  cette  indus^ 
trie.  Mais  je  veux  la  mort  naturelle  par  la  concurrence, 
et  non  le  meurtre  par  la  loi.  » 

Eh  bien,  contrairement  aux  prévisions  universelles,  il 
est  arrivé  ceci  :  à  partir  de  cette  loi  prétendue  meurtrière 
de  1843,  à  partir  du  jour  où  l'égalité  des  charges  assura 
la  stabilité  et  la  sécurité  dans  l'avenir  à  la  fabrication 
indigène,  celle-ci  commença  à  se  développer  dans  des 
proportions  inconnues  jusque-là.  On  croyait  tuer  le  sucre 
de  betterave  en  rétablissant  les  véritables  principes  en 
matière  de  taxation  ;  on  le  vivifia,  au  contraire.  En  1843, 
la  betterave  fournissait  29  millions  de  sucre  brut  ;  en  1847, 
elle  en  produisait  46  millions;  en  1860,  59  millions;  en 
1852,  64  millions.  Sa  puissance  avait  plus  que  doublé  en 
huit  ans  ! 
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Que  conclure  de  cet  exemple  (et  il  serait  possible  d'en 
citer  d'autres)?  C'est  que  toutes  les  fois  que  le  gouverne- 
ment a  voulu  détourner  l'impôt  de  son  véritable  but.  et 
s'en  servir  comme  d'un  levier  pour  pousser  la  fabrication 
sur.tel  ou  tel  résultat,  combiné  d'avance  dans  ses  bureaux, 
jamais  il  n'a  réussi,  jamais  il  n'a  su  ce  qu'il  faisait.  Ses 
prévisions  et  celles  des  intéressés  qui  le  sollicitaient  ont 
toujours  été  trompées. 

Aujourd'hui,  on  peut  dire  de  même  aux  promoteurs  des 
nouveaux  projets,  analogues  à  ceux  du  passé  :  vous  ne 
savez  pas  davantage  où  vous  allez. 

Vous  ne  savez  pas  où  vous  allez  au  point  de  vue  du 
Trésor.  A  îin  impôt  rapportant  145  millions,  établi  sur  le 
produit  terminé  ou  à  peu  près  terminé,  vous  substituez  un 
impôt  sur  la  matière  première,  sur  la  betterave,  dont 
aucun  financier  ne  peut  évaluer  même  approximativement 
le  rendement  budgétaire. 

Vous  ne  savez  pas  où  vous  allez  au  point  de  vue  du  con- 
sommateur. Dès  à  présent,  un  supplément  d'impôt  de 
10  francs  par  100  kilogrammes  est  prévu  à  sa  charge. 
Ces  10  francs  suffiront-ils  ?  Ne  sera-ce  pas  1 5  ou  20  francs 
qui  deviendront  nécessaires  ?  Ne  faudra-t-il  pas  retirer 
l'intégralité  du  dégrèvement  accordé  en  1880? 

Enfin,  au  point  de  vue  même  du  fabricant  qu'il  s'agit 
de  sauver,  vous  ne  savez  pas  davantage  si,  au  lieu  d'une 
chance  de  salut,  ce  ne  sont  pas  d'effrayantes  perspectives 
de  ruine  que  vous  lui  préparez.  Les  exemples  du  passé 
ne  sont  pas  encourageants  pour  ces  sortes  d'expé- 
riences. D'abord  on  parle  de  fixer  le  minimum  de  rende- 
ment officiel  des  betteraves  à  5  pour  100.  Cent  cinquante 
usines  environ  qui  n'obtiennent  pas  5  pour  100  succom- 
beront immédiatement.  C'est  un  premier  désastre  dont  il 
faut  prendre  son  parti. 

Mais  au  moins  les  survivantes  prospéreront-elles  d'une 
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manière  certaine  et  durable  ?  Personne  ne  peut  le  garan- 
tir. Des  hypothèses  menaçantes  mêmes  se  dressent  dès 
Tabord  devant  nous.  Tous  les  pays  du  monde  ont,  depuis 
quelques  années,  tellement  forcé  leur  production,  qu'il 
peut  être  très  dangereux  aujourd'hui  d'entrer  dans  la 
mêlée.  Chaque  nation  produit  au  delà  de  sa  consomma- 
tion, sauf  l'Angleterre,  qui  absorbe  les  excédents  de  l'Eu- 
rope entière.  Mais  lejour,  peut-être  prochain,  où  ce  grand 
réservoir  de  l'Angleterre  se  trouvera  rempli,  s'il  arrive  à 
déborder,  une  effroyable  pléthore,  une  crise  européenne 
surgira.  Les  Allemands  en  seront  les  premières  victimes, 
et  nous  aussi,  qui  les  aurons  tardivement  imités.  Dieu 
veuille  que  ces  prédictions  malheureuses  ne  se  réalisent 
pas  !  Mais,  enfin,  nul  homme  compétent  n'en  conteste  la 
possibilité  éventuelle.  Quelle  responsabilité  terrible  pèse- 
rait alors  sur  le  gouvernement  ! 

Non,  je  le  répète,  dit  M.  René  Stourm,  en  abandonnant 
les  principes,  vous  ne  savez  pas  où  vous  allez,  et  vous 
risquez  de  recommencer  l'histoire  lamentable  du  passé. 

Que  l'État  s'efforce  par  des  mesures  transitoires,  par 
des  concessions  retirables,  d'amortir  la  violence  du  choc 
qui  frappe  aujourd'hui  nos  fabriques  de  sucre,  son  rôle 
tutélaire  l'exige.  Il  ne  peut  assister  indifférent  àla détresse 
d'une  si  belle  et  si  utile  industrie.  Mais  que,  en  vue  d'un 
résultat  industriel  incertain,  il  détruise  définitivement  un 
impôt  bien  établi,  pour  lui  substituer  un  impôt  vicieux  par 
son  essence  même;  qu'il  introduise  dans  la  législation  des 
sucres  un  principe  détestable,  dont  les  fabricants  d'alcool 
réclameront  demain  le  bénéfice  pour  des  motifs  non 
moins  justifiés;  qu'il  prenne  la  responsabilité  de  pousser 
les  fabriques,  au  moyen  de  l'impôt,  dans  une  voie  qui,  un 
jour  ou  l'autre,  peut  leur  devenir  fatale,  voilà  qui  serait 
de  sa  part  éminemment  condamnable  et  imprudent  I 

Quant  aux  fabricants,  qu'ils  se  souviennent,  d'après  les 
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exemples  de  l'histoire  même  des  sucres  en  France,  que 
jamais  le  secours  de  Timpôt,  trop  souvent  invoqué,  n'a 
donné  à  l'industrie  sa  prospérité.  Cette  prospérité  a  tou- 
jours été,  au  contraire,  le  fruit  d'eflforts  personnels,  de 
sacrifices,  de  luttes,  et  son  plus  grand  développement 
s'est  manifesté  précisément  aux  époques  où  l'ingérence 
gouvernementale  se  faisait  le  moins  sentir. 

M.  FouRNiER  DE  Flaix  insiste  sur  la  nécessité,  au  milieu 
de  la  diversité  et  de  la  complexité  des  intérêts  dans  la 
question  des  sucres,  de  dégager  l'intérêt  principal,  l'inté- 
rêt fondamental  et  de  s'y  tenir.  Or,  on  trouve  en  présence 
l'intérêt  des  consommateurs,  l'intérêt  agricole,  l'intérêt 
industriel  (raffineurs),  l'intérêt  maritime,  l'intérêt  colo- 
nial, rintérêt  fiscal  :  cette  complexité  explique  l'impor- 
tance qui  a  été  attachée,  en  France,  à  la  question  des  su- 
cres depuis  cinquante  ans,  bien  que,  dans  la  production 
comme  dans  la  consommation  du  pays,  le  sucre  ne  tienne 
qu'un  rang  relativement  secondaire.  Quel  est  donc, de  ces 
divers  intérêts,  l'intérêt  principal,  l'intérêt  fondamental? 
Il  y  a  cinquante  ans,  le  sucre  se  vendait  encore  chez  les 
pharmaciens;  dans  les  soirées  de  famille  on  considérait 
comme  une  bonne  aubaine  le  verre  d'eau  sucrée  ;  la  bonne 
ménagère  serrait  le  sucre  et  le  sucrier  avec  soin.  Tout 
cela  est  aujourd'hui  bien  changé.  Le  sucre  est  devenu  un 
aliment,  un  objet  de  nécessité.  Il  en  est  du  sucre  comme 
du  café,  comme  du  chocolat  ;  de  denrées  de  luxe,  le  sucre, 
le  café,  le  chocolat,  sont  devenus  des  denrées  alimen- 
taires. Et  faut-il  ajouter  que  ce  changement  a  été  très 
heureux,  parce  que  le  sucre  est  en  effet  un  aliment  excel- 
lent ?  Il  constitue  une  ressource  nouvelle  pour  les  popu- 
lations et  le  développement  de  sa  consommation  constate 
un  progrès  dans  l'alimentation  et  dans  l'hygiène  des  peu- 
ples. Dès  lors,  l'intérêt  principal,  c'est  l'intérêt  des  con- 
sommateurs, c'est  celui  qui  doit  prévaloir  sur  tous  les 


Digitized  by 


Google 


SâANCË   DU    5   MAI    1884.  316 

autres.  Loin  de  se  plaindre  d*un  excès  de  production,  il 
faut  s'en  féliciter,  parce  que  l'excès  de  production  entraîne 
la  baisse  de  prix,  chaque  mouvement  de  baisse  est  suivi 
d'un  nouvel  effort  de  la  consommation;  de  nouvelles  cou- 
ches de  consommateurs  apparaissent  avec  chaque  abais- 
sement. 

Au  surplus,  ce  qui  a  lieu  pour  le  sucre  a  lieu  égale- 
ment pour  le  vin,  pour  le  blé,  pour  la  laine,  pour  le  coton, 
pour  la  soie.  La  production  augmente  dans  d'immenses 
proportions,  parce  que,  de  toutes  parts,  en  Amérique,  en 
Australie,  au  Cap,  dans  l'Inde,  bientôt  en  Chine,  de  nou- 
velles terres  sont  consacrées  à  la  culture  des  céréales, 
des  vignes,  des  mûriers,  des  cotonniers,  à  l'élevage  des 
moutons,  etc.  Les  prix  baissent,  mais  cette  baisse  répand 
partout  l'aisance,  l'abondance  et  la  santé  ;  c'est  un  mou- 
vement général,  d'autant  plus  avantageux  et  profond  qu'il 
coïncide  avec  une  baisse  identique  dans  tous  les  produits 
manufacturés,  avec  le  développement  des  moyens  de 
transport.  La  condition  générale  de  l'humanité  s'amé- 
liore. 

Au  milieu  d'un  tel  mouvement,  l'intérêt  de  quelques 
fabricants  de  sucre,  retardataires  dans  leur  outillage, 
protectionnistes  invétérés,  exploitant  des  terres  de  pre- 
mier ordre  où  les  produits  se  multiplient,  est  accessoire. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  placer  par  des  surtaxes,  qui 
priveraient  les  consommateurs  des  avantages  d'une  baisse 
de  prix,  à  l'abri  de  la  concurrence  étrangère. 

Au  surplus,  l'essayerait-on  qu'on  n'y  parviendrait  pas, 
parce  que,  dès  que  la  production  du  sucre  excède  la  con- 
sommation, rien  au  monde  ne  peut  empêcher  la  baisse. 
On  évalue  la  production  totale  à  2  milliards  500  millions 
ou  3  milliards  de  kilogrammes,  etc.  ;  la  consommation 
à  2  milliards  de  kilogrammes.  Il  faut  donc  un  équilibre, 
et  cet  équilibre,  la  baisse  seule  peut  le  produire.  Ou  la 


Digitized  by 


Google 


316  SÉANCE   DU    5   MAI   1884. 

production  diminuera,  parce  que  nul  ne  produit  à  perte, 
ou  la  consommation,  sollicitée  par  la  baisse,  augmen- 
tera. 

Si  les  producteurs  de  sucre  indigène  français  maintien- 
nent leur  production  (de  1880  à  1883,  ils  l'ont  augmentée 
de  60  millions  de  kilogrammes),  c'est  qu'il  leur  reste  des 
bénéfices,  même  aux  prix  actuels. 

Une  aggravation  d'impôts  sur  les  sucres  étrangers, 
coloniaux  ou  indigènes,  n'améliorerait  ces  bénéfices  que 
si  elle  était  excessive  ;  mais,  dans  ce  cas,  elle  soulèverait 
les  légitimes  réclamations  des  producteurs  étrangers  et 
des  consommateurs  français. 

Loin  d'aggraver  les  impôts  sur  le  sucre,  il  faudrait  les 
diminuer,  car  une  taxe  de  40  francs  sur  un  produit 
de  45  francs  est  extravagante;  mais  le  moment  de  cette 
diminution  n'est  pas  opportun,  parce  que  la  baisse  fatale 
des  sucres,  tant  que  la  production  excédera  la  consom- 
mation (cette  baisse  est  très  violente  en  Allemagne  et  en 
Autriche)  rendrait  toute  diminution  de  taxe  inefficace. 

M.  Ém.  Alglave  examine  la  question  au  point  de  vue 
de  l'Allemagne  et  de  T Autriche. 

Dans  ces  deux  pays,  dit-il,  en  Russie  également,  l'in- 
dustrie du  sucre  est  très  prospère.  La  France  doit  recher- 
cher les  causes  de  prospérité  et  s'efforcer  de  les  réaliser 
chez  elle. 

Or,  si  Ton  compare  les  usines  françaises  aux  usines 
étrangères,  on  voit  que  les  nôtres  sont  beaucoup  moins 
bien  outillées.  Les  frais  de  fabrication  y  sont  bien  plus 
élevés. 

Aux  fabricants  à  améliorer  leur  matériel  et  leurs  pro- 
cédés. 

Quant  à  l'État,  qu'il  impose  les  raffineries,  par  le  moyen 
de  l'exercice  dans  ces  établissements. 

Enfin,  qu'on  laisse  la  concurrence  s'exercer  librement, 
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et  qu'on  n'aille  pas,  dans  un  but  de  protection,  frapper  de 
surtaxes  les  sucres  importés  du  dehors. 

M.  F.  Raoul  DuvAL  dit  que  MM.  Beaurin-Gressier  et 
Stourm  ont  si  bien  exposé  Thistorique  de  la  question  su- 
crière  qu'il  lui  semble  inutile  d'y  revenir.  Mais  Texercice 
des  raffineries  proposé  par  le  premier,  et  le  maintien  du 
statu  quo,  qui  semble  avoir  les  préférences  du  second,  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  remèdes  à  la  situation 
actuelle.  Assurément,  ce  n'est  pas  en  imposant  à  Tune  des 
branches  de  la  sucrerie  les  entraves  dont  l'autre  se  plaint 
si  justement  qu'on  rendra  la  prospérité  à  notre  industrie 
nationale.  Le  remède  doit  être  cherché  dans  le  dévelop- 
pement de  la  consommation,  provoqué  par  le  bon  marché 
dans  la  vente,  suivantle  bon  marché  de  la  production.  L'im- 
pôt sur  la  betterave  n'est  qu'un  moyen  d'arriver  à  ce  bon 
marché.  L'expérience  de  l'Allemagne  est  là  pour  le  prou- 
ver. M.  Alglave  vient  de  décrire  les  progrès  de  la  sucre- 
rie allemande  et  il  a  justement  attribué  la  décadence  de 
notre  industrie  à  l'état  arriéré  de  la  culture  de  la  bette- 
rave et  des  fabriques  de  sucre  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  surtout.  La  conséquence  logique  est  qu'il  doit  être 
un  défenseur  de  la  législation,  qui  a  produit  d'aussi  bril- 
lants résultats  chez  nos  voisins.  L'impôt  sur  la  betterave, 
en  effet,  donne  aux  fabricants  des  avantages  en  propor- 
tion avec  leur  habileté,  la  bonne  qualité  de  leur  matière 
première,  la  perfection  de  leur  outillage  et  de  leurs  pro- 
cédés. Il  est  donc  un  puissant  instrument  de  progrès  et, 
par  suite,  de  bon  marché,  et  nous  devons  l'adopter.  Quel- 
ques fabriques  en  retard  et  mal  situées  souffriront  peut- 
être  ;   mais   leur  intérêt  doit  céder  le  pas  à  l'intérêt 
supérieur  des  consommateurs  et  à  celui  de  l'industrie 
sucrière  prise  dans  son  ensemble.  Jamais  la  législation  ne 
devrait,  par  voie  de  surtaxes  de  douanes;  soutenir  des 
établissements  défectueusement  outillés  ni  des  entreprises 
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mal  conçues  et  inhabilement  conduites.  Ce  n'est  pas  dans 
une  réunion  scientijQque  comme  la  Société  d'économie 
politique  que  la  protection,  môme  plus  ou  moins  habile- 
ment déguisée,  doit  trouver  des  appuis. 

M.  Georges  Villain,  tout  en  approuvant  M.  Fournier 
de  Flaixau  sujet  du  bien-être  du  consommateur,  fait  quel- 
ques réserves  sur  Tefifet  immédiat  du  dégrèvement  des 
sucres  dans  les  circonstances  présentes. 

Le  dégrèvement  de  1880,  il  est  vrai,  a  fait  monter  la 
consommation  de  100  millions  de  kilogrammes  (278  mil- 
lions en  1879,  370  millions  en  1881),  mais  cette  augmen- 
tation considérable  a  plus  profité  à  Tétranger,  qui  a  vu  ses 
importations  de  sucre  de  betterave  monter  de  8  millions 
de  kilogrammes  en  1879  à  92  millions  en  1881 ,  tandis  que 
la  production  française  indigène  tombait  de  316  millions 
à  275  dans  le  même  laps  de  temps. 

Aussi,  quand  on  sait  que  dans  la  betterave  tout  est  uti- 
lisé, d'abord  le  sucre,  puis  les  feuilles  et  la  pulpe  pour 
rélevage,  les  mélasses  pour  les  distilleries,  les  vinasses  et 
les  salins  pour  les  usines  de  produits  chimiques,  ne  peut- 
on  pas  voir  disparaître  sans  regret  cette  branche  impor- 
tante de  l'industrie  française. 

Si  Ton  dresse  le  tableau  graphique  des  statistiques  du 
sucre,  on  est  d'abord  frappé  de  ce  fait  que  la  consomma- 
tion ft^ançaise  a  toujours  dépassé  la  production  indigène 
jusqu'en  1872.  Dans  la  période  1872-1879,  l'excédent 
moyen  a  été  de  40  millions  de  kilogrammes.  Depuis  1879, 
la  consommation  dépasse  de  beaucoup  la  production,  qui 
non  seulement  est  redevenue  insuffisante,  mais  encore  a 
beaucoup  fléchi. 

A  partir  de  1834,  la  production  française  de  sucre  de 
betterave,  restée  longtemps  stationnaire,  a  pris  un  grand 
développement  :  en  1828  elle  n'était  que  de  2600000  ki- 
logrammes; elle  atteignit  une  moyenne  de  2&  miilioDS 
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dans  la  période  de  1831-1840,  120  millions  dans  la  pé- 
riode 1856-1865  ;  le  maximum  fut  de  310  millions  dans  la 
période  1874-1879.  Elle  est  brusquement  descendue  à 
275  millions  dans  les  deux  années  1880-1881. 

Ce  fut  une  période  de  richesse  ;  la  culture  de  la  bette- 
rave passa  de  136000  hectares  en  1862,  à  370000  hec- 
tares en  1872-1874,  à  450000  hectares  en  1880  ;  certains 
agriculteurs  firent  trois  à  quatre  récoltes  consécutives 
dans  le  même  terrain. 

En  même  temps  l'exportation  se  développait  lente- 
ment jusqu'en  1860,  rapidement  depuis  1866,  pour  at- 
teindre son  maximum  (269  millions  de  kilogrammes) 
en  1875.  Depuis,  elle  a  toujours  baissé;  elle  n'atteignit 
plus  que  135  millions  dans  la  période  triennale  1880-1882. 

Sans  doute  cette  moyenne  est  supérieure  à  la  moyenne 
1865-1869,  et  la  diminution  n'a  qu'une  valeur  relative; 
mais  ce  qui  est  grave,  c'est  qu*elle  coïncide  avec  une 
augmentation  inouïe  des  sucres  étrangers  de  betterave 
précédemment  citée. 

On  dira  que  les  sucres  étrangers  viennent  en  France 
se  faire  raffiner  pour  être  réexportés  ;  cela  s'est  fait  et  se 
fait  encore.  Mais  on  n'en  constate  pas  moins  une  diminu- 
tion sur  l'exportation  des  sucres  raffinés,  qui  tombe  de 
144  millions  de  kilogrammes  en  1879  à  109  millions 
en  1882. 

Les  courbes  graphiques  qui  se  rapportent  aux  importa- 
tions de  sucres  coloniaux,  français  et  étrangers  indiquent 
que  ce  commerce  reste  stationnaire  depuis  une  douzaine 
d'années. 

De  cette  étude  statistique,  il  résulte  que  la  fabrication 
indigène  de  sucre  de  betterave  est  en  baisse,  que  l'ex- 
portation des  sucres  bruts  et  raffinés  est  en  baisse,  et  que 
l'importation  des  sucres  étrangers  de  betterave  s'accroît 
dans  des  proportions  énormes. 
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Ces  faits  sont  indéniables.  Quelles  en  sont  les  causes? 

L'explication  première,  c'est  que' nos  sucres  sont  plus 
chers  que  les  sucres  concurrents  allemands  et  autri- 
chiens ;  qu'ils  ont  perdu  ainsi  le  marché  extérieur  dès 
1875  et  qu'ils  perdent  maintenant  peu  à  peu  le  marché 
intérieur. 

On  dit  que  le  bon  marché  des  sucres  étrangers  vient 
d'une  surabondance  de  production  qui  a  fait  tomber  les 
100  kilogrammes  de  sucre  brut  de  60  francs,  en  1880,  à 
43  francs  en  1884,  et  que  cette  surabondance  de  produc- 
tion provient  elle-même  du  régime  fiscal  employé  en  Al- 
lemagne. Il  est  incontestable  que  ce  régime  fiscal,  s'il  dé- 
grève de  6  à7  pour  100  le  sucre  allemand,  peut  provoquer 
l'abaissement  des  prix;  mais  il  ne  suffit  pas  à  expliquer 
la  difl'érence  notable  qui  sépare  les  prix  français  des  prix 
de  l'étranger. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  fabricants  français  ne 
peuvent  baisser  leurs  prix  de  vente  et  lutter  contre  la 
concurrence  étrangère,  parce  que  leurs  prix  de  revient 
sont  trop  élevés. 

M.  Alglave  a  déjà  montré  que  les  fabricants  de  sucre 
en  France  ont  conservé  les  anciens  procédés  de  fabri- 
cation et  qu'ils  n'ont  pas  assez  tenu  compte  des  décou- 
vertes scientifiques  et  industrielles  effectuées  dans  ces 
derniers  temps;  que  les  agriculteurs  cultivent  des  bette- 
raves qui  ont  un  rendement  inférieur  aux  betteraves 
étrangères. 

C'est  aussi  l'avis  de  M.  Villain. 

Nos  industriçls  et  nos  agriculteurs,  dit-il,  ont  cru  que 
la  période  prospère  qui  a  duré  de  quinze  à  vingt  ans  se- 
rait éternelle;  ils  n'ont  pas  réformé  leur  outillage  ou  leurs 
procédés  au  moment  opportun,  et  ce  n'est  que  le  jour 
où  ils  ont  vu  l'étranger  nous  vendre  du  sucre  au  lieu  de 
nous  en  acheter  qu'ils  se  sont  émus.  Au  lieu  de  réformer 
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rapidement  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  dans  leurs  erre- 
ments, ils  préfèrent  demandera  TÉtat  des  dégrèvements 
pour  eux  et  des  surtaxes  pour  les  consommateurs.  La 
surtaxe  de  douane  de  4  francs,  l'augmentation  du  droit 
fiscal  et  la  réforme  de  l'impôt  sur  le  produit  net,  sur  le 
jus  ou  sur  la  betterave,  empêcheront-elles  les  industriels 
français  de  produire  cher  parce  que  leur  outillage  est  dé- 
fectueux ?  Empêcheront-elles  aussi  le  cultivateur  d'avoir 
des  betteraves  qui  ne  donnent  que  4  ou  5  kilogrammes  de 
sucre  par  100  kilogrammes  de  racines,  alors  que  les  bet- 
teraves allemandes  et  autrichiennes  rendent  8  et  8  et 
demi? 

M.  Frédéric  Passy,  sans  entrer,  vu  Theure  avancée, 
dans  les  détails  de  la  question,  ajoute  quelques  indica- 
tions de  nature  à  confirmer  la  défiance  exprimée  par  les 
précédents  orateurs  à  Tégard  des  résultats  de  l'impôt. 

Se  référant  à  des  études  anciennes  (faites,  par  consé- 
quent, en  dehors  de  toute  préoccupation  de  la  situation 
actuelle),  il  rappelle  en  peu  de  mots  l'étrange  et  instruc- 
tive histoire  de  cette  industrie  du  sucre  indigène,  qui, 
depuis  qu'elle  existe,  n'a  cessé  de  tromper  les  prévisions 
et  de  déjouer  les  calculs  des  législateurs,  occupés  tour  à 
tour  à  la  favoriser  et  à  la  combattre.  Elle  naît,  au  plus 
fort  de  nos  luttes  avec  l'Angleterre,  d'une  volonté  de  l'em- 
pereur, qui  entend  susciter  de  toutes  pièces  une  fabrication 
nationale  capable  d'affranchir  la  France  du  tribut  qu'elle 
payait  aux  régions  tropicales,  et  ne  ménage  pas  les  fa- 
veurs à  son  berceau.  Écoles  spéciales,  bourses,  matière 
première  garantie  (le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  veiller  à  ce  que  cent  mille  arpents  métriques  soient 
chaque  année  cultivés  en  betterave),  rien  n'y  manque  et 
rien  n'y  fait,  ou  peu  s'en  faut  ;  car,  à  la  chute  de  l'Empire, 
la  sucrerie  indigène  est  loin  d'être  florissante.  Elle  l'est  si 

peu,  que  la  Restauration,  animée  de  peu  de  tendresse 
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envers  cette  fllle  de  l'usurpateur,  ne  la  juge  pas  viable  et 
ne  daigne  pas,  pour  la  faire  périr,  se  donner  la  peine  de 
la  frapper.  Livrée  à  elle-même,  sans  protection  ni  faveur 
d'aucune  sorte,  elle  grandit  dans  l'ombre,  et  un  beau 
jour,  vers  1823,  on  s'aperçoit  qu*elle  est  devenue  assez 
forte  pour  inquiéter  l'industrie  coloniale.  On  ne  se  borne 
plus  alors  à  ne  pas  la  favoriser  ;  on  commence,  pour  ré- 
tablir l'équilibre  et  égaliser,  suivant  la  formule,  les  con- 
ditions de  production,  à  lui  enlever  l'immunité  dont  elle 
avait  joui  jusqu'alors  et  à  la  grever  de  droits  contre  les- 
quels elle  proteste  en  déclarant  que  c'est  sa  mort,  et 
sous  lesquels,  malgré  des  aggravations  successives,  elle 
ne  cesse  de  se  développer  et  de  grandir.  Elle  grandit  si 
bien  même  qu'en  1848,  comme  l'a  rappelé  M.  Stourm,  le 
ministère,  cédant  au  double  cri  des  représentants  de  la 
canne,  qui  affirment  ne  pouvoir  plus  soutenir  la  concur- 
rence, et  des  représentants  de  la  betterave,  qui  affirment 
ne  pouvoir  plus  soutenir  les  charges  dont  on  les  accable, 
se  décide,  pour  en  finir,  à  adopter  le  moyen  héroïque  de 
supprimer  Tune  des  deux  parties,  et  propose  aux  Cham- 
bres d'exproprier,  moyennant  40  millions,  et  d'interdire 
désormais  la  fabrication  indigène.  C'est,  dit  M.  Frédéric 
Passy,  notre  ancien  président,  mon  savant  oncle  M.  Hip- 
polyte  Passy,  qui,  dans  un  discours  qui  fut  alors  un  évé- 
nement, tenant  tête  à  la  fois  au  gouvernement  et  à  la 
commission,  et  éclairant  la  discussion  par  des  faits  em- 
pruntés notamment  à  l'histoire  de  la  fabrication  de  la 
soude  artificielle,  fit  comprendre  à  la  Chambre  Ténor* 
mité  et  le  danger  de  la  mesure  qu'on  lui  proposait  et  en- 
traîna le  rejet  du  projet  de  loi.  C'est  lui  aussi  qui  fit  pré- 
valoir, comme  dernière  concession  à  faire  aux  colonies, 
et  comme  affirmation  de  la  neutralité  de  l'État  entre  les 
industries  rivales,  le  système  de  l'égalité  des  deux  sucres 
devant  l'impôt  «  C'était,  au  dire  des  betteraviers,  la  mort 
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certaine  de  leur  iadudtrie  ;  pas  une  sucrerie  ne  devait 
rester  debout.  Et  leurs  terreur»  étaieût  sano  doute  sin- 
cères,  car  j*ai  vu,  au  lendemain  de  la  discussion^  les  let^ 
très  de  menaces  arriver  de  toutes  parts,  du  nord  et  du 
midi,  chez  mon  oncle.  «  Avant  quinze  jours,  »  lui  écrivait 
de  Bordeaux  un  correspondant,  particulièrement  animé, 
et  dont  la  signature  biffée  n'était  peut-être  pas  absolu^* 
ment  indéchiffrable,  «  mon  poignard  aura  fait  connais*' 
sance  avec  ton  infâme  cœur,  n  II  ne  se  ferma  pas,  même 
dans  la  première  année,  une  seule  fabrique ^  et,  trois  ans 
après,  en  i847,  la  production  avait  doublé  ;  de  80  milliona 
de  kilogrammes  en  1844,  elle  était  arrivée  à  60  millions. 
Tout  le  monde  sait  que  la  progression,  comme  on  Ta  rap^ 
pelé  déjà,  a  continué,  et  que  la  détaie  accordée  plus  tard, 
par  un  renversement  des  rôles,  au  sucre  des  colonies,  n'a 
pas  eu  la  vertu  de  l'arrêter.  Tout  le  monde  sait  aussi  que, 
si  l'industrie  du  sucre  indigène  est  actuellement  en  souf- 
france (l'orateur  ne  recherche  pas  en  ce  moment  les 
causes  de  cette  souffrance),  elle  a  été  pendant  un  certain 
nombre  d^années  en  pleine  prospérité.  Il  s'y  est  fait  de 
très  rapides  et  très  grosses  fortunes,  et  il  y  a  eu  un  temps 
où  il  semblait  que  mettre  des  capitaux  dans  cette  indus- 
trie fût  un  moyen  assuré  de  les  doubler  en  peu  d'années. 
Qui  sait  si  ce  n*est  pas,  pour  partie  au  moins,  cette  faci- 
lité avec  laquelle  on  s'était  accoutumé  à  compter  sur  les 
bénéfices  qui  a  amené  les  difficultés  dont  on  se  plaint  à 
cette  heure  ? 

Des  faits  analogues  se  sont  prodtiîts  en  Belgique.  A 
l'époque  où  ce  pays  a  aboli  ses  octrois,  et  où,  pour  les 
remplacer,  on  a  remis  plus  ou  moins  en  discussion  les 
différentes  sortes  d'impôts  indirects  en  vigueur,  il  a  été 
déclaré,  par  M.  Frère-Orban  en  personne,  que,  sous  le 
poids  d'augmentations  de  droits  qui  la  devaient  absolu- 
ment tuer,  l'industrie  du  sucre  de  betterave  avait  grandi. 
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en  peu  d'années,  dans  la  proportion  d'un  à  huit.  Il  a  été 
également  constaté,  au  cours  de  la  discussion,  que,  mal- 
gré toutes  les  précautions  prises  pour  éviter  la  fraude,  les 
restitutions  de  droits  à  la  sortie  sur  les  sucres  réexportés, 
ou  prétendus  tels,  étaient  pour  le  Trésor  une  perte  con- 
sidérable (60  000  francs  par  million  de  kilogrammes,  a  dit 
M.  Frère-Orban),  et  qu'en  pareille  matière  c'est  toujours 
le  public  qui  est  lésé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  sans  pousser  plus  loin  cette  étude, 
il  reste  établi  que  les  remaniements  d'impôts,  indépen- 
damment des  troubles  qu'ils  apportent  nécessairement 
dans  les  situations,  sont  des  mayens  très  peu  sûrs,  en 
même  temps  que  très  peu  légitimes,  d'équilibrer  les  si- 
tuations et  de  pondérer  les  bénéfices,  et  que  le  jeu  naturel 
des  ressources  de  Tindustrie  déroute  tous  ces  calculs  et 
tous  ces  artifices. 

M.  ÂMBLiNË  DB  LA  Briselainne  dit  que  la  question  lui 
semble  avoir  été  étudiée  plus  spécialement  au  point  de 
vue  théorique.  Pratiquement,  les  orateurs  ne  semblent 
pas  l'avoir  mise  en  relief,  au  moins  telle  qu'elle  ressort 
des  renseignements  et  des  plaintes  émanés  des  princi- 
paux intéressés,  c'est-à-dire  des  fabricants  de  sucre. 

Les  intéressés  disent  que  l'impôt  sur  le  sucre  en  Alle- 
magne est  perçu  de  telle  façon  que  l'exportateur  a  un 
avantage  pécuniaire  à  exporter.  L'impôt  est  assis  sur  la 
betterave.  On  évalue  légalement  que  telle  quantité  de 
betterave  produit  telle  quantité  de  sucre  et  l'on  base  l'im- 
pôt sur  la  quantité  de  sucre  ainsi  déterminée  par  une  pré- 
somption légale.  Mais  la  réaUté  ne  correspond  pas  à  cette 
évaluation  légale  de  rendement.  La  susdite  quantité  de 
betterave,  en  fait,  produit  une  plus  grande  quantité  de 
sucre. 

Comme  à  la  sortie,  le  drawback  ou  restitution  de  l'im- 
pôt est  égal  à  tout  ce  que  le  sucre  est  censé  avoir  payé, 
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l'exportateur  reçoit  donc  :  1°  le  montant  de  Timpôt  réel- 
lement payé  ;  2*  l'impôt  qu'il  est  censé  avoir  payé  sur 
Texcédent  de  rendement,  mais  qu'il  n'a  pas  payé. 

Eh  bien,  cet  avantage,  ce  boni,  cette  prime,  les  inté- 
ressés français  ne  l'admettent  pas.  Ils  disent  qu'elle  n'est 
perçue  par  le  concurrent  allemand  que  par  le  mécanisme 
d'une  fraude  légale.  Voilà  bien  la  question.  La  balance 
est  faussée.  L'Allemagne  et  la  France  sont  dans  des  con- 
ditions de  culture  betteravière  et  d'outillage  sucrier  dif- 
férentes ;  s'il  n'y  avait  que  cela,  on  l'accepterait,  en  es- 
sayant, en  France,  de  faire  aussi  bien  ou  mieux.  Mais  il 
y  a  autre  chose  et  c'est  cela  qui,  aux  yeux  de  l'orateur, 
constitue  le  vif  du  problème  à  résoudre. 

La  prime  de  sortie  n'est  pas  le  résultat  d'une  concur- 
rence loyale  et  marchande.  Elle  est  intentionnelle,  frau- 
duleuse et  volontairement  frauduleuse.  Le  gouvernement 
allemand  sait  très  bien  ce  qu'il  fait.  Il  le  fait  exprès.  Il 
sacrifie  de  gaieté  de  cœur,  sur  les  fonds  du  Trésor,  40  mil- 
lions par  an.  Il  distribue  ces  40  millions  sous  forme  de 
primes  à  la  sortie.  Par  là,  il  excite  les  fabricants  alle- 
mands à  exporter.  Il  crée  un  stimulant  puissant  à  l'ex- 
portation. Il  favorise  ses  nationaux.  Il  leur  crée  un  dé- 
bouché. Il  envahit  le  marché  intérieur  français.  C'est  très 
fort.  Les  industriels  sont  battus,  et  si  l'on  en  croit  les 
hommes  compétents,  cette  lutte  pacifique  et  économique 
d'un  genre  nouveau,  d'une  habileté  toute  spéciale,  se 
liquide  par  des  résultats  financiers  qui  dépasseraient,  si 
on  les  tolérait,  les  conséquences  pécuniaires  de  notre 
cruelle  guerre  de  1870. 

Si  tel  est  le  point  de  départ  de  la  difficulté,  les  indus- 
triels français  ne  sont-ils  pas  fondés  à  se  débattre  contre 
la  fraude,  à  opposer  une  digue  contre  un  envahissement 
factice,  artificiel,  machiavéliquement  combiné? 

M.  Ameline  ne  pense  pas  qu'il  s'agisse  ici  d'une  solu- 
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tion  ppoteetionnifite  ou  libre -échangiste.  Pourquoi  ?  parce 
qu'il  se  présente  ioi  un  élément  étranger  i  cette  question. 
Parce  qu'il  s'agit  de  savoir,  au  contraire,  si  l'égalité 
est  observée  entre  les  deux  peuples  voisins  et  concur- 
rents ;  parce  qu'il  y  a,  en  un  mot,  une  question  de  loyauté 
dans  le  trafic  international,  qui  prime  tout  et  qui  change 
tout. 

811  en  est  ainsi,  ne  seraitr-il  pas  rationnel  d'avoir  re- 
cours à  une  surtaxe?  A  malin,  malin  et  demi,  Vous  ave«, 
vous  Allemand,  un  avantage  illieite  et  déloyal  de  7  franos' 
à  franchir  la  frontière  ;  eh  bien,  moi  Français,  je  rétablis 
réquilibre.  Je  reprends  mes  avantages  normaux  et  na- 
turels par  une  surtaxe  de  7  francs*  Je  restitue  au  contrat 
international  commercial  le  caractère  de  loyauté  qu'il  ne 
devait  pas  perdre.  Et,  en  bonne  justice,  il  semble  qu'il 
n'y  a  rien  à  dire,  quand  la  surtaxe  n'est  constituée  que 
dans  les  limites  mêmes  de  la  prime  de  sortie,  quand  elle 
ne  la  dépasse  pas.  Il  y  a  déjà  une  surtaxe  de  3  ft*ancs,  on 
l'augmente,  à  cause  de  motif  spécial  d'inégalité  volon- 
taire produite  par  les  saoriflces  oaloulés  de  l'Allemagne, 
et  voilà  tout* 

C'est  bien  là  la  vraie  question.  Et  cette  surtaxe  opérera 
ce  résultat  qu'elle  défendra  légalement  le  marché  inté- 
rieur contre  renvahissement  du  marché,  en  paralysant  la 
fraude  et  les  effets  de  la  subvention  allemande. 

Mais  ce  n'est  là  que  la  première  question  et  la  plus 
facile. 

Reste  la  seconde,  celle  du  marché  extérieur.  Le  sucre 
est  une  industrie  d'exportation  pour  l'Allemagnô  comme 
pour  la  France  :  pour  l'Allemagne  dans  une  proportion 
colossale,  pour  la  France  dans  une  proportion  moindre- 

Le  sucre  allemand  entre  en  Angleterre  par  la  Belgique. 
Le  sucre  français  va  aussi  à  Londres,  Là,  sur  le  marché 
londonnien,  les  deux  ennemis,  les  deux  sucres  rivaux  se 
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rencontrent  et,  au  premier  coup,  le  sucre  français  est 
distancé  ! 

Pourquoi?  Toujours  à  cause  de  la  prime  de  7  ou 
8  francs.  En  d'autres  termes,  le  sucre  allemand  se  vend 
et  par  conséquent  s'achète  7  ou  8  francs  de  moins,  parce 
que  le  trésor  allemand  lui  a  donné,  à  la  sortie,  cette  sub* 
vention  indirecte  et  réelle,  tandis  que  le  sucre  français 
a  payé  l'impôt  sur  la  totalité  de  la  matière  fabriquée,  a 
bien  touché  le  drawback  à  la  sortie,  mais  n'a  touché  que 
juste  ce  qu'il  avait  payé  au  fisc,  sans  possibihté  de  béné- 
ficier d'aucun  excédent. 

Gomment  faire  pour  sortir  de  la  difficulté  ?  Comment 
faire  pour  disputer  à  l'Allemand  la  concurrence  étran- 
gère comme  nous  la  lui  avons  disputée  sur  notre  marché 
indigène  ? 

C'est  là,  et  là  seulement,  qu'est  le  fond  du  problème. 

L'autre  jour,  M.  Méline,  ministre  de  l'agriculture,  trou- 
vait la  solution  dans  l'impôt  sur  le  jus.  Pourquoi?  Parce 
que  l'impôt  devait  être  perçu  de  telle  façon  que,  grâce  à 
l'assiette  de  l'impôt,  il  y  aurait  une  certaine  marge  de  bé- 
néfice  pour  le  fabricant.  Très  bien.  11  paraît  que  l'impôt 
du  jus  est  abandonné  à  peu  près  par  tout  lé  monde. 

Aujourd'hui  M.  Tirard,  le  ministre  des  finances,  pro^ 
pose  d'accorder  un  boni  légal  de  1  pour  100  sur  le  ren- 
dement, c'est  toyjours  la  même  idée  :  baser  1  impôt  sur 
une  évaluation  inférieure,  la  réalité  devant  laisser  un  bé- 
néfice au  fabricant. 

Demain,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  va 
demander  l'impôt  sur  la  betterave. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  tous  ces  systèmes  sont  des 
expédients.  Jamais  il  n'y  aura  de  système  plus  vrai  pour 
percevoir  l'impôt  que  celui  qui  l'assied  sur  le  produit  fa- 
briqué, par  exemple  sur  le  sucre  brut.  Donc,  au  point  de 
vue  fiscal,  ce  n'est  pas  une  amélioration  de  perception  et 
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de  sincérité  qu'on  réalise,  c'est  un  système  plus  inexact, 
plus  défectueux  auquel  on  a  recours. 

Tout  cela  est  vrai,  mais  le  sucre  est  livré  à  une  crise 
intense,  à  des  souffrances  intolérables  ;  coûte  que  coûte, 
il  faut  en  sortir,  et  si  les  trois  ou  quatre  expédients  pro- 
posés ont  tous  pour  point  de  départ  la  même  idée  :  la 
bonification  de  telle  ou  telle  quantité  au  profit  du  fabri- 
cant, et  l'exemption  de  l'impôt,  dans  une  certaine  mesure, 
au  moins  convient-il  de  s'arrêter  à  celui  de  ces  expédients 
qui,  au  point  de  vue  général,  en  envisageant  les  intérêts 
multiples  en  cause,  est  susceptible  de  réaliser  les  plus 
heureux  résultats. 

C'est  évidemment  le  motif  qui  a  frappé  la  Commission 
parlementaire,  quand  elle  a  voté  l'impôt  sur  la  betterave. 
On  fait  d'une  pierre  deux  coups,  on  donne  un  coup  de 
fouet  tout  à  la  fois  à  l'industrie  du  sucre  et  à  la  culture  de 
la  betterave,  l'industrie  et  l'agriculture  y  trouvent  toutes 
deux  leur  compte.  Le  contre-coup  est  énorme.  On  fait  le 
bien  de  tout  le  monde  à  la  fois.  On  lance  toute  une  culture 
nationale  dans  des  voies  d'une  prospérité  depuis  long- 
temps inconnue.  On  favorise  le  marché  intérieur.  On 
assure  l'écoulement  à  l'extérieur.  Expédient  pour  expé- 
dient. Si  tout  cela  est  vrai,  cela  vaut  la  peine  d'être  tenté. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  bien  envisager,  c'est  que  le 
point  de  départ  de  toutes  ces  déductions,  c'est  la  prime 
allemande,  frauduleuse  dans  le  principe  de  son  existence, 
déloyale  dans  ses  résultats,  volontairement  injuste  dans 
la  pensée  du  législateur  allemand.  Il  faut,  quoi  qu'il  arrive, 
que  ce  stimulant  factice  disparaisse,  et  il  semble  à  M.  Ame- 
line  de  la  Briselainne  que,  sans  engager  ici  les  principes 
inflexibles  de  la  science  économique,  le  législateur  est 
fondé  à  lutter  contre  une  pratique  allemande  malicieuse. 
Que  les  inégalités  existantes  entre  deux  pays  voisins  sub- 
sistent, quand  ces  inégalités  résultent  de  la  force  ou  de  la 
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nature  des  choses,  très  bien  !  Mais  on  ne  peut  les  accep- 
ter ni  les  tolérer  quand  elles  sont  Foeuvre  de  l'homme, 
quand  elles  constituent  une  inégalité  artificielle,  quand 
elles  faussent  à  dessein  Téquilibre  normal  de  réchange 
et  la  concurrence  des  marchés. 

M.  Frédéric  Passy,  cédant  au  désir  général,  fait,  mal- 
gré l'heure,  une  rapide  réplique  à  M.  Ameline  de  la  Bri- 
selainne. 

Il  est  regrettable,  dit-il,  puisque  la  thèse  si  habilement 
et  si  brillamment  soutenue  par  le  préopinant  devait  se 
produire  ici,  qu'elle  ne  se  soit  produite  qu'à  la  fin  de  la 
séance,  alors  qu'on  devait  croire  la  discussion  terminée 
et  qu'il  est  matériellement  impossible  de  songer  à  la  re- 
prendre. M.  F.  Passy  n'essayera  pas  de  le  faire  ;  mais  il 
ne  saurait  s'abstenir  de  déclarer  tout  au  moins  que  la 
doctrine  de  M.  Ameline,  quoi  qu'en  ait  pu  dire  celui-ci, 
est  la  plus  pure  doctrine  de  la  protection,  et  qu'il  lui  était 
impossible  de  ne  pas  se  rappeler,  en  l'écoutant,  les  mali- 
cieuses réflexions  deCobden  sur  le  monopole,  ce  person- 
nage mystérieux  qui,  chaque  fois  qu'on  portait  la  main 
au  sucrier  pour  y  prendre  un  morceau  de  sucre,  disait-il, 
l'y  plongeait  le  premier,  et  commençait  par  s'en  adjuger 
un  pour  sa  peine.  Les  choses  n'ont  pas  changé,  si  ce  n'est 
que  depuis  le  temps  de  Cobden  le  personnage  est  devenu 
moins  discret,  et  qu'on  ne  le  contente  plus  à  moins  de 
deux  morceaux.  On  nous  apprend  que  c'est  pour  notre 
bien,  et  par  patriotisme.  Ne  faut-il  pas  imiter  les  Alle- 
mands qui  sont  devenus  les  chefs  de  file  des  protection- 
nistes, et,  comme  l'a  dit  M.  Ameline,  leur  prendre  leurs 
armes  et  leurs  procédés,  la  fraude  comprise?  Peu  s'en 
est  fallu  qu'il  ne  nous  rééditât,  avec  la  marque  de  fabrique 
allemande ,  la  fameuse  formule  de  Dupin  :  «  Le  com- 
merce n'est  pas  autre  chose  qu'une  flouerie  ;  le  plus  malin 
met  l'autre  dedans,  et  voilà  tout.  » 
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L'argument,  dit  M.  Passy,  n'est  rien  moins  que  décisif 
à  mes  yeux,  et  je  trouve  que,  depuis  quelque  temps,  on 
en  abuse  singulièrement.  Imitons,  soit  ;  mais  ne  copions 
pas  servilement.  Prenons  àl'AUemagne,  comme  aux  autres 
pays,  ce  qu'il  y  a  de  bon  à  lui  prendre  et  ce  qu'il  nous  est 
avantageux  de  lui  prendre  ;  mais  ne  lui  prenons  que  cela. 
Quelque  partisan  que  je  sois  de  l'importation,  je  me  méfie 
de  la  manie  des  importations  germaniques  ;  elles  ne  se- 
raient pas  toutes  de  bon  aloi. 

En  somme,  que  nous  dit-on,  et  à  quoi  se  réduit  Targu- 
mentation  dont  M.  Ameline  s'est  fait  l'organe? 

On  nous  dit,  d'abord,  que  la  sucrerie  française  est  infé- 
rieure à  la  sucrerie  allemande  par  toutes  sortes  de  rai- 
sons de  sol,  de  climat  et  de  salaire  ;  et  l'on  nous  dit,  en- 
suite, que  le  gouvernement  allemand,  pour  faire  plus 
largement  accepter  son  sucre  par  les  consommateurs 
français,  leur  fait,  aux  frais  des  contribuables  allemands, 
une  remise  sous  forme  de  prime  d'exportation  allouée  aux 
producteurs,  qui  met  ceux-ci  à  même  de  vendre  sans 
perte  au-dessous  de  leur  prix  de  revient.  En  d'autres  ter- 
mes, le  gouvernement  allemand  fait,  aux  dépens  des 
Allemands,  un  cadeau  aux  Français.  On  tient  cela  pour 
avéré  et  pour  habile.  Et  l'on  en  conclut  qu'il  faut  que  le 
gouvernement  français  se  hâte  de  rendre  la  politesse  en 
faisant,  aux  frais  des  contribuables  français,  des  remises 
aux  producteurs  français,  afin  de  leur  permettre  de  faire 
à  leur  tour  des  cadeaux  aux  consommateurs  allemands. 
Touchante  émulation,  et  qui  doit  vraiment  aller  au  cœur 
de  ces  pauvres  consommateurs  contribuables  !  Franche- 
ment, est-ce  là  un  jeu  sérieux?  Et,  à  supposer  (ce  que  je 
n'ai  garde  de  garantir)  que  les  producteurs  français  y 
trouvassent  réellement  leur  compte,  est-ce  que  c'est  un 
rôle  digne  du  gouvernement  d'une  grande  nation  de  s'in- 
génier à  prendre,  par  toutes  sortes  de  moyens  plus  ou 
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moins  détournés  ou  vexatoires,  des  francs,  des  sous  et  des 
centimes  dans  la  poche  de  pauvres  diables  qui  n'en  ont 
pas  déjà  trop  et  qui  peut*âtre  ne  connaissent  guère  le 
goût  du  sucre,  pour  mettre  des  centaines,  des  milliers  et 
des  dizaines  de  milliers  de  francs  dans  la  pocbe  de  quel- 
ques douzaines  de  fabricants  et  d'agriculteurs  qui  conser- 
vent un  outillage  arriéré  ou  une  culture  défectueuse,  ou 
pour  permettre  à  nos  voisins  d'outre-Rhin  de  boire  leur 
café  plus  sucré  en  riant  à  notre  barbe?  A  chacun  à  se  tirer 
d'aflSaire,  après  tout.  Quand  on  a  fait  de  gros  bénéfices, 
je  le  répète,  on  n'a  pas  rapporté  à  la  masse  ;  pourquoi, 
quand  on  n'en  fait  plus  ou  quand  on  en  fait  moins,  puise- 
rait-on à  la  masse  ? 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  question,  dit-on,  le 
petit  côté.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  des  marchés  inté- 
rieurs, du  marché  allemandpour  les  Allemands  et  du  mar- 
ché français  pour  les  Français.  Il  s'agit  du  marché  inter- 
national, et  tout  spécialement  du  marché  anglais,  puisqu'il 
n'y  a  plus  guère  que  l'Angleterre  qui,  consommant  plus 
de  sucre  qu'elle  n*en  produit,  reste  un  débouché  sérieux 
pour  les  producteurs  des  autres  pays*  Et  l'on  nous  montre 
les  deux  sucres,  allemand  et  français,  comme  deux  frères 
ennemis,  se  rencontrant  sur  le  marché  de  Londres,  et, 
comme  on  l'a  dit  sous  une  forme  originale,  s'y  saluant,  à 
qui  s'inclinera  le  plus  bas.  Il  semble  les  entendre  d'ici, 
(c  Mon  gouvernement,  dit  l'un,  pour  vous  permettre,  mes- 
sieurs les  Anglais,  de  payer  moins  cher  votre  sucre,  a  eu 
la  délicate  attention  de  mettre  sur  tous  les  produits  de 
mon  pays,  excepté  sur  moi,  une  bonne  petite  taxe  que  je 
suis  heureux  de  partager  avec  vous.  Venee  à  ma  bou- 
tique; c'est  la  bonne,  on  n'y  vend  pas,  on  y  donne. 
^  Uroyez-vous,  par  hasard,  que  mon  gouvernement  soit 
en  reste  de  générosité  avec  personne  ?  répond  l'autre.  Lui 
aussi,  il  a  eu  soin  de  frapper  sur  tous  les  contribuables  de 
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mon  pays  une  jolie  taxe  dont  ils  ne  se  doutent  pas,  mais 
qu^ils  acquittent  très  bien,  et  dont  il  me  remet  le  montant 
sous  forme  de  prime.  Et,  si  elle  ne  suffit  pas,  je  la  luiferai 
augmenter,  car  il  est  bon  prince.  Ainsi,  messieurs,  ne 
vous  gênez  pas,  faites  votre  prix;  s'il  est  trop  bas,  nous 
savons  à  qui  nous  adresser  pour  couvrir  la  différence  ; 
c'est  Jacques  Bonhomme  qui  régale.  »  Voilà,  quand  on 
réduit  les  choses  à  leurs  véritables  termes,  ce  qu'il  y  a  au 
fond  de  cette  compétition  ;  et  c'est  à  cette  comédie  aussi 
triste  que  ridicule  qu'on  nous  convie,  sous  prétexte  de 
travail  et  de  commerce  national,  à  donner  les  mains. 

Et  l'on  appelle  cela  revenir  au  cours  naturel  des  choses 
en  égalisant  les  conditions  de  production.  Le  cours  natu- 
rel des  choses,  mais  c'est  la  liberté,  qui  récompense  les 
habiles  et  punit  les  inhabiles,  qui  seule  donne  le  progrès, 
l'abondance  et  le  bon  marché.  Ce  qu'on  nous  demande,  je 
n'ai  même  pas  la  peine  de  le  dire,  car  M.  Ameline  a  eu 
la  franchise  de  le  crier  très  haut,  en  ajoutant  qu'on  t exi- 
geait. C'est  une  aumône.  On  ne  veut  pas  tendre  la  main, 
ou  du  moins  on  ne  veut  pas  avoir  l'air  de  la  tendre  ;  mais 
on  entend  que  le  gouvernement  mette  quelque  chose 
dedans,  et  on  le  lui  signifie  en  un  langage  qui  prouve 
qu'on  a  lu  GilBlas  et  qu'on  connaît  l'histoire  du  mendiant 
à  l'escopette.  Je  répète  que  c'est  là  du  protectionnisme, 
et  du  plus  pur.  Toutes  les  dénégations  du  monde  n'y 
feraient  rien,  non  plus  que  toutes  les  circonlocutions  et 
les  périphrases.  Je  sais  aussi  bien  que  M.  Ameline  que 
cela  s'appelle,  dans  la  langue  des  initiés,  de  la  compensa- 
tion, et  je  sais  aussi,  hélas  !  qu'un  de  nos  maîtres,  un  de 
ceux  pour  qui  j'ai  eu  et  pour  la  mémoire  de  qui  je  con- 
serve le  plus  d'affection  et  de  respect,  M.  de  Lavergne,a 
couvert  de  l'autorité  de  son  nom  ce  dangereux  sophisme. 
Raison  de  plus  pour  ne  pas  nous  lasser  de  le  combattre. 
Mais  je  sais  aussi  que  Bastiat,  le  perçant  à  jour  avant  que 
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M.  de  Lavergûe  lui  eût  fait  Thonneur  de  le  rhabiller  à 
neuf,  nous  a  appris  à  quel  genre  d'égalité  et  de  fraternité 
il  se  réduit.  «  Concitoyen,  mon  frère,  nous  sommes  gre- 
vés de  taxes  ;  cela  ne  peut  durer  :  tu  prendras  les  miennes, 
et  je  te  laisserai  les  tiennes.  »  Double  bât,  double  charge, 
il  y  a  longtemps  que  c'est  la  part  de  Jacques  Bonhomme  ; 
il  serait  temps  que  cela  finît.  Et,  en  attendant,  on  pourrait 
lui  épargner  au  moins  l'injure  de  se  moquer  de  lui  et  de 
lui  dire  que  c'est  pour  son  bien  qu'on  le  rançonne. 


Séance  du  6  juin  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

L'assistance  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  MM.  Frédéric  Passy  et  Jules  Simon  : 

où  LA  FEMME,  AU  POINT  DE  VDE  ÉCONOMIQUE,  EST-ELLE  MIEUX  PLACÉE, 
AU   FOYER  DE   LA  FAMILLE   OU   DANS  l'ATELIER? 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Frédéric  Passy,  l'un 
des  signataires  de  la  question  mise  en  discussion,  prend 
le  premier  la  parole,  non  sans  s'excuser  de  passer  devant 
M.  Jules  Simon. 

Il  y  a  quelque  chose  comme  sept  ou  huit  ans,  dit-il, 
j'étais  président  de  l'Association  philotechnique  de 
Neuilly,  à  la  naissance  de  laquelle  j'avais  quelque  peu 
contribué,  et  j'avais  été  assez  heureux  pour  procurer  à 
son  public  naissant  le  plaisir  d'entendre  quelques  confé- 
renciers de  choix  :  M.  Laboulaye,  M.  Franck,  M.  Levas- 
seur,  M.  Foucher  de  Gareil,  M.  Mangin  et  d'autres.  On 
n'avait  pas  eu  M.  Jules  Simon;  on  voulait  l'avoir,  et 
j'avais  été  chargé  de  lui  porter  l'expression  de  ce  désir. 
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On  Sait  avec  quelle  bonne  grâce  M.  Jules  Simon  accorde 
une  ftiveur  et  avec  quel  charme  il  la  refuse.  Il  trouva 
moyen  de  faire  Fun  et  Tautre,  avec  un  double  agrément . 
«  Je  ne  fais  plus  de  conférences,  me  di^il  ;  j'ai  dû,  comme 
président  de  TAssociation  philotechnique  de  Paris,  me 
rinterdire  absolument,  sous  peine  de  ne  pas  avoir  une 
journée  à  moi.  Je  ne  puis  faire  une  exception  pour  vous, 
quelque  désir  que  j'en  aie.  Mais  je  n'ai  pas  renoncé  au 
plaisir  d'en  entendre  quelquefois,  ajouta-t-il,  et  vous  en 
faites.  Faites-en  une  sur  un  sujet  qui  m'intéresse,  j'irai 
l'écouter.  »  Je  rapportai  cette  réponse  à  mes  commettants, 
qui  la  trouvèrent  à  leur  gré  ;  j'eus  l'honneur  de  parler, 
devant  M.  Jules  Simon,  de  l'instruction  des  femmes  ;  et 
tout  le  monde  fut  ravi  de  la  façon  dont  il  s'acquitta  de  don 
rôle  d'auditeur. 

Je  joue  ce  soir,  je  l'espère  bien,  le  même  jeu,  pour  mon 
profit  et  pour  le  vôtre,  et  presque  sur  le  marne  terrain, 
car  c'est  encore  des  femmes  et  de  leur  situation  qu'il 
s*agit. 

La  question  inscrite  à  l'ordre  du  jour,  continue 
M.  F.  Passy,  rentre  dans  ce  que  l'on  appelle  la  question 
des  femmes.  Elle  n'en  vise  qu'un  côté  ;  c'est  sous  de  bien 
autres  aspects  que  l'on  pourrait  envisager  le  rôle  et  la 
place  de  la  femme  dans  la  société .  Telle  qu'elle  est,  et  res^ 
treinte  au  point  de  vue  économique,  elle  a  son  importance, 
et  elle  méritait  d'être  examinée  ici. 

Ce  n'est  pas  qu'en  principe  ^le  puisse  donner  lieu  à  de 
grandes  discussions.  Si  je  ne  me  trompe,  l'énoncer  c'est 
la  résoudre.  A  tous  égards,  et  sans  contestation  possible, 
la  vraie  place  de  la  femme  est  au  foyer,  c'est-à*dire  dans 
la  famille.  C'est  là  qu'elle  a  toute  sa  valeur,  qu'elle  est 
tout  ce  qu'elle  doit  être  et  qu'elle  donne  tout  ce  qu'eUe 
doit  donner. 

C'est  là,  pour  parler  la  langue  économique,  qu^elie  fait 
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sa  véritable  tâche,  et  Ton  a  eu  raison  de  dire  qu'envoyer 
la  femme  au  dehors,  sous  prétexte  de  procurer  à  la  famille 
plus  de  ressources,  c'est  faire  une  apphcation  fausse  de  la 
division  du  travail.  Le  travail  de  la  femme,  c'est,  sous  ses 
formes  diverses,  le  travail  domestique.  C'est  le  soin  du 
ménage,  la  surveillance  des  enfants,  l'entretien  des  vête- 
ments, l'économie,  la  propreté,  l'élégance,  si  modeste 
qu'elle  soit,  du  logis,  qui,  à  ce  prix  seul,  est  un  foyer. 
C'est  le  mari  retenu  à  la  maison,  parce  qu'il  y  est  mieux, 
et  nourri  plus  sainement  et  à  meilleur  compte  ;  ce  sont 
les  vieux  soutenus  et  égayés  ;  les  jeunes,  éclairés,  surveil- 
lés, guidés,  sans  pour  ainsi  dire  s'en  douter,  dans  les  bons 
sentiers  où  ils  continueront  à  marcher,  et  écartés  des 
mauvais  et  de  leurs  tentations.  C'est  toute  la  vie  autre,  en 
un  mot  ;  et  au  point  de  vue  économique,  non  moins  qu'au 
point  de  vue  moral,  cela  est  incalculable.  Une  cuisine  faite 
avec  intelligence,  des  achats  faits  à  propos,  des  effets 
dont  la  durée  est  prolongée  par  des  réparations  faites  à 
temps,  c'est,  avec  les  mêmes  ressources,  avec  des  res- 
sources moindres,  une  situation  supérieure.  M.  Jules 
Simon  le  disait,  si  j'ai  bonne  mémoire,  dans  une  distribu- 
tion de  prix  à  Suresnes  ou  à  Puteaux  :  Il  n'y  a  pas  d'ate- 
lier ni  d'école  qui  tienne  ;  il  faut  que  la  femme  sache 
coudre  et  faire  la  cuisine.  Il  n'y  a  pas  de  honte  pour  elle 
à  ce  qu'on  voie  son  père  ou  son  mari  porter  longtemps 
des  vêtements  rapiécés  ;  il  y  en  a  à  ce  qu'on  lui  voie  por- 
ter des  vêtements  troués  et  passer  d'une  loque  à  un  habit 
neuf  et  réciproquement.  L'art  de  la  femme,  disait-il  en- 
core à  Neuilly  (le  jour  où  il  n'y  a  pas  fait  de  conférence), 
c'est,  étant  donné  le  budget  des  recettes,  de  régler  le 
budget  des  dépenses.  (Avis  à  nous  autres,  députés  ou 
sénateurs.)  C'est,  tandis  que  l'homme  gagne,  d'employer 
le  gain.  Rien  de  plus  vrai,  et  il  serait  bien  aisé  d'en  don- 
ner des  preuves*  Voici,  dit  M.  Passy,  un  exemple  entre 
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mille.  Deux  ménages  étaient,  à  tous  égards,  sauf  un  points 
dans  la  même  situation,  même  travail  et  même  salaire 
des  maris,  même  logement,  même  nombre  d'enfants. 
Dans  Tun  {c'était  la  différence)^  la  femme  restait  chez  elle, 
et  ne  gagnait  rien  ;  dans  l'autre,  elle  allait  en  journée  et 
ajoutait  aux  3  fr.  50  ou  4  francs  que  gagnait  l'homme  son 
gain  de  1  fr.  50  ou  2  francs.  Ici  c'était  la  misère,  la  mai- 
son sale,  les  enfants  nu-pieds  et  en  guenilles;  là  c'était, 
non  l'aisance  à  coup  sûr,  mais  presque  l'apparence  de  l'ai- 
sance, la  chambre  propre,  les  lits  faits,  les  enfants  chaus- 
sés de  bons  bas  et  de  bons  sabots  en  hiver,  la  nourriture 
réglée,  la  santé,  la  bonne  humeur  et  la  dignité  avec  elle. 
Pourquoi  ?  Tout  simplement  parce  que  le  gain  de  la  femme 
au  dehors  ne  compensait  pas  la  perte  causée  par  son 
absence  ;  parce  que  pendant  qu'ici  les  enfants  vagabon- 
daient, brisaient,  déchiraient,  vidaient  la  huche,  la  barri- 
que ou  le  pot  au  lard,  quand  ils  étaient  pleins,  et  pleuraient 
quand  ils  étaient  vides,  là  une  main  attentive  tenait  tout 
en  ordre,  ne  laissait  ni  gaspiller  ni  perdre,  faisait  à  chaque 
jour  son  compte  et  à  chaque  bouche  sa  part,  et  veillait  à 
ne  pas  laisser  se  produire  ces  fuites  en  apparence  insi- 
gnifiantes, en  réalité  décisives,  par  lesquelles  l'argent  et 
le  bonheur  souvent  s'écoulent  sans  qu'on  y  prenne  garde, 
comme  l'eau  d'un  vase  fêlé. 

Donc  pas  de  doute.  La  femme,  au  point  de  vue  écono- 
mique comme  au  point  de  vue  moral,  est  faite  pour  rester 
au  foyer,  et  il  faut  souhaiter  qu'elle  y  reste.  M.  J.  Simon 
a  écrit,  dans  son  beau  livre  de  r Ouvrière  :  «  Si  jamais 
l'atelier  est  plein  et  le  cabaret  vide,  la  misère  est  vain- 
cue. »  On  pourrait  dire  de  même  :  «  Si  jamais  on  arrive 
à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  femme  sans  foyer,  ni  de  foyer 
sans  femme,  le  reste  sera  donné  par  surcroît.  » 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  voir  ce  qui  devrait  être  ;  il  faut 
voir  ce  qui  est,  et  ce  qui  peut  être.  Or  il  est  malheureu- 
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sèment  impossible  de  le  méconnaître  :  il  y  a  encore,  il  y 
aura  toigours  peut-être,  des  cas  nombreux  dans  lesquels 
cet  idéal  économique  et  moral  demeurera  irréalisable. 
Borner  sa  tâche  à  être  l'âme  de  la  famille,  à  tenir  le  foyer 
chaud  et  à  administrer  le  gain  d'autrui,  cela  suppose  qu'il 
y  a  une  famille,  un  foyer,  un  gain,  quelqu'un  en  un  mot 
par  qui  comme  pour  qui  Ton  vit.  En  est-il  toujours  ainsi? 
Evidemment  non.  La  femme  non  mariée,  et  qui  pour 
subsister  n'a  que  son  propre  travail,  la  femme  veuve  qui 
doit  pourvoir  aux  besoins  de  ses  enfants,  celle  dont  le 
mari  malade,  le  père  ou  la  mère  infirmes,  attendent  les 
soins  et  les  secours,  est  bien  contrainte  d'aller,  bon  gré, 
mal  gré,  chercher  au  dehors  ce  qu'elle  ne  trouve  pas 
chez  elle.  On  ne  peut,  quoiqu'on  en  ait,  songer  à  suppri- 
mer l'ouvrière.  Et  par  l'ouvrière  il  ne  faut  pas  entendre 
seulement  celle  que  généralement  on  désigne  sous  ce 
nom,  je  veux  dire  la  femme  qui,  dans  une  usine  ou  dans 
une  bouticjue,  va  chaque  jour  passer  de  longues  heures 
à  sa  tâche,  celle  qui  dirige  le  métier  à  filer  ou  à  tisser, 
fait  marcher  la  machine  à  coudre  ou  lave  le  linge  sale 
des  autres  ;  non,  il  faut  entendre  toute  femme  que  sa  pro- 
fession entraîne  ou  retient  au  loin  :  celle  qui  donne  des 
leçons,  que  ce  soit  de  musique,  de  peinture  ou  de  danse, 
de  lettres  ou  de  sciences,  et  celle  qui  est  caissière  ou  qui 
tient  un  comptoir  dans  un  magasin  ;  il  faut  entendre  la 
femme  employée  au  timbre  ou  au  classement  des  titres, 
la  télégraphiste,  la  téléphoniste,  celle  qui  dessine  ou  grave, 
comme  celle  qui  brode,  et  la  sage-femme  qui  court  la 
clientèle,  et  la  femme  médecin,  quand  il  y  en  aura,  ce  que 
j'espère  assez  pour  que  cela  fasse  nombre.  Toutes,  dans 
des  proportions  diverses,  et  avec  des  résultats  divers, 
selon  la  rétribution  qu'elles  obtiennent,  sont  éloignées  de 
leur  foyer  et  forcées  de  subir  les  exigences  d'un  travail 
qui  les  en  écarte.  Ce  qu'il  faut  chercher,  donc,  pour  être 
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pratique,  pour  sd  tenir  dans  les  limites  de  la  réalité)  c'est 
par  quelles  mesures,  par  quelles  réformes  des  lois  ou  des 
mceurs,  on  peut,  soit  réduire  le  nombre  des  femmes  ainsi 
appelées  au  dehors  par  la  nécessité  de  vivre  ou  de  faire 
vivre t  soit  diminuer  en  améliorant  leur  situation,  en 
modérant  leur  tâche  et  en  accroissant  leur  gain,  les  in- 
convénients et  les  conséquences  de  cette  existence. 

A  rappui  de  ces  observations,  M.  F.  Passy  indique,  à 
titre  d'exemple,  et  sans  prétendre  aucunement  épuiser 
le  sujet,  quelques-unes  des  réclamations,  plus  ou  moins 
fondées,  qui  ont  été  formulées  par  les  femmes  ou  en  leur 
nom,  et  quelques-unes  aussi  des  améliorations  essayées 
ou  proposées. 

Il  signale,  d'abord,  l'insuffisance  trop  souvent  incon- 
testable du  saMre  des  femmes,  et  proteste  contre  cette 
théorie,  à  son  avis  aussi  peu  justifiable  en  économie  po- 
litique qu'en  morale,  qui  a  Introduit  jusque  dans  la  rétrl^ 
butlon  du  travail  la  prétendue  inégalité  des  sexes.  Le 
travail,  dit-^il,  n'a  pas  de  sexe  ;  il  vaut  ce  qu'il  vaut,  quelle 
que  soit  la  main  qui  le  Mt  II  y  a,  assurément,  des  tra- 
vaux pour  lesquels  la  femme  ne  peut  rivaliser  avec 
l'homme,  comme  il  y  en  a  pour  lesquels,  à  raison  de  ses 
aptitudes  particuUàres,  elle  lui  est  supérieure.  Qu'eUe  soit 
moins  payée  pour  les  uns,  plus  pour  les  autres,  Il  n'y  a 
rien  à  y  redire  :  c'est  la  loi  de  l'ofi^e  et  de  la  demande.  Mais 
que,  pour  le  même  travail,  ainsi  que  cela  se  volt  tous  les 
jours,  elle  n'ait  que  moitié  ou  deux  tiers  de  salaire  ;  que 
non  seulement  le  patron  particulier,  mais  l'État,  dans  ses 
tarifs,  ait  des  taux  différents  pour  le  même  service  selon 
que  c'est  un  homme  ou  une  femme  qu'il  en  charge,  c'est 
une  faute  ;  une  faute  qui  a  sa  source  dans  une  conception 
fausse  de  l'infirmité  de  la  femme  et  qui  tend,  par  ses  con« 
séquences,  à  maintenir  en  fait  cette  infériorité  avec  tous 
ses  Inconvénients.  Lia  femme,  Insuffisamment  payée,  est 
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réduite  souvent  à  chercher,  dans  de  déplorables  et  dan- 
gereuses compensations,  le  remède  à  une  situation  im- 
possible ;  et  réciproquement,  la  part  pour  laquelle  elle 
peut  être  supposée,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  re- 
courir à  ces  expédients  inavouables  pèse  d'un  poids  écra- 
sant sur  l'ensemble  des  salaires  féminins  et  en  déprime 
le  taux. 

La  même  fausse  conception  se  retrouve,  à  tout  instant, 
dans  nos  lois,  dans  nos  habitudes  et  dans  nos  idées.  Je 
ne  sais  s'il  est  bien  urgent,  comme  le  réclame  notre  ex- 
cellent collègue  M.  de  Gasté>  que  les  femmes  soient  in- 
vesties demain  de  tous  les  droits  politiques  ;  qu'elles 
votent  pour  nous  et  que  nous  votions  pour  elles,  et  que 
nous  les  voyions  figurer  parmi  nous,  jurés,  députés,  se* 
nateurs  ou  ministres.  Je  ne  crois  pas,  en  tout  cas,  que 
l'argument  sur  lequel  se  fondent,  pour  exiger  tout  cela, 
quelques-unes  d'entre  elles,  à  savoir  qu'elles  payent  l'im- 
pôt, soit  un  argument  sans  réplique.  On  paye  l'impôt, 
entre  autres  choses,  pour  être  protégé  dans  ses  biens 
et  dans  sa  personne,  pour  avoir  à  sa  disposition  des  routes 
et  des  rues  praticables  et  éclairées,  pour  pouvoir  rester 
chez  soi  sans  y  être  assiégé,  et  en  sortir  sans  être  égorgé 
ou  insulté .  Cette  protection  et  ces  services  sont  néces- 
saires aux  femmes  tout  comme  aux  hommes. 

Mais  il  y  a  d'autres  raisons  pour  lesquelles  les  femmes 
sont  fondées  à  se  plaindre  ;  il  y  a  d'autres  droits,  d'ordre 
civil,  dont  les  femmes  ne  jouissent  pas  suffisamment  et 
dont  la  privation  n'est  pas  justifiée.  Napoléon  disait:  «  Il 
y  a  une  chose  qui  n'est  pas  française  :  c'est  qu'une  femme 
puisse  faire  ce  qui  lui  plaît.  »  Le  dédain  qui  a  inspiré  cette 
parole  semble  avoir  présidé  à  la  rédaction  du  Ctode  ;  et 
en  cela  il  est  indéfendable.  On  ne  saurait  justifier  les  ex- 
clusions et  les  inégalités  dont  il  frappe  la  femme  ;  exclu- 
sion de  la  tutelle  et  des  conseils  de  famille,  interdiction 
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de  la  qualité  de  témoin  dans  les  actes  et  déclarations  de 
diverse  nature,  subordination  excessive  à  l'égard  du 
mari,  etc. 

On  ne  saurait  défendre  par  de  bonnes  raisons,  les  dif- 
férences contradictoires  de  protection  et  de  sévérité  entre 
elle  et  l'homme  quant  à  sa  moralité  et  à  ses  devoirs  :  la 
séduction  non  punie,  la  recherche  de  la  paternité  inter- 
dite, l'adultère  inégalement  traité  selon  qu'il  est  le  fait 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  le  meurtre  même,  quand 
il  est  commis  en  présence  d'un  outrage  à  la  foi  conjugale, 
excusable  pour  l'un  et  sans  excuse  pour  l'autre.  L'opinion 
trop  souvent,  bien  qu'elle  soit  en  voie  de  s'amender,  est 
d'accord  avec  la  loi,  et  trop  souvent  aussi  les  habitudes 
et  les  règlements  eux-mêmes  ferment  aux  femmes,  tantôt 
absolument,  tantôt  en  partie,  l'entrée  des  carrières  dans 
lesquelles  elles  pourraient  trouver  l'emploi  de  leurs  fa- 
cultés. 

C'était,  hier  encore,  et  c'est  trop  aujourd'hui  même 
le  cas  pour  cette  carrière  médicale,  dont  une  moitié  au 
moins,  le  soin  des  femmes  et  des  enfants,  semble  par  la 
nature  même  réservée  aux  femmes.  De  ce  fait  elles  sont 
rejetées  vers  un  nombre  restreint  de  professions  où  il  y 
a  encombrement,  et  par  suite  avilissement  de  la  rétribu- 
tion. Tout  se  tient,  d'ailleurs  ;  et  faire  à  la  femme,  au  point 
de  vue  légal  et  au  point  de  vue  moral,  une  situation  infé- 
rieure, c'est  lui  en  faire  une  moindre  au  point  de  vue  éco- 
nomique. 

Notre  collègue  M.  Poucher  de  Gareil  contait  un  jour 
comment,  se  rendant  à  San- Francisco,  il  voyait  devant 
lui,  tenant  son  petit  bagage  dans  son  sac  de  nuit  et  mar- 
chant d'un  pied  ferme  vers  le  pays  des  mineurs,  où  elle 
allait  porter  l'instruction  aux  enfants  de  cette  rude  popu- 
lation, une  jeune  fille  de  seize  ans.  «  La  chère  enfant, 
disait-il,  avec  ses  pieds  aussi  blancs  que  la  neige  des  mon- 
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tagnes  voisines,  m'apparaissait  comme  la  personnification 
des  deux  grandes  vertus  qui  font  la  force  des  Américains  . 
du  Nord,  le  respect  de  l'instruction  et  le  respect  de  la 
femme.  »  Otez  de  ce  passage  la  poésie  qui  le  colore,  il 
reste  une  chose  vraie  et  une  chose  capitale  :  le  caractère 
sacré  de  la  femme,  placée,  en  quelque  sorte,  parle  con- 
sentement unanime  de  Topinion,  sous  la  sauvegarde  de 
la  foi  commune.  Une  Américaine  éminente,  mistress  Ward 
Howe,  que  nous  avons  eu  le  plaisir  de  voir  et  d'entendre 
à  Paris,  exprimait  la  même  pensée  en  disant  que  ses 
compatriotes  peuvent  se  montrer  sans  crainte  à  Tœil  du 
jour.  Personne  n'osera  les  effleurer  d'une  parole  ni 
d'un  regard  déshonnêtes.  Et  tout  récemment,  mon  fils 
aîné,  qui  a  visité  une  partie  des  États-Unis,  qui  y  a  eu 
même,  dans  les  montagnes  Rocheuses,  d'assez  rudes 
aventures,  faisait  la  même  constatation. 

Dans  le  rapport  dont  il  achève  en  ce  moment  la  rédac- 
tion sur  l'instruction  primaire  aux  États-Unis,  et  dans 
lequel  il  traite  avec  beaucoup  de  soin  des  écoles  mixtes 
et  de  réducation  en  commun  des  deux  sexes,  il  insiste 
sur  cette  absolue  sécurité  dont  jouissent  les  femmes  à 
toute  heure  et  en  tout  lieu,  jusque  dans  les  villes  les  moins 
irréprochables  au  point  de  vue  des  mœurs.  Ce  n'est  pas, 
dit-il,  qu'il  ne  se  rencontre  des  gens  qui  seraient  tentés 
d'abuser  de  cette  liberté  d'allures,  mais  ils  savent  qu'à  la 
première  inconvenance  il  se  trouverait  quelqu'un  pour 
leur  mettre  la  main  au  collet  ou  leur  casser  la  tête  d'un 
coup  de  revolver,  et  que  tout  le  monde  applaudirait. 

Confessons  que  nous  sommes  loin  de  ces  mœurs,  et 
regrettons-le.  Car  le  plus  vrai  des  caractères  de  la  civiU- 
sation,  c'est  le  respect  de  la  femme.  11  appartient  aux  éco-  . 
nomistes  de  le  dire,  comme  il  leur  appartient  de  constater 
que  le  pire  des  gouffres  dans  lesquels  s'engloutissent  et 
la  richesse  produite  et  les  facultés  qui  la  produisent,  c'est 
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celui  qu'ouvrent  à  Tenvile  caprice  des  femmes  et  le  mé- 
pris des  femmes. 

M.  Jules  Simon  est,  en  somme,  du  même  avis  que 
M.  Préd.  Passy.  Il  ne  peut  que  répéter,  comme  son  col- 
lègue, que  la  véritable  place  de  la  femme  est  au  foyer 
domestique  ;  il  lui  semble  inutile  de  le  démontrer.  Il  est 
donc  pour  la  famille  contre  Tatelier  ou  le  travail  extérieur, 
en  principe,  mais  non  pas  comme  certains  des  membres 
de  la  réunion,  qui  proposeraient  de  refuser  aux  femmes 
certains  emplois  ;  lui  ne  veut  rien  leur  refuser  ni  leur  in- 
terdire ;  il  veut  seulement  qu'on  les  conduise  à  la  vie  de 
famille  en  les  y  incitant  par  l'éducation  et  en  les  prépa- 
rant par  l'instruction . 

Depuis  un  quart  de  siècle,  dit-il,  la  désertion  de  la 
maison  par  les  femmes  s'est  accrue  parce  que  les  campa- 
gnes se  sont  dépeuplées  au  profit  des  villes,  et  que  l'édu- 
cation n'a  pas  préparé  la  jeune  fille  à  se  rendre  utile  en 
restant  dans  la  maison.  Il  cite  des  filles  qui  ne  savent  ni 
enfiler  une  aiguille  ni  allumer  du  feu.  Il  fait  remarquer 
combien  serait  profitable,  notamment  dans  une  ferme, 
l'habileté  de  la  femme  à  tenir  la  comptabilité. 

M.  Jules  Simon  ajoute  qu'on  s'occupe  à  présent  de  faire 
sortir  les  bourgeoises  de  la  maison.  Celles-là  ne  seront 
pas  ouvrières,  elles  seront  employées,  ou  elles  auront  des 
professions  libérales.  A  ce  propos,  il  approuve  beaucoup, 
certainement,  l'idée  de  leur  donner  une  bonne  instruc- 
tion secondaire,  mais  celle  qu'on  leur  donne,  dit-il,  copiée 
sur  celle  des  garçons,  est  ridicule  et  pernicieuse.  D'abord 
celle  des  garçons  n'a  pas  le  sens  commun  ;  mais  elle  l'a 
encore  bien  moins,  quand  on  surcharge  des  filles,  qu'on 
les  empêche  de  prendre  de  l'exercice,  qu'on  les  tient  cons- 
tamment le  nez  dans  les  livres  pour  se  bourrer  de  science 
toute  faite  sans  prendre  le  temps  de  penser  et  de  réflé- 
chir. Et  quelle  science  ?  l'algèbre,  la  géométrie,  la  chimie, 
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la  physique,  des  cunosités  historiques  bonnes  pour  les 
savants.  On  en  fait  desiioenciées.des  doctoresses,  des  dé^ 
classées*  Nous  en  avions  assez  de  Fautre  sexe.  D'affreux 
petits  hommes,  sans  la  grâce  des  femmes,  ni  la  force  des 
hommes  ;  des  précieuses  ridicules.  Il  vaudrait  mieux  leur 
apprendre  à  faire  la  cuisine,  à  soigner  les  enfants  en  les 
menant  dans  une  crèche,  à  tenir  le  linge  en  ordre,  etc., 
que  de  belles  connaissances  historiques  et  littéraires. 

«  Avouez,  dit  en  terminant  M.  Jules  Simon,  que  la 
nature  est  moins  bête  que  nous  ;  elle  avait  des  hommes 
et  des  femmes,  nous  en  faisons  des  bacheliers  et  des  ba-^ 
chelières.  Toute  ma  consolation,  c'est  de  ne  pas  être 
exposé  à  épouser  une  agrégée.  » 

M.  PaulLBROY-BBAuuRU  revient  à  la  question  proposée 
qu'on  avait,  dit-il,  un  peu  perdue  de  vue.  Il  convient,  lui 
aussi,  que  la  femme  serait  mieux  chez  elle  qu'à  Tatelier. 
Elle  y  restait  autrefois,  il  y  a  bien  longtemps,  et  encore 
elle  n'y  restait  pas  toujours  ;  la  Bible  et  Tlliade  nous  mon* 
trent  Rebecca  et  Nausicaa  allant  travailler  dehors  ;  il  est 
vrai  que  ce  n'était  pas  dans  des  fabriques.  Mais  les  femmes 
qui  travaillaient  à  la  maison,  ce  n'était  pas  seulement  la 
mare  de  famille  :  c'étaient  aussi  «  ses  femmes  »,  et  ses 
femmes,  c'étaient  des  esclaves.  Maintenant,  les  conditions 
économiques  sont  tout  à  fait  changées;  on  ne  file  plus, 
on  ne  tisse  plus  à  la  maison.  Ces  travaux  et  bien  d'autres 
se  font  à  l'aide  de  puissantes  machines,  dans  de  vastes 
établissements  ;  ainsi  l'a  voulu  le  progrès.  Un  jour  peut- 
être,  d'autres  progrès  permettront  aux  ouvrières  de  de- 
meurer davantage  au  logis  ;  cela  est  désirable  ;  mais  pour 
le  moment,  et  pour  longtemps  encore,  à  ce  qu'il  semble, 
la  tendance  est  à  la  grande  industrie.  Il  faut  bien  se  rési^ 
gner  à  ce  que  les  femmes  qui  ont  besoin  de  travailler,  de 
gagner  un  salaire,  soit  pour  elles-mêmes,  soit  pour  leurs 
parents  ou  pour  leurs  enfants,  aillent  travailler  dans  des 
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ateliers.  Est-ce,  après  tout,  un  si  grand  mal,  et  n'y  a-t-il 
pas  quelque  exagération  à  dire  que  le  désordre  et  la 
misère  entrent  au  logis  quand  la  femme  en  est  absente  ; 
que  ce  que  gagne  celle-ci  ne  compense  pas  ce  qu'elle  fait 
perdre? 

Ce  fait  n'est  pas  aussi  général  qu'on  pourrait  le  croire, 
du  moins,  et  quand  l'ouvrière  rapporte  à  la  maison  2  fr.  50 
ou  3  francs  par  jour,  cela  n'est  pas  à  dédaigner.  Il  ne  faut 
pas  non  plus  s'exagérer  l'importance  des  soins  du  mé- 
nage et  le  temps  qu'ils  exigent  ;  beaucoup  de  femmes 
trouvent  le  temps,  en  rentrant  de  l'atelier,  de  préparer 
les  repas,  de  raccommoder,  de  faire  la  lessive.  Puis, bien 
souvent  aussi,  quand  la  femme  s'en  va  travailler  dehors, 
il  reste  à  la  maison  une  vieille  mère  qui  s'occupe  de  ces 
soins.  On  a  parlé  de  la  campagne.  Eh  bien,  à  la  campagne 
aussi  les  femmes,  les  enfants  mêmes  sont  obligés  de  tra- 
vailler dehors,  durement,  pendant  une  partie  de  l'année  : 
les  femmes,  les  jeunes  filles  travaillent  à  la  terre  ;  les 
enfants  gardent  les  bestiaux.  La  fatigue  est  grande,  le 
profit  souvent  assez  mince  et  péniblement  acquis  ;  lors- 
qu'une fabrique  vient  s'établir  dans  un  pays,  cela  est  con- 
sidéré, et  non  à  tort,  comme  un  grand  bienfait.  D'ailleurs, 
en  attendant  qu'on  ait  trouvé  le  moyen  de  donner  aux 
femmes  de  la  besogne  qu'elles  puissent  faire  chez  elles, 
comme  cela  a  lieu  déjà  grâce  aux  machines  à  coudre,  on 
peut  concilier  le  travail  à  l'atelier  avec  les  soins  du  mé- 
nage, en  abrégeant  la  journée  du  samedi,  ainsi  que  cela 
se  pratique  en  Angleterre. 

Passant  à  une  autre  face  de  la  question,  M.  Leroy- 
Beaulieu  remarque  que  de  tous  côtés  on  demande  des 
occupations  pour  les  femmes  ;  de  nombreuses  carrières 
leur  sont  ouvertes  :  le  commerce,  l'enseignement  public 
et  privé,  les  postes  et  télégraphes  ;  on  emploie  aussi  les 
femmes  dans  les  grands  établissements  financiers  :  au 
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Crédit  foncier,  par  exemple.  On  trouve  que  cela  ne  suffit 
pas  encore  ;  et  en  même  temps,  on  voudrait  qu'elles  ne 
quittassent  point  le  logis,  la  famille?  N'y  a-t-il  pas  là 
quelque  contradiction  ? 

Enfin,  M.  Leroy-Beaulieu  répond  par  quelques  argu- 
ments qui  lui  semblent  assez  topiques  à  ce  que  M.  Fr. 
Passy a diten faveur  de  légalité  des  salaires  de  Thomme 
et  de  la  femme.  M.  Passy  voudrait  qu'on  payât  le  travail 
pour  ce  qu'il  vaut  sans  acception  de  personnes.  Mais  la 
valeur  du  travail  dépend  de  celui  ou  de  celle  qui  le  fait, 
et  le  taux  des  salaires  se  détermine  sous  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande.  Or,  d'une  part,  le  travail  féjminin  est 
plus  offert  que  le  travail  masculin  ;  d'autre  part,  il  n'a  pas 
d'ordinaire  la  même  valeur  intrinsèque, et  il  est  très  rare 
qu'une  femme  fasse  le  même  travail  qu'un  homme  ou  le 
fasse  aussi  bien.  On  paye  donc,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs,  une  ouvrière  moins  cher  qu'un  ouvrier,  par 
la  même  raison  qu'on  paye  une  bonne  moins  cher  qu'un 
valet  de  chambre. 

En  résumé,  M.  Leroy-BeauUeu  croit  qu'il  faut  accep- 
ter, tout  en  s'efforçant  de  les  adoucir,  de  les  améliorer, 
les  conditions  faites  au  travail  des  femmes  par  l'état  ac- 
tuel de  la  grande  industrie,  et  il  espère  qu'un  jour  viendra 
où,  par  suite  d'une  évolution  nouvelle,  le  travail  à  domi- 
cile pourra  remplacer  graduellement  le  travail  à  l'atelier. 
M.  Jules  Simon  rappelle  que  lui-même  a  admis,  tout  à 
l'heure,  la  grande  difficulté,  l'impossibilité  même  de  réa- 
liser l'idéal  désiré  ;  dans  l'état  actuel  des  choses,  qui 
pourrait  empêcher  que  la  femntie  n'allât  pas,  forcément, 
dans  les  ateliers,  pour  gagner  le  pain  de  chaque  jour? 

M.  Frédéric  Passy,  sans  rentrer  dans  la  discussion, 
fait  remarquer  que  la  préoccupation  si  justement  expri- 
mée par  M.  Leroy-Beaulieu  n'est  pas  nouvelle  et  qu'il  a 
déjà  été  fait,  pour  y  satisfaire,  des  tentatives  qui,  grâce 
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aux  progrès  de  la  science  et  de  la  mécanique,  paraissent 
devoir  se  multiplier  et  se  généraliser.  Il  y  a  longtemps 
que  l'excellent  M.  Jean  DoUfus,  à  qui  Ton  doit  tant,  a 
imaginé  d'envoyer  dans  quelques-unes  de  ses  demeures 
ouvrières,  au  moyen  de  transmissions,  des  fractions  de 
force  motrice,  afin  que  les  femmes,  tout  en  restant  à  leur 
ménage,  pussent  avoir  un  métier  sous  la  main.  Dans  un 
certain  nombre  d'endroits  cela  se  fait,  et  M,  Passy  cite 
des  lieux  et  des  industries  où  on  loue,  sur  une  chute  ou 
sur  une  machine,  un  cheval,  un  demi-cheval,  un  quart  de 
cheval  de  force,  selon  les  besoins.  Qe  qui  se  fait  avec 
Teau  et  la  vapeur  est  plus  aisé  même  à  faire  avec  les 
moteurs  à  gaz,  et,  pour  ma  part,  dit  M.  Passy,  il  y  a  bien 
une  vingtaine  d'années  que  j'ai  signalé,  dans  le  premier 
de  ces  moteurs,  le  moteur  Lenoir,  un  pas  vers  la  concilia- 
tion de  ces  deux  choses  jusqu'alors  considérées  comme 
irrémédiables  :  l'emploi  des  procédés  mécaniques  et  le 
travail  individuel.  A  plus  forte  raison  l'électricité,  avec 
les  merveilles  qu'elle  révèle  chaque  jour,  ou  plus  exacte- 
ment la  science  nouvelle  de  l'équivalence  des  forces  et  du 
transport  de  l'énergie,  ouvre-t-elle  devant  l'économiste, 
comme  devant  le  physicien,  une  carrière  en  quelque 
sorte  indéfinie.  Il  n'est  pas  possible  que  les  progrès  de  la 
science  ne  puissent  être  tournés  au  profit  de  la  liberté 
et  de  la  dignité  humaine  ;  car  ce  sont  des  agents  d'éman* 
cipation  et  de  bien-être.  Mais  c'est  à  la  condition  que 
nous  sachions  nous  en  servir  et  qu'à  l'accroissement  de 
toute  puissance  matérielle  corresponde  un  accroissement 
au  moins  égal  de  puissance  morale*  Plus  le  coursier  est 
vigoureux  et  ardent,  plus  le  cavalier  doit  être  habile  et 
maître  de  lui.  Et  voilà  pourquoi  la  science  économique, 
quoi  qu'on  en  puisse  dire,  est  une  science  morale.  C'est 
toujours  à  améliorer  l'homme,  et  la  femme  qui  est  la 
moitié  de  l'homme,  qu'il  en  faut  revenir. 
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M.  Chbysbon  s'excuse  de  prendre  la  parole  après  les 
orateurs  considérables  qui  viennent  de  traiter  avec  tant 
d'éclat  la  question  mise  à  l'ordre  du  jour.  Comme  il  par- 
tage absolument  leur  conviction  sur  l'excellence  du  tra- 
vail de  la  femme  au  foyer,  il  se  serait  abstenu  d'inter- 
venir dans  la  discussion  pour  redire  moins  bien  ce  qu'ils 
ont  admirablement  dit,  s'il  n'avait  pas  à  présenter  des 
conclusions  moins  négatives  et  moins  découragées  en  ce 
qui  concerne  la  réalisation  pratique  de  ce  desideratum. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  il  est  vrai,  a  ouvert  la  pers- 
pective du  petit  moteur  domestique  et  répéterait  volon- 
tiers, avec  M .  Gladstone,  que  «  le  plus  grand  bienfaiteur  de 
l'humanité  serait  l'inventeur  d'une  machine  retenant  la 
femme  au  foyer  (1)  ». 

M.  Cheysson  croit  à  cette  découverte  et  cite  les  tenta* 
tives  faites  dans  ce  sens  pour  utiliser  l'air  comprimé  ou 
raréfié,  l'eau  et  le  gaz  canalisés  dans  les  villes,  les  forces 
naturelles  transportées  à  distance  soit  par  les  câbles  té- 
lodynamiques,  soit  surtout  par  le  fil  électrique  (2).  La 
mécanique  nous  doit  cette  conquête,  et  guérira  ainsi  les 
blessures  qu'elle  a  faites  à  la  petite  industrie,  tant  il  est 
vrai  que  la  plupart  des  questions  sociales  subissent  pro« 
fondement  le  contre-coup  des  progrès  scientifiques. 

En  attendant  Theure  de  cette  transformation,  la  petite 
industrie  garde,  même  de  nos  jours,  une  importance 
qu'en  général  on  ne  soupçonne  guère.  Dans  l'agriculture, 
elle  gagne  du  terrain;  dans  l'industrie  manufacturière, 
elle  résiste  avec  succès  pour  tous  les  articles  de  goût  et 
de  luxe.  Â  Paris,  d'après  les  enquêtes  de  la  Chambre  de 
commerce,  le  nombre  des  ouvriers  chefs  de  métier  tra- 
vaillant à  domicile  était  de  62000  en  1860  et  de  100  000 

(1)  De  la  situation  des  classes  ouvrières  en  Angleterre,  par  M.  le  comte 
de  Paris,  p.  224.  (E.  C.) 

(2)  Une  exposition  de  petits  moteurs  aura  lieu  à  Vienne  (Autriche)  du 
24  juillet  au  12  octobre  de  cette  année.  (E.  C.) 
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en  1872.  Le  recensement  de  1881  donne  à  la  petite  indus- 
trie un  personnel  d'ouvriers  et  de  patrons  sensiblement 
double  de  celui  de  la  grande  industrie  (3  millions,  dont 
1  million  de  femmes,  contre  1  million  et  demi). 

La  petite  industrie  n'a  donc  pas  perdu  encore  la  partie, 
et  pourrait  même  attendre,  avec  une  sécurité  relative,  le 
secours  décisif  du  petit  moteur,  si  lopinion  publique  se 
mettait  à  comprendre,  comme  ailleurs,  l'importance  so- 
ciale de  Tatelier  domestique. 

En  Suède,  le  tissage  à  bras,  dans  la  campagne,  est  en- 
couragé par  les  propriétaires  de  filatures  mécaniques. 
Dès  1767,  cr  la  Société  royale  patriotique  »  a  été  instituée 
à  Stockholm  pour  défendre  et  multiplier  les  travaux  qui 
pouvaient  être  réservés  à  l'activité  salutaire  de  la  famille. 
Depuis  lors,  son  champ  d'action  s'est  singuhèrement 
agrandi,  grâce  au  concours  des  administrations  provin- 
ciales et  des  sociétés  de  bien  pubUc  répandues  dans  tout 
le  pays  (1).  En  Italie,  il  s'est  fondé,  sous  le  patronage  de 
la  reine  Marguerite,  une  grande  société  pour  restaurer 
l'industrie  du  point  de  Venise  (2).  Cette  même  industrie 
des  dentelles  a  été  introduite  au  Creusot  par  M"*"  Schnei- 
der ;  celle  du  tressage  des  paniers  vient  de  l'être  dans 
une  commune  de  Normandie.  On  trouverait  bon  nombre 
d'applications  analogues,  et  l'on  retarderait  la  décadence 
de  la  petite  industrie,  si  l'on  voulait  employer  les  moyens 
qui  ont  réussi  ailleurs,  à  savoir  :  la  propagande  par  la 
presse  et  la  parole  ;  un  enseignement  théorique  et  pra- 
tique convenablement  approprié,  qui  ouvrirait  aux  fem- 
mes mille  débouchés  aujourd'hui  inaccessibles  à  leur 

(1)  Voir,  sur  les  moyens  d'acLion  de  celle  société,  les  Ouvriers  européens^ 
par  F.  Le  Play,  t.  III,  p.  43.  (E.  C.) 

(3)  Cette  société  a  pleinement  réussi,  spécialement  le  long  des  digues  qui 
bordent  les  lagunes,  à  Mulamocco,  à  Cliioggia  et  Palestrina»  où  des  mil- 
liers d'ouvriers  fabriquent  à  la  iii.tin  ces  dentelles,  dont  se  parent  ?l  Teiivi 
les  belles  dames  italiennes.  (E.  (\.) 
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ignorance  professionnelle  ;  des  expositions  spéciales  avec 
primes  et  récompenses. 

Voilà  pour  Touvrière  de  la  petite  industrie,  qui  reste 
épouse  et  mère  à  son  foyer.  Quant  à  celle  de  la  manu- 
facture, n'y  a-t-il  rien  à  faire  pour  elle?  M.  Cheysson 
pense  au  contraire  qu'il  existe  un  ensemble  très  large  de 
mesures  à  demander  en  sa  faveur,  tant  aux  mœurs  qu  a 
la  loi. 

La  loi  ne  doit  pas  interdire  le  travail  de  la  femme,  mais 
elle  peut  et  doit  en  prévenir  les  abus.  Beaucoup  a  été 
déjà  fait  dans  ce  sens  ;  beaucoup  reste  encore  à  faire.  En 
Belgique,  d'après  un  décret  de  1813,  les  flUes  étaient  ad- 
mises dans  les  travaux  souterrains  des  mines  à  partir  de 
l'âge  de  dix  ans.  Un  arrêté  du  22  mai  1884  vient  de  rele- 
ver cette  limite  à  quatorze  ans.  En  France,  la  loi  du 
19  mai  1874,  qui  est  venue  interdire  absolument  le  travail 
des  filles  et  femmes  de  tout  âge  au  fond  des  mines,  n'a 
fait  que  consacrer  l'honorable  initiative  spontanément 
prise  par  les  exploitants  de  houillères.  En  Suisse  et  en 
Allemagne,  des  lois  des  23  mars  1877  et  17  juillet  1878 
obligent  les  ouvrières  enceintes  à  suspendre  le  travail 
pendant  un  certain  délai  avant  et  après  leurs  couches. 
Des  projets,  qui  ont  été  votés  par  la  Chambre  des  députés 
en  France,  mais  n'ont  pas  trouvé  grâce  devant  le  Sénat, 
limitaient  la  durée  du  travail  des  femmes  à  onze  heures 
par  jour  et  à  six  jours  par  semaine,  comme  celui  des  mi- 
neurs de  dix-huit  ans,  et,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  in- 
terdisaient aux  femmes,  dans  certains  établissements,  le 
travail  de  nuit.  Notre  loi  du  19  mai  1874  prescrit  aux  pa- 
trons de  tt  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à 
l'observation  de  la  décence  publique  dans  leurs  atehers  » 
(art.  15).  Cette  recommandation  générale  pourrait  être 
appuyée  par  des  mesures  de  police  sur  la  séparation  des 
sexes,  sur  les  heures  et  les  portes  de  sortie,  etc.  Enfin, 


Digitized  by 


Google 


360  SàANCB   DU    ft   JUIN   1884. 

la  loi  devrait»  par  la  réforme  de  rarticle340  du  Gode  civil 
et  par  Tintroduction  du  délit  de  séduction  dans  le  Gode 
pénal,  protéger  efficacement  l'ouvrière  contre  d'odieux 
abus  d'autorité,  qui  sont,  au  sein  des  ateliers,  des  élé- 
ments actifs  de  démoralisation  et  de  haine. 

À  côté  des  devoirs  de  la  loi,  TEtat,  en  tant  que  patron, 
a  les  siens.  Il  emploie  beaucoup  de  femmes  dans  ses  ma- 
nufactures, et  doit  donner  l'exemple  pour  le  recrute- 
ment, la  surveillance  et  le  patronage,  peut-être  aussi 
pour  la  fixation  du  salaire,  en  s'inspirantdes  conseils  de 
M.  Frédéric  Passy.  Mais  M.  Gheysson  irait  plus  loin  et 
voudrait  qu'à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  au  Greusot, 
rÉtat  s'imposât  comme  règle  générale,  et  sauf  exception 
motivée,  de  n'admettre  que  des  filles  ou  des  veuves,  à 
moins  qu'il  ne  parvienne  à  organiser  ses  ateliers  de  ma- 
nière à  rendre  leurs  exigences  conciliables  avec  la  pra- 
tique des  devoirs  domestiques  incombant  à  la  femme  ma- 
riée et  à  la  mère  de  famille. 

Comme  l'État,  tous  les  patrons  qui  emploient  des  fem- 
mes ont  aussi  leur  rôle  à  jouer  dans  cette  question.  Il  en 
est,  comme  le  vénérable  M.  Goldenberg  de  Zornhoff,  qui 
renoncent  au  bénéfice  du  travail  féminin,  pour  ne  pas 
désorganiser  les  familles  de  leurs  ouvriers  (1).  Mais  si 
Ton  ne  peut  demander  à  tous  un  pareil  sacrifice,  qui 
n'est  pas  sans  compensations  même  matérielles,  comme 
il  serait  facile  de  le  démontrer,  on  peut  du  moins  exiger 
de  tous  qu'ils  assurent  la  décence  et  la  moralité  de  leurs 
ateliers  ;  on  peut  aussi  leur  conseiller  dlmiter  les  me- 
sures si  libérales  prises  à  Mulhouse  par  M.  DoUfus,  pour 
les  femmes  en  couches,  et  qui  ont  sauvé  la  vie  à  tant  de 
pauvres  enfants;  de  régler  la  discipline  et  la  marche  du 
travail,  en  vue  de  laisser  quelque  répit  à  la  ménagère; 

(1)  Happorl  sHr  le  nouvel  ordre  de  récompenses  à  V Exposition  jde  i867, 
p.  &7.  (E.  C.) 
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de  préférer,  autant  que  possible,  les  fllles  et  les  veuves 
aux  femmes  mariées  ;  de  donner,  autour  des  manufac'- 
tures  rurales,  de  petits  champs  ou  jardins  où  la  famille 
puisse  réoolter  des  légumes,  élever  un  porc,  des  lapins 
et  de  la  volaille,  etc.  Ges  formes  de  patronage  sont  inâ^ 
niment  variées,  et  entre  elles  le  patron  n'a  que  l'embarras 
du  choix. 

E)n  résumé,  d'après  M.  Cheysson,  la  petite  industrie 
n'est  pas  morte,  tant  s'en  faut,  et  sera  sans  doute  galva- 
nisée par  rinvention  du  petit  moteur  domestique.  Mais» 
même  dans  la  grande  industrie,  les  inconvénients  du  tra- 
vail de  Touvrière  peuvent  être  notablement  atténués  par 
l'action  combinée  des  mœurs  et  de  la  loi. 

M.  E.  PoUENiAR  DA  Flaix  admet  bien  que,  sans  doute, 
la  vie  de  l'atelier  a  pour  la  femme  de  graves  inconvé- 
nients ;  néanmoins  l'atelier  étant  une  des  formes  inévi- 
tables du  travail  dans  les  sociétés  contemporaines,  il 
n'est  pas  possible  que  la  femme  n'entre  pas  dans  Tatelier, 
et  cela  n'est  pas  désirable.  Dans  la  production  agricole 
comme  dans  la  production  industrielle,  la  condition  de  la 
femme  s'est,  depuis  cinquante  ans,  sensiblement  amé* 
liorée.  La  femme  a  trouvé,  dans  l'atelier  agricole,  un  sa- 
laire  qui  a  doublé.  L'orateur  a  constaté  lui  même,  dans 
un  domaine  qu'il  possédait  dans  le  Sud  Ouest,  cette  pro- 
gression du  salaire  de  la  femme,  il  a  vu  également  les 
conditions  du  travail  se  prêter  partout  aux  nécessités 
spéciales  à  la  mère  de  famille  et  à  la  femme  du  cultiva- 
teur. Elle  n'arrivait  que  plus  tard  dans  les  champs  et  elle 
s'en  retirait  plus  tôt  que  son  mari,  son  père  et  sa  fille. 

Dans  la  production  industrielle,  M.  Fournier  de  Flaix 
a  constaté  de  1856  à  1680,  à  Rouen,  dans  la  fabrique  de 
la  Foudre,  et  à  Lille,  dans  une  des  plus  grandes  filatures, 
le  même  progrès.  Le  salaire  était  double  et  cependant  la 
situation  faite  à  la  femme  dans  l'atelier  s'était  améliorée. 
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Il  a  notamment  vu,  dans  un  atelier  de  gazeuses,  un  grand 
nombre  de  femmes  en  très  bonne  santé,  très  alertes  et 
satisfaites  de  leur  condition.  Il  en  est  de  même  partout. 
Déjà  même  il  slnstalle  des  ateliers  de  femmes  seules  et 
plusieurs  de  ces  ateliers  ne  laissent  rien  à4ésirer  sous 
aucun  rapport.  Il  y  a  mieux  :  le  travail,  dans  le  plus  nom- 
bre des  ateliers,  peut  se  prêter  aux  autres  devoirs  que 
la  femme  doit  remplir  ;  son  travail  peut  être  réglé  de 
manière  à  ce  qu'elle  pourvoie  aux  besoins  de  sa  famille 
et  de  son  ménage. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  exagérer  l'idylle  de  la  chau- 
mière. M.  Fournier  de  Flaix  a  vu  de  bien  tristes  chau- 
mières, et  les  chaumières  réelles  dans  lesquelles  existe 
une  promiscuité  si  redoutable  sont  loin  d'offrir  les  mêmes 
garanties  que  nos  ateliers. 

En  réalité,  le  travail  est  une  des  formes  comme  une 
des  conditions  de  l'émancipation  de  la  femme.  Par  un  sa- 
laire de  plus  en  plus  élevé,  la  femme  acquiert  une  indé- 
pendance de  plus  en  plus  grande  et  nécessaire  vis-à-vis 
de  son  mari,  de  son  père,  de  ses  frères  ;  en  même  temps 
elle  concourt  à  l'œuvre  de  la  production  ;  ce  concours, 
la  production  ne  saurait  s'en  passer  désormais  ;  c'est  ce 
qu'a  établi  en  termes  excellents  le  président  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  imprimeurs  de  Paris  dans  sa  déposition 
devant  la  Commission  d'enquête  faite  par  la  Chambre  des 
députés. 

Cette  émancipation  correspond  à  Tune  des  directions 
de  la  civilisation.  La  femme  est  astreinte  comme  l'homme 
au  travail  et  à  la  maternité,  et  les  devoirs  de  l'épouse  ne 
l'en  sauraient  dispenser  ;  mais  aussi  ce  travail  assure  de 
plus  en  plus  son  indépendance.  L'atelier  et  le  salaire  con- 
statent cette  indépendance,  cet  affranchissement.  Loin 
d'être  contraires  à  la  vie  de  famille,  ils  viennent  à  son 
aide,  car  le  travail  est  de  plus  en  plus  apprécié  et  de  plus 
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en  plus  rémunéré.  Il  ne  faut  pas  se  tromper,  se  faire  d'il- 
lusion sur  le  but  de  la  femme  dans  la  famille.  L'histoire 
et  les  voyageurs  contemporains  ne  nous  font  qu'un  trop 
triste  tableau  de  la  condition  de  la  femme  pour  ne  pas 
reconnaître  tout  ce  que  l'atelier  et  le  salaire  ont  fait  pour 
améliorer  sa  condition. 

M.  Léon  Say,  en  prononçant  la  clôture  du  débat,  pré- 
voit que  l'étude  de  la  question  qui  vient  d'être  discutée 
amènera  sans  doute  la  discussion  d'une  autre  question 
qui  se  rattache  à  celle-là  :  la  comparaison  des  effets  et 
des  résultats  de  l'industrie  familiale  et  de  la  grande  in- 
dustrie. 

LETTRE   D£   M.   CHARLES  GIDE. 

Dans  sa  dernière  réunion,  la  Société  d'économie  politique  a 
discuté  la  question  du  travail  des  femmes  dans  les  manufactures^ 
mais  il  est  un  élément  essentiel  du  problème  qu'eUe  a  laissé  dans 
Tombre  :  c'est  la  condition  des  enfants  délaissés  au  logis  pendant 
que  leurs  mères  travaillent  àTatelier. 

Ce  côté  de  la  question  a  été,  au  contraire,  mis  en  lumière  dans 
une  remarquable  étude  de  Stanley  Jevons,  publiée  par  la  Contem- 
porary  Review  en  janvier  1882,  et  qui  a  été  la  dernière  œuvre  de 
cet  économiste  regretté.  Elle  a  été,  du  reste,  réimprimée  récem- 
ment dans  le  volume  Methods  of  social  Reform. 

L'économiste  anglais  croit  pouvoir  conclure  d'observations  sta- 
tistiques recueillies  dans  les  grandes  villes  manufacturières  que 
la  mortalité  des  enfants  est  beaucoup  plus  élevée  partout  où  les 
mères  sont  employées  dans  les  ateliers.  D'après  le  rapport  de  la 
Commission  pour  la  protection  de  la  vie  des  enfants,  du  20  juil- 
let 1871,  le  taux  de  la  mortalité,  qui  est  d'ordinaire  pour  les 
enfants  au-dessous  d'un  an  de  15  à  16  pour  100,  serait  susceptible 
de  s'élever,  dans  ces  conditions,  à  40  et  même  80  et  90  pour  100! 
Le  contremaître  d'une  usine  de  Birmingham,  où  travaillaient 
nombre  de  femmes  mariées,  a  affirmé  que  ces  ouvrières  perdaient 
dix  enfants  sur  douze  dans  le  mois  qui  suivait  la  naissance,  et  il 
était  d'autant  mieux  à  même  d'être  fixé  à  cet  égard,  qu'il  était 
chargé  de  faire  chaque  fois  la  collecte  pour  les  frais  funéraires. 

Ces  effroyables  résultats  n'ont  rien  de  surprenant  quand  on  sait 
que  les  femmes  chargées  de  la  garde  de  ces  enfants,  pendant  que 
les  mères  travaillent  au  dehors,  ont  l'habitude  de  les  endormir 

33 


Digitized  by 


Google 


354  SÉANCE  DU  5  JUIN  1884. 

avec  une  drogue  dite  potion  de  Godfrey^  composée  d'opium  et  de 
tbériaque  dans  une  infusion  de  sassafras.il  n'est  pas  de  pharma- 
cien des  faubourgs  qui  n'ait  soin  d'avoir  un  ample  approvision- 
nement de  cet  article,  qui  constitue  son  principal  débit. 

Certes  il  est  permis  de  penser  que  le  législateur  a  non  seule* 
ment  le  droit,  mais  le  devoir  impérieux  d'empêcher  ce  massacre 
des  innocents,  et  Stanley  Jevons  estime  que  le  seul  remède  effi- 
cace, c'est  d'interdire  absolument  le  travail  dans  les  manufactures  à 
toute  femme t  mariée  <m  non^  ayant  des  enfants  au-dessous  de  trois  ans. 

L'éminent  économiste  ne  se  dissimule  pas,  d'ailleurs,  que  l'ex- 
clusion des  femmes  mères  des  manufactures  constitue  une  grave 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  mais  voici  en  quels  termes  il 
répond  à  l'objeetion  : 

«  J'ai  la  témérité  de  croire  que  tous  les  principes,  axiome^, 
entités  de  l'économie  politique,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  veuille 
leur  donner,  ne  sont  tout  au  plus  que  des  présomptions  ou  des 
probabilités.  Assurément,  on  peut  considérer  comme  très  probable 
que  tout  individu  saura  trouver  pour  son  propre  compte  le  meil- 
leur parti  à  prendre  et  qu'il  deviendra  un  membre  d'autant  plus 
utile  de  la  société  qu'il  aura  conservé  la  liberté  de  se  diriger  à 
son  gré.  Mais  assurément  aussi  une  semblable  probabilité  doit 
tomber  devant  des  faits  contraires  et  certains.  Si  donc  nous  ob- 
servons que  la  liberté  du  travail  dans  les  manufactures  9  pour 
conséquence  la  destruction  du  foyer  domestique  et  une  mortalité 
des  enfants  dans  la  proportion  de  dix  sur  douze,  il  y  a  là  un  fait 
matériel  contre  lequel  aucune  théorie  ne  saurait  prévaloir,,.  Si 
l'on  invoque  la  liberté  et  les  droits  de  l'industrie,  il  faut  bien 
remarquer  pourtant  que  les  individus  les  plus  directement  inté- 
ressés dans  la  question,  ce  sont  justement  les  enfants.  Ils  n'ont 
aucun  moyen,  ceux-ci,  de  provoquer  en  leur  faveur  une  agitation 
publique,  ou  s'ils  s'avisent  de  protester  à  leur  façon,  la  potion 
de  Godfrey  est  là  pour  les  calmer... 

«  Quand  les  sciences  sociales  et  médicales  s'accordent  à  nous 
démontrer  que  Tabsenoe  des  mères  de  leurs  maisons  est  la  source 
des  pires  calamités,  avons-nous  le  droit  d'en  rester  passifs  eu 
comptant  que  le  mal  Anira  par  se  guérir  de  lui-même?  Encore 
pourrait-on  trouver  quelque  argument  en  faveur  de  cette  absten* 
tion  systématique  si  une  sélection  naturelle  agissait  dans  ce  cas 
et  assurait  la  survivance  des  meilleurs  en  ne  faisant  disparaître 
que  les  chétifs.  Mais  la  vérité  est  qu'aucun  des  enfants  qui  ont 
passé  par  cette  période  de  misère  n'arrive  à  se  rétablir  complè- 
tement, et  il  se  forme  au  contraire  des  générations  de  plus  en 
plus  malingres,  déplorables  échantillons  de  l'espèce  humaine»  proie 
o^erte  à  tous  les  maux  physiques  et  moraux.  » 
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Nous  adhérons  de  tous  points  à  ces  sages  paroles.  Nous  ne 
voyons  qu'une  seule  objection  :  c'est  la  crainte  que  l'exclusion 
des  femmes  des  manufactures  ne  fût  de  nature  à  accroître  le 
nombre  des  avortements  et  des  infanticides  ;  mais  ce  danger, 
quoique  réel,  ne  peut  guère  nous  émouvoir,  si  l'on  tient  pour 
démontrée  que  l'admission  de  ces  mêmes  femmes  dans  les  manu- 
factures est  une  des  principales  causes  de  la  mortalité  des  enfants. 
Il  en  résulte  que  nous  n'avons  plus  que  le  choix  des  maux.  Or, 
qu'on  considère  l'intérêt  de  la  mère  ou  celui  des  enfants,  qu'on 
se  place  au  point  de  vue  du  sentiment  ou  de  l'utilité  publique, 
mieux  vaut  encore  courir  le  risque  de  voir  quelques  enfants  de 
plus  étouffés  avant  d'avoir  vécu,  que  d'en  voir  des  milliers  périr 
lentement  par  la  faim  ou  le  poison,  alors  qu'ils  sont  déjà  en  âge 
jde  souffrir. 

Agréez,  etc. 

Charles  Gide. 


LETTRE  DE   M.   MARBEAC. 


Je  viens  de  lire,  un  peu  tard  peut-être,  une  lettre  que  vous  a 
adressée  M.  Charles  Gide  à  l'occasion  de  la  question  discutée  le 
5  juin,  par  la  Société  d'économie  politique,  sur  le  travail  des 
femmes  dans  les  ateliers, 

M.  Charles  Gide  rappelle,  en  citant  M.  Stanley  Jevons,les  faits 
douloureux  constatés  par  l'enquête  parlementaire  qui  a  précédé 
le  vote  de  la  loi  anglaise  de  1872  sur  la  protection  de  la  vie  des 
enfants,  les  misères  du  baby-farming^  et  comme  conséquence  la 
mortalité  exceptionnelle  qui  frappe  les  enfants  des  femmes  em- 
ployées dans  les  manufactures.  Il  n'hésite  pas  à  conclure,  avec 
l'économiste  anglais,  à  ce  que  la  loi  interdise  absolument  le  tra- 
vail dans  les  usines  à  toute  femme  ayant  un  enfant  de  moins  de 
trois  ans.  11  ne  se  dissimule  pas  qu'une  telle  mesure  serait  con- 
traire aux  principes  de  l'économie  politique,  et  qu'elle  pourrait 
avoir  pour  résultat  d'augmenter  le  nombre  des  avortements  et 
des  infanticides;  mais  il  répond  à  la  première  objection  qu'il  n'y 
a  pas  de  principe  qui  tienne  contre  la  nécessité,  et  à  la  seconde, 
que,  réduit  à  choisir  entre  deux  maux,  il  faut  se  résigner  à  subir 
le  moindre. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  discuter  ici  la  mesure  proposée  par 
M.  Gide.  Atteindrait- elle  son  but  si  elle  laissait  en  dehors  de  l'in- 
terdiction toutes  les  femmes  qui  travaillent  hors  de  chez  elles  sans 
être  employées  dans  les  usines  :  les  blanchisseuses,  les  journa- 
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lières,  la  femme  de  ménage,  les  marchands  ambulants  et  plus  de 
cent  professions  diverses  qu'il  est  facile  de  relever  sur  le  registre 
des  crèches  ?  L'Etat  pourrait-ii  interdire  à  une  femme  pauvre  le 
travail  qui  la  fait  vivre,  sans  s*obliger  moralement  à  la  nourrir» 
elle  et  son  enfant?  Est-il  opportun  d'ajouter  encore  un  nouveau 
motif  à  tous  ceux  qui,  déjà,  éloignent  l'ouvrier  du  mariage  et 
engagent  le  ménage  pauvre  à  n'avoir  pas  d'enfants  ?  En  un  mot, 
ne  se  heurterait-on  pas  à  toutes  ces  difficultés  de  fait  qui  se  dres- 
sent devant  quiconque  s'écarte  des  principes  et  méconnaît  le  res- 
pect  de  la  liberté  ? 

Je  laisse  ces  questions  à  de  plus  compétents,  et  je  demande 
seulement  à  relever  la  dernière  assertion  de  votre  honorable  cor- 
respondant. On  n'a  à  choisir,  dit-il,  qu'entre  deux  maux  :  l'in- 
terdiction du  travail  pour  la  mère,  ou  pour  Tenfant  la  garderie, 
avec  ses  misères  et  ses  potions  opiacées. 

Il  y  a  une  troisième  solution  :  c'est  la  crèche.  En  attendant  le 
jour,  peut-être  encore  éloigné,  où  le  progrès  de  la  civilisation 
aura  assuré  à  toute  mère  sa  subsistance  par  le  salaire  de  son  mari, 
et  tant  quebeaucoup  de  femmes,  même  mariées,  seront  obligées 
de  travailler  pour  vivre  et  pour  nourrir  leur  famille,  il  sera  néces- 
saire de  suppléer  auprès  du  petit  enfant  la  mère  absente.  Les 
garderies  pourvoient  à  cette  nécessité,  mais  trop  souvent  elles 
y  pourvoient  mal  et  laissent  souffrir  l'enfant.  Les  crèches  ont  pour 
but  d'y  pourvoir  bien  et  d'offrir  à  l'enfant,  pendant  que  la  mère 
gagne  sa  vie,  des  conditions  salubres  et  des  soins  bien  dirigés. 
Il  est  difficile  d'exprimer  par  des  chiffres  l'influence  des  crèches 
sur  la  mortalité  infantile;  les  enfants  qui  y  sont  admis  ne  les  fré- 
quentent pas  tous  assez  régulièrement,  ni  assez  longtemps  pour 
fournir  des  bases  précises  à  une  statistique  de  mortalité.  Mais 
un  fait  constamment  observé  suffit  pour  prouver  que  la  crèche 
exerce  une  action  bienfaisante  sur  la  santé  de  l'enfant;  il  n'y  a 
pas  une  crèche  où  l'on  ne  puisse  affirmer  que  les  enfants  qui  y  sont 
amenés  régulièrement  se  portent  mieux  au  bout  de  quelques  se- 
maines que  quand  ils  y  sont  venus  pour  la  première  fois.  Les 
conditions  que  leur  offre  la  crèche  sont  donc  préférables  à  celles 
qu'ils  trouvent  généralement  chez  leurs  parents. 

Mettre  des  crèches  à  la  disposition  des  populations  industrielles 
serait  une  mesure  mieux  adaptée  aux  nécessités  actuelles,  plus 
pratique  et  plus  efficace  que  d'interdire  à  toute  mère  le  travail 
ou  à  toute  ouvrière  la  maternité. 

Agréez,  etc. 

Eugène  Marbeau, 

Président  de  la  Société  des  crèches. 
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Séance  du  5  Juillet  1884. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  met  aux  voix  la  question  proposée  comme 
sujet  de  discussion.  La  réunion  adopte  la  question  sui- 
vante, dont  M.  Léon  Say  est  l'auteur. 

LA  SCIENCE    FINANCIÈRE   A-T-ELLE   POUR  OBJET  DE   MODIFIER 
LA  DISTRIBUTION   NATURELLE   DES  RICHESSES  AU  MOYEN   DE   l'IMPOT? 

M.  Léon  Say  a  proposé,  dit-il,  à  la  Société  la  question 
qui  vient  d'être  mise  à  Tordre  du  jour  parce  qu'il  lui  a 
semblé  que  c'était  en  remontant  jusqu'au  principe  même 
de  la  science  qu'on  pourrait  se  rendre  compte  de  certains 
désaccords  d'opinions  que  des  discussions  récentes  ont 
fait  apparaître  à  l'égard  de  nos  confrères.  Dans  la  dis- 
cussion sur  l'agriculture,  par  exemple,  sur  les  sucres  et 
dans  beaucoup  d'autres,  on  a  entendu  réclamer  par  quel- 
ques-uns de  nos  amis  une  intervention  de  l'État  en  ma- 
tière d'impôt,  afin  d'influer  sur  les  prix  et  de  rendre  plus 
productives  certaines  industries  menacées  dans  leur  exis- 
tence. Il  y  a  une  phrase  qui  sort  de  la  bouche  des  com- 
merçants en  temps  de  crise  et  qu'on  entend  souvent  sortir 
de  bien  des  bouches,  non  pas  sans  doute  dans  cette  en- 
ceinte, mais  au  dehors  et  quelquefois  tout  près  de  nous. 
«  Cette  industrie  souflFre,  elle  est  aux  abois.  Si  le  gouver- 
nement veut  qu'elle  meure,  c'est  bien,  qu'il  le  dise  ;  mais 
s'il  veut  qu'elle  vive,  qu'il  propose  des  mesures  et  qu'il 
agisse  vite  ;  si  l'on  tarde,  le  malade  aura  péri.  »  Que  de 
fois  depuis  quelques  jours  n'a-t-on  pas  développé  ce  thème 
à  propos  de  la  fabrication  du  sucre  indigène  !  Le  même 
appel  se  fait  sous  des  formes  diverses  et  nous  l'avons  cent 
fois  entendu. 
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Quand  c'est  par  la  voix  des  protectionnistes,  je  le  trouve 
bien  plus  naturel,  dit  l'orateur  ;  mais  qu'il  se  trouve  dans 
la  bouche  de  certains  économistes,  des  membres  de  notre 
Société,  voilà  qui  est  bien  fait  pour  étonner  et  j'ajoute 
pour  affliger.  Ne  serait-ce  pas  qu'il  y  a  divergence  d'opi- 
nions sur  la  solution  que  chacun  d'eux  est  prêt  à  donner 
dans  la  question  que  je  viens  de  poser  ?  En  effet,  si  les 
uns  disent  que  la  science  financière  a  pour  objet  de  cher- 
cher les  meilleurs  moyens  de  réunir  les  ressources  d'un 
budget  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  et  si 
les  autres  veulent  qu'elle  s'attache  à  réparer  le  mal  que 
fait  à  la  société  la  distribution  naturelle  et  libre  des  ri- 
chesses, il  existe  alors  deux  écoles.  Chacune  d'elles  étant 
lancée  dans  une  route  différente,  on  verra  s'accroître  au 
fur  et  à  mesure  qu'elles  avanceront  la  distance  qui  les 
sépare  et,  dans  la  pratique,  elles  finiront  par  des  réponses 
contraires  à  des  demandes  identiques. 

L'école  économique  considère  l'impôt  comme  un  mal, 
comme  un  mal  nécessaire,  si  Ton  veut,  mais  enfin  comme 
une  charge  qu'on  aimerait  mieux  ne  pas  avoir  à  sup- 
porter. 

Existe-t-il  parmi  nous  quelque  confrère  qui  considère 
l'impôt  comme  un  bien,  comme  une  intervention  heureuse 
dontlebut  serait  d'empêcher  les  riches  de  devenir  de  plus 
en  plus  riches,  ou  les  pauvres  de  devenir  de  plus  en  plus 
pauvres  ?  Faut-il  employer  les  agents  du  fisc  .comme  des 
redresseurs  de  torts  de  la  liberté?  Ou  faut-il  au  contraire 
s'ingénier  aies  empêcher  de  troubler  par  l'impôt  les  rap- 
ports des  citoyens  les  uns  avec  les  autres  ?  Il  va  sans  dire 
que  M.  Say  ne  voudrait  pas  engager  la  Société  dans  une 
discussion  de  la  limite  des  attributions  de  l'État;  ce  qu'il 
dit  de  la  science  financière,  on  pourrait  le  dire  de  la  science 
politique  ;  mais,  comme  il  ne  faut  pas  traiter  toutes  les 
questions  à  propos  de  tout,  il  demande  aux  assistants  de 
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Se  restreindre  au  sujet  qu'il  offre  à  leurs  réflexions  sans 
s'égarer  dans  des  provinces  voisines. 

Je  ne  veux  pas  parier  non  plus,  dit  M.  Léon  Say,  de  la 
difficulté  qu'il  peut  y  avoir  à  discerner  les  effets  que  peut 
produire  un  impôt.  Prenez  le  vinage  des  vins,  par  exem- 
ple, c'est-à-dire  cette  opération  qui  consiste  à  augmenter 
par  un  versement  d'alcool  la  force  d'un  vin  naturel.  Est-ce 
le  système  de  notre  impôt  sur  les  boissons  qui  a  créé  le 
vinage  ?  Dans  un  pays  où  il  n'y  aurait  d'impôt  ni  sur  l'al- 
cool, ni  sur  le  vin,  connsutrait-on  cette  opération,  serait-il 
nécessaire  de  la  pratiquer  pour  conserver  sa  récolte  ou 
pour  toute  autre  raison,  et  dans  le  cas  où  on  la  pratique- 
rait, serait-ce  dans  les  mêmes  limites  ?  Prendre  ainsi  l'opé* 
ration  du  vinage,  est-ce  se  rapprocher  de  Tétat  naturel 
ou  au  contraire  est-ce  s'en  éloigner?  C'est  une  question 
délicate  que  les  financiers  et  les  commerçants  ne  traitent 
pas  tous  de  la  même  façon  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  que  je 
vous  demande  d'examiner.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  du 
môme  genre  dans  les  matières  fiscales,  qui  ont  plus  ou 
moins  d'importance  que  la  question  du  vinage. 

Ce  n'est  pas  ce  genre  de  problème  que  l'orateur  de- 
mande de  discuter  et  de  résoudre  ce  soir. 

Il  y  a  des  impôts  dont  l'objet  est  de  réparer  l'irgustice 
d'un  autre  impôt.  On  peut  peser  sur  une  catégorie  de  ci- 
toyens par  un  impôt,  pour  rétablir  l'égalité  par  rapport  à 
une  autre  catégorie  ;  les  unes  fournissent  pour  les  besoins 
de  l'État  une  quote-part  de  contributions  inférieure  à  ce 
que  fournissent  les  autres.  On  peut  chercher  à  faire  des 
péréquations  pour  arriver  à  une  plus  juste  répartition  des 
charges  publiques  entre  tous  ceux  qui  doivent  se  les  par- 
tager. 

Tous  ces  points  de  vue  sont  intéressants,  mais  ce  n'est 
pas  celui  que  je  signale,  dit-il,  à  votre  attention.  Ils  pour-s 
ront  faire  un  autre  jour  l'objet  de  nos  discussions  ;  mais 
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ce  n'est  pas  le  sujet  que  je  vous  propose  de  traiter.  Ce 
que  je  vous  demande,  c'est  de  nous  dire  si  le  financier 
n'ayant  d'autre  arme  dans  la  main  que  l'impôt  sous  toutes 
les  formes  doit  partir  en  guerre  contre  les  injustices  de  la 
Providence,  et  s'eflforcer  de  réparer  avec  l'instrument 
qu'il  possède  les  maux  que  cause  à  la  société  l'inégalité 
des  fortunes  et  des  conditions. 

Peut-être  trouverons-nous  dans  les  réponses  différentes 
qui  seront  faites  à  cette  question  l'origine  des  divergen- 
ces qui  s'accusent  quelquefois  quand  nous  discutons  des 
questions  pratiques,  comme  celles  de  la  crise  agricole,  de 
la  grande  et  de  la  petite  industrie,  des  sucres  et  tant 
d'autres.  Il  y  a  d'ailleurs  toujours,  pour  une  société  sa- 
vante, avantage  à  porter  les  discussions  sur  les  points  les 
plus  élevés. 

M.  DE  Parieu  fait  remarquer  qu'il  est  bien  difficile, 
même  dans  une  discussion  scientifique  comme  celles  qui 
occupent  généralement  la  Société  d'économie  politique, 
de  ne  pas  tenir  compte  des  côtés  pratiques  et  positifs  des 
questions,  des  possibilités  auxquelles  sont  subordonnées 
les  solutions.  Que  de  circonstances  où  le  parlement  se 
trouve  obligé  d'admettre  des  mesures  de  compensation 
économique,  tout  en  réservant  les  droits  de  la  science  ! 

Quant  à  la  réponse  à  faire  directement  à  la  question 
posée  aujourd'hui,  M.  de  Parieu  rappelle  que  des  esprits 
éminents  ont,  de  tout  temps,  considéré  le  législateur 
comme  appelé  à  corriger,  à  atténuer  les  inégalités  des 
conditions  et  des  fortunes.  C'est  en  ce  sens  que  Montes- 
quieu nous  apparaît  comme  ayant  un  faible  pour  l'impôt 
progressif,  dont  tout  le  monde  connaît  les  résultats. 

M.  Frédéric  Passy  répond  à  M.  de  Parieu.  Il  repousse, 
quant  à  lui,  l'argument  tiré  de  l'autorité  de  Montesquieu, 
autorité  qui  n'est  pas  toujours,  en  matière  économique, 
inattaquable.  Montesquieu  a  sans  contredit,  en  cette  ques- 
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tion,  cédé  à  des  raisons  de  sentiment.  Il  a  vu  l'inégalité 
pesant  sur  le  pauvre,  il  a  voulu  la  reporter  sur  le  riche  ; 
comme  Malthus,  trouvant  Tare  trop  courbé  dans  un  sens, 
il  Ta  trop  courbé  dans  Tautre.  Il  n'a  pas  réfléchi  que,  du 
moment  où  l'on  met  l'arbitraire  dans  la  loi,  il  n'est  plus 
possible  de  lui  faire  sa  part  ;  il  peut  tout  envahir.  C'est  le 
régime  du  bon  plaisir,  sous  un  autre  nom  et  au  profit 
d'autres  privilégiés. 

La  vérité  est  que  l'impôtn'est  que  la  quote-part  due  par 
chacun  pour  la  rétribution^  des  services  dont  il  profite  ;  et 
que  dès  lors  c'est  à  l'importance  des  intérêts  qu'il  a  à  faire 
défendre  que  se  doit  mesurer  pour  lui  le  sacrifice.  Une 
compagnie  d'assurance  ne  s'inquiète  pas,  pour  fixer  le 
taux  de  sa  prime,  de  la  fortune  petite  ou  grande  de  l'as- 
suré ;  elle  estime  la  valeur  de  Timmeuble,  la  nature  de  ses 
risques,  et  elle  agit  en  conséquence.  Si  le  même  assuré  a 
dix  risques,  il  paye  dix  fois  ;  s'il  n'en  a  qu'un,  il  ne  paye 
qu'une  fois.  Une  société  industrielle  ou  autre  ne  s'inquiète 
pas  davantage,  pour  répartir  ses  dividendes,  réclamer 
ses  frais  généraux  ou  faire  ses  appels  de  fonds,  de  la 
richesse  ou  de  la  pauvreté  de  ses  actionnaires.  Elle  fait  le 
compte  général,  le  divise  par  le  nombre  de  parts,  et 
demande  ou  donne  à  chacun  en  raison  de  ce  qu'il  en  a, 
peu  ou  beaucoup.  Ainsi  de  l'impôt.  Nous  sommes  des 
actionnaires  de  la  grande  société  nationale,  des  assurés 
à  qui  Ton  garantit  certains  biens  :  la  sécurité,  la  jus- 
tice, etc.  Nous  payons  et  nous  recevons,  dans  la  même 
proportion,  à  raison  de  la  surface  que  nous  présentons  et 
aux  risques  et  à  la  protection,  c'est-à-dire  en  raison  de 
notre  fortune  et  de  nos  revenus.  L'appréciation  n'est  pas 
précisément  facile,  et  on  ne  la  fait  peut-être  pas  toujours 
d'une  façon  irréprochable  ;  mais  toute  autre  base  est  chi- 
mérique, et  non  moins  dangereuse  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  qu'au  point  de  vue  de  la  justice. 
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M«  DB  Labry  fait  remarquer  que  les  précédents  ori^ 
teurs  ont  porté  la  discussion  à  des  hauteurs  philosophi- 
ques, en  l'appuyant  sur  deux  principes  contraires  :  Tua 
exprimé  par  MM.  Léon  Say  et  Passy,  qui  est:  «  Le  gou- 
vernement doit  laisser  toute  liberté  à  la  concurrence  uni- 
verselle, afin  de  donner  Tessor  aux  capacités  supérieures, 
pour  le  grand  avantage  de  la  société  »  ;  l'autre  énoncé 
par  M.  de  Parieu,  confirmé  par  l'autorité  de  Montesquieu 
et  qui  est  :  «  Le  législateur  doit  protéger  les  minorités, 
tâcher  que  le  fort  devienne  moins  fort  et  que  le  faible 
devienne  moins  faible.  »  En  entendant  des  esprits  aussi 
distingués  et  aussi  honnêtes  soutenir  ces  deux  «  prin- 
cipes »  opposés,  on  est  porté  à  se  demander  :  quelle 
est  donc  la  valeur  des  principes  en  économie  politique  ? 

Suivant  la  définition  généralement  adoptée,  un  principe 
est  une  vérité  incontestable  -et  de  laquelle  on  peut  tirer 
indéfiniment  des  déductions  sans  risquer  de  se  tromper, 
pourvu  que  l'on  raisonne  exactement. 

Or,  depuis  bien  longtemps,  à  l'égard  des  adages  que 
l'on  décore  du  nom  de  principes,  M.  de  Labry  a  été  mis 
en  défiance  par  un  mot  attribué  à  Socrate  qui  exerçait 
habituellement  à  la  dialectique  le  jeune  Platon  ;  souvent 
cet  élève  favori,  quand  il  se  trouvait  embarrassé,  pronon- 
çait les  mots  :  «  Je  vais  invoquer  un  principe.  »  Socrate 
lui  répondait  :  «  Tu  vas  invoquer  un  principe,  donc  tu 
vas  dire  une  sottise.  » 

Depuis  lors,  M.  de  Labry  a  tâché  de  scruter  les  alléga- 
tions, qu'il  voyait  ou  qu'il  entendait,  citées  comme  prin* 
cipes.  Il  n'a  finalement  trouvé  que  douze  idées  méritant 
ce  nom.  Dix  d'entre  elles  sont  les  principes  du  Déoalogae  ; 
on  doit  reconnaître  avec  M.  Le  Play  que  tout  peuple  ayant 
contrevenu  à  quelqu'un  de  ces  préceptes  a  souffert  de 
son  infraction,  que  toute  nation  ayant  observé  ces  dix 
maximes  a  trouvé  la  voie  de  la  prospérité  et  du  bonheur. 
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La  sage  économie  politique  ne  peut-elle  pas  en  grande 
partie  se  déduire  de  l'un  de  ces  commandements,  de  celui 
qui  dit  :  «  Tu  ne  déroberas  pas  le  bien  d'autrui  ?  »  Et 
quelle  est  la  conséquence  logiquement  déduite  d'une  des 
règles  du  Décalogue  qui  ne  soit  pas  vraie  et  utile  ? 

Le  onzième  principe  dont  l'état  international  de  la  race 
humaine  rend  aigourd'hui  l'application  moins  sûre  que 
celle  des  dix  premiers,  c'est  la  parole  du  Nouveau-Tes- 
tament :  «  Les  homriles  doivent  s'aimer  les  uns  les  au- 
tres. »  Quant  au  douzième  principe,  il  sert  de  base  à 
toute  la  science  mathématique,  et  il  peut  s'énoncer  ainsi  : 
«  Deux  quantités  égales  à  une  troisième  sont  égales  entre 
elles.  » 

Hors  de  ces  douze  principes,  M.  de  Labry  n'a  rencon- 
tré, dit-il,  que  des  tautologies  ou  des  erreurs,  ou  des 
affirmations  contestables,  auxquelles  on  pourrait  en  géné- 
ral répliquer  par  des  allégations  contraires  également 
soutenables.  S'agit-il,  par  exemple,  du  commerce  entre 
les  nations  :  d'après  certains  dires,  il  est  de  principe  qu'il 
faut  protéger  le  travail  national  ;  cependant  on  ne  peut 
tirer  indéfiniment  de  cette  maxime  des  conséquences 
exactes,  car  il  ne  conviendrait  certainement  pas  de  pro- 
téger le  travail  national  qui  consisterait  à  cultiver  des 
oranges  dans  les  plaines  du  Calvados.  Mais,  à  ce  dic- 
ton, on  oppose,  fréquemment  et  aussi  avec  le  nom  de 
principe,  l'une  des  deux  phrases  suivantes  :  «  On  ne  doit 
payer  d'impôt  qu'à  l'État  »,  ou  bien  :  «  Les  produits 
s'échangent  contre  des  produits.  »  La  première  de  ces 
phrases  n'est  pas  exacte  ;  en  efl'et,  les  impôts  que  perçoit 
l'État  sont  des  sommes  que  les  citoyens  lui  payent  pour 
le  faire  subsister  et  pour  tirer  de  lui  des  services  ;  or, 
chacun  de  nous  est  obligé  d'allouer  de  tels  subsides  à 
presque  tous  les  individus  qui  l'entourent  :  marchands, 
ouvriers,  serviteurs,  membres  de  la  famille. 
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La  seconde  phrase  est  ordinairement  alléguée  pour 
combattre  les  antiques  préjugés  de  la  balance  du  com- 
merce ;  mais  elle  n'est  exacte  que  si,  dans  les  produits, 
on  comprend  la  monnaie,  et  en  tenant  compte  du  crédit, 
les  promesses  de  monnaie  :  c'est-à-dire  les  créances,  les 
titres  de  rente,  les  obligations,  les  actions  et  les  autres 
valeurs  analogues.  Donc,  de  la  phrase  même  ainsi  énon- 
cée il  résulte  que,  si  une  nation  importe  plus  de  marchan- 
dises autres  que  la  monnaie,  qu'elle  n'exporte  de  ces 
marchandises,  elle  devra  payer  la  différence  avec  sa 
monnaie,  motif  pour  lequel  les  pièces  d'or  deviennent 
rares  en  France,  puis  avec  ses  divers  titres  de  valeurs. 
Or,  telle  était  la  conclusion  de  la  vieille  théorie  de  la 
balance  que  la  phrase  citée  est  destinée  à  réfuter.  Ainsi,  en 
cette  matière,  les  prétendus  principes  ne  méritent  pas  une 
pleine  confiance.  Combien  d'autres  exemples  analogues 
pourrait-on  citer  ! 

Quelle  est  donc  la  véritable  valeur  de  ces  prétendus 
principes  ?  Ils  sont  tout  simplement  l'opinion  de  celui  qui 
les  professe  :  opinion  que  souvent  lui  ont  inspirée  son 
caractère,  son  éducation,  sa  position  sociale,  son  parti 
politique  ;  ou  bien,  si  c'est  ce  qu'on  appelle  un  homme 
fort,  son  intérêt. 

Et  cependant  ces  faux  principes  ont  une  influence  con- 
sidérable sur  le  mouvement  intellectuel  et  social  des  peu- 
ples. A  l'égard  de  tout  débat  qui  occupe  l'opinion  pubU- 
que,  une  grande  partie  de  la  nation  se  classe  en  fractions 
dont  chacune  soutient  obstinément  une  certaine  idée 
qu*elle  nomme  principe. 

Louis  XIV  s'est  conformé  à  l'idée  émise  tout  à  l'heure 
par  M.  de  Parieu  :  contre  le  fortqui  était  la  classe  féodale, 
il  a  soutenu  les  faibles  ;  en  effet  il  a  relevé  la  bourgeoisie 
en  portant  au  pouvoir  et  aux  honneurs  Colbert  et  Lou- 
vois,  il  a  protégé  le  peuple  en  ordonnant  les  grands  jours 
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d'Auvergne.  Mais  n'est-il  pas  allé  trop  loin  en  ce  sens  ? 
N'aurait-il  pas  mieux  fait  d'appliquer  en  une  certaine 
mesure  l'idée  exposée  par  M.  Passy,  c'est  à-dire  de  lais- 
ser subsister  une  aristocratie  solide,  puissante,  connais- 
sant et  exerçant  ses  devoirs,  comme  celle  qui  fait  la  force 
du  gouvernement  et  du  peuple  anglais?  C'est  là  un  sujet 
sur  lequel  la  postérité  n'est  pas  encore  unanime. 

En  tout  cas,  M.  de  Labry  laisse  à  de  plus  habiles  la 
tâche  de  déterminer  exactement  le  point  auquel,  main- 
tenant et  dans  notre  pays,  doit  se  placer  le  législateur 
financier,  entre  l'inertie  et  l'action  oppressive  sur  la  dis- 
tribution de  la  richesse  parmi  les  citoyens. 

M.  Ameline  de  la  Briselainnb  commence  par  remer- 
cier le  président  d'avoir  choisi  ce  sujet.  Il  est,  dit-il,  op- 
portun, actuel.  On  sej^trouve  assez  souvent  arrêté  par  des 
hésitations,  des  scrupules,  relativement  au  point  de  savoir 
si,  oui  ou  non,  l'impôt  doit  se  proposer  une  mission  d'é- 
quilibre entre  les  contribuables,  ou  bien  s'il  doit  se  ren- 
fermer dans  ses  attributions  purement  fiscales. 

Relisons,  poursuit  Torateur,  le  texte  même  du  problème 
à  résoudre. 

«  La  science  financière  »,  dit-il...,  vous  remarquerez 
tout  de  suite  qu'il  ne  s'agit  pas  de  ce  qu'on  vient  d'appeler 
Vart  financier,  ce  qui  paraît  impliquer  l'idée  d'expédients 
passagers  ou  de  combinaisons  plus  ou  moins  factices.  Il 
s'agit  de  la  science  financière,  de  cette  science  qui,  à 
peine  de  n'être  pas,  à  des  principes  fixés,  connus,  accep- 
tés, et  dont  la  violation  constitue  sinon  une  faute,  au  moins 
une  erreur  scientifique... 

Eh  bien  !  cette  science  financière  ainsi  comprise  a-t-elle 
pour  objet,  remarquons  l'expression,  pour  but,  pour  ob- 
jectif de  modifier  la  distribution  naturelle  des  richesses 
au  moyen  de  l'impôt? 

Si  M.  Ameline  de  la  Briselainne  avait  à  répondre,  dans 
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un  examen  de  droit  ou  d'économie  politique,  à  une  pa- 
reille question,  il  répondrait  nettement  non. 

Il  ajouterait  même  que,  à  son  sens,  ce  n'est  pas  un  mé- 
tier de  législateur  sérieux  que  celui  qui  consisterait  à  se 
faire,  au  moyen  de  Timpôt,  le  réparateur  des  inégalités 
sociales  et  le  vengeur  des  prétendues  injustices  invoquées 
toujours  par  celui  qui  ne  possède  pas  en  se  comparant  à 
celui  qui  possède. 

A  aucune  époque  les  gouvernements  et  les  législateurs 
fiscaux  n'ont  pu  poursuivre  une  pareille  chimère.  Se  fl- 
gure-t-on  un  impôt  venant  essayer  de  combler  dans  une 
proportion  quelconque  les  vides  ou  les  différences  qui 
existent  entre  le  petit  boutiquier  d'à  côté  et  le  somptueux 
magasin  qui  est  ou  qui  n'est  pas  au  coin  du  quai  !... 

On  l'a  tenté,  paraît-il,  en  1871  et  1872,  quand,  après 
nos  désastres,  l'Assemblée  de  Versailles  a  déversé  sur 
nous  son  lourd  contingent  d'impôts. 

Non,  dit  M.  Ameline  de  la  Briselainne,  jamais  l'As- 
semblée de  Versailles  ne  s'est  heurtée  à  une  idée  aussi 
irréalisable.  Sans  doute,  le  ministre  qui  propose  un  impôt 
ou  le  député  qui  le  vote  cherchent  à  ce  que  par  ses  coups 
et  par  ses  incidences  l'impôt  soit  le  plus  juste,  le  plus 
proportionnel  possible.  Ils  demandent,  l'un  et  l'autre,  que 
Tapplication  de  cet  impôt  ne  vienne  pas,  par  une  inter- 
vention défectueuse,  créer  une  inégalité  nouvelle,  ou  ag- 
graver une  inégalité  préexistante.  Mais  ils  ne  poursui- 
vent pas  ce  but  insensé  d'imposer  pour  réformer,  pour 
niveler,  pour  égahser,  ce  serait  injuste  au  premier  chef 
d'intervenir  à  ce  titre,  et  dans  ce  but  avoué  et  direct, 
entre  concitoyens  qui,  tous,  ont  un  droit  absolu  à  être 
traités  de  la  même  manière  et  sans  faveur  spéciale. 

Donc,  à  l'intérieur,  dans  les  limites  de  notre  pays,  l'au- 
teur estime,  sans  réserve,  que  la  question  n'en  est  pas 
une. 
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Mais,  si  l'on  examine  ce  qui  se  passe  à  la  frontière,  les 
choses  vont  changer. 

Pour  M.  Ameline,  la  difficulté  de  la  question  est  là  et 
n'est  même  que  là. 

Elle  se  formule  alors  comme  ceci  :  «  Quel  est  le  rôle  de 
cet  impôt,  qui  s'appelle  le  droit  de  douane?  »  Il  est  prin- 
cipalement fiscal,  c'est  entendu  ;  c'est  son  caractère  pri- 
mordial, il  doit  le  conserver.  Mais  la  douane  peut-elle 
avoir  simultanément  un  autre  caractère.  En  même  temps 
que  la  douane  rapporte  à  l'État,  lui  est-il  possible,  finan- 
cièrement, scientifiquement,  d'atteindre  du  même  coup 
un  autre  but,  de  fiiire  à  la  fois  du  bien  au  Trésor  qui  per- 
çoit, et  au  contribuable  qui,  par  le  grossissement,  par  la 
majoration  de  l'impôt,  rencontrera  une  faveur  et  un  sou- 
lagement dans  ses  rapports  avec  l'étranger? 

Nous  ne  sommes  plus,  comme  tout  à  l'heure,  en  face 
de  nationaux  appartenant  au  même  pays,  ayant  les 
mêmes  droits,  qu'un  législateur  ne  peut,  sans  injustice, 
séparer  les  uns  des  autres,  en  les  traitant  d'une  manière 
divergente. 

Les  faits  ne  se  ressemblent  pas.  Nous  sommes  face  à 
face,  pays  contre  pays  ;  France  contre  Allemagne,  par 
exemple.  Entre  nous  deux,  que  d'abîmes  de  variétés,  d'op- 
positions d'intérêts,  d'antagonismes,  de  conditions,  de 
production,  etc.,  etc.  !  La  frontière  nous  sépare  et  cette 
petite  ligne  plus  ou  moins  fictive,  plus  ou  moins  diploma- 
tique, donne  cependant  au  débat  une  physionomie  qui 
change  du  tout  au  tout. 

C'est  là  qu'on  peut,  ce  semble,  se  demander,  avec  la 
raison,  si  le  législateur  n'a  pas  le  droit  et  le  devoir  de  se 
préoccuper,  dans  des  taxes  de  douane,  de  ce  qui,  d'un 
côté  ou  d'un  autre,  peut  modifier  la  distribution  naturelle 
des  richesses,  créer  un  état  de  choses,  une  inégalité  entre 
les  deux  pays,  qui  n'existerait  pas  si,  par  hypothèse,  on 
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supprimait  la  totalité  des  impôts  de  chaque  côté  de  la  fron- 
tière et  si  chaque  nation  n'avait  pour  règle  qu'un  «  lais- 
sez faire  »  et  un  «  laissez  passer  »  sans  restriction. 

Je  comprends  parfaitement,  dit  M.  Ameline  de  la  Bri- 
selainne,  la  délicatesse  théorique  de  la  question.  Mais, 
dans  la  pratique,  voyez  comme  cette  difficulté  d'ordre 
intellectuel  diminue,  au  point  même  de  s'évanouir. 

Vous  mettez  un  droit  fiscal  sur  un  produit  qui  a  des  si- 
milaires en  France.  Nous  sommes  d'accord  pour  recon- 
naître que  ce  droit  fiscal  est  légitime.  11  exerce  naturel- 
lement son  contre-coup  inévitable  à  T égard  et  en  faveur 
du  produit  similaire  français.  Mais  qu'est-ce  qu'un  droit 
fiscal  proprement  dit?  A  quelle  limite  précise  cessera-t-il 
d'être  fiscal,  pour  prendre  la  physionomie  d'un  droit  pro- 
tecteur? Voilà  un  droit  de  douane  purement  fiscal,  dit-on, 
de  5  pour  100  ad  valorem.  Pourquoi  5  pour  100,  pourquoi 
pas  4  pour  100,  pourquoi  pas  6  pour  100?  C'est  variable, 
c'est  contingent,  c'est  arbitraire.  Le  créateur  du  droit  va 
plus  loin.  Pour  telle  ou  telle  raison,  mes  nationaux,  se 
dit-il,  sont  dans  tel  ou  tel  état  de  diflférence  avec  le  peuple 
voisin.  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  de  bonne  politique  éco- 
nomique, est-ce  que  ce  ne  serait  pas  une  opération  finan- 
cière justifiée  par  la  science,  que  de  grossir  un  peu  le 
droit  fiscal,  que  de  l'exagérer,  si  vous  voulez  ;  que  de  le 
porter,  si  vous  voulez,  à  6,  à  7,  en  admettant  que  cette 
augmentation  soit  justifiée  par  telle  circonstance  de  fait? 
Notez  qu'ainsi  surélevé,  le  droit  sera  toujours  fiscal.  Il 
tombera  toujours  dans  les  cofl'res  de  l'État.  Mais  il  n'est 
fiscalement  majoré  qu'à  cause  de  l'avantage  qu'il  crée, 
dans  telles  ou  telles  circonstances  justifiées,  à  nos  natio- 
naux, dans  leurs  rapports  avec  des  étrangers.  Le  côté 
protecteur,  ou  si  l'on  préfère  le  côté  compensateur,  s'ab- 
sorbe dans  le  droit  fiscal,  s'incarne  en  lui,  se  confond  en 
lui,  ne  fait  qu'un  avec  lui. 
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Quelqu'un  le  paye,  c'est  incontestable  ;  mais  ce  quel- 
qu'un, c'est  tout  le  monde  et  ce  n'est  personne.  Il  se  par- 
tage entre  les  deux  pays  voisins  que  nous  envisageons. 
Dans  l'intérieur  de  chaque  pays,  il  se  dissémine  et  re- 
tombe en  petites  parcelles  de-ci,  de -là,  sans  que  personne 
en  souffre  sérieusement. 

Finalement,  cependant,  vous  avez  grossi  le  rendement 
de  l'impôt,  et  vous  avez  favorisé  vos  nationaux.  Où  est  le 
mal  scientifiquement  ?  Voyez-vous  d'ici  un  ministre  des 
finances  qui  dirait  :  «  Ah  mais  non  !  la  partie  purement 
fiscale  de  Timpôt,  j'en  veux  bien...,  mais  la  partie,  fort 
difficile  à  déterminer,  qui  n'est  pas  purement  fiscale...  je 
n'en  veux  pas.  »  M.  Ameline  est  persuadé  que  tous  les 
ministres  des  finances  de  Tavenir  feront  comme  ceux  du 
passé,  qu'ils  prendront  volontiers  tout  ce  qui  est  stricte- 
ment fiscal  et,  en  même  temps,  ce  qui  est  plus  spéciale- 
ment protecteur  ;  qu'ils  seront  les  premiers  à  ne  pas  cou- 
per en  deux  ce  qui,  au  fond,  est  indivisible  ;  devant  le 
parlement,  ils  seront  les  premiers  aussi  à  insister  sur  cette 
portion  protectrice  et  fiscale  qui  fait  le  bien  de  tout  le 
monde,  des  contribuables  et  du  Trésor,  sans  qu'on  puisse 
voir  clairement  à  qui  cela  peut  nuire,  si  ce  n'est  à  des 
principes  absolus  et  vraiment  trop  infiexibles  que  les  in- 
térêts n'acceptent  pas,  que  la  politique  ne  reconnaît  pas 
et  que  la  véritable  science  économique  n'impose  pas. 

11  est  clair,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  dans  tout  ceci  et  dans 
tous  les  systèmes,  soit  qu'on  joigne,  soit  qu'on  disjoigne 
la  partie  fiscale  et  protectrice,  un  arbitraire  inévitable 
qui  doit  s'accommoder  aux  circonstances,  se  plier  aux 
événements,  et  les  taxes  de  douane  ont  fatalement  une 
incessante  mobilité.  Il  est  clair  encore  que  le  droit  fiscal 
et  le  droit  protecteur  doivent  être  mesurés,  modérés. 
Leur  modération  est  la  condition  de  leur  succès  mutuel. 

Mais  l'orateur  reconnaît  que  cet  aspect  de  la  question 
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peut  soulever  des  difficultés  sérieuses,  aux  points  de  vue 
théorique  et  scientifique.  Aussi  est-ce  à  un  point  de  vue 
tout  différent,  au  point  de  vue  des  faits  contemporains, 
au  point  de  vue  de  la  fraude  internationale  dont  nous 
sommes  victimes,  qu'il  veut  maintenant  examiner  le  su- 
jet. C'est  là  qu'il  trouve  aujourd'hui  une  solution  du  débat 
actuel,  et  si  cette  solution  est  passagère  et  contingente, 
si  elle  nous  est  imposée  par  des  circonstances  qui  sont 
nées  d'hier  et  qui  disparaîtront  peut-être  demain,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'à  l'heure  actuelle  elle  doit  être  sé- 
rieusement envisagée. 

C'est  l'Allemagne  et  toujours  l'Allemagne  qu'il  faut  re- 
garder. 

L'Allemagne  applique  justement  la  politique  financière 
que  condamneraient)  dit-on,  les  principes  purs  de  notre 
science  économique  et,  à  supposer  qu'elle  dévie  des  vrais 
principes,  cela  suffirait  pour  nous  contraindre  à  les  ébré- 
cher  à  notre  tour,  ne  fut  ce  qu'à  titre  de  riposte  et  en 
vertu  du  droit  de  défense,  le  premier,  le  plus  indiscutable, 
le  plus  imprescriptible  de  tous. 

Pour  l'orateur,  tout  est  là  ;  on  ne  peut  résoudre  la  ques- 
tion sans  avoir  les  yeux  fixés  sur  le  prince  de  Bismarck. 
C'est  tout  un  système  qu'il  a  conçu.  Il  le  développe  avec 
une  persistance  obstinée. 

Premier  exemple  :  la  question  du  sucre.  Qu'entrait-il, 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  de  sucre  en  France  ?  Et  le  mil- 
lion de  tonnes  d'aujourd'hui,  n'est-ce  pas  là  une  victoire 
de  l'Allemagne,  qui  nous  bat  si  vigoureusement  sous  ce 
rapport  et  à  Londres  et  à  Paris  ? 

Pourquoi  cela?  Parce  que,  prenant  corps  à  corps  notre 
question,  le  législateur  allemand  n'a  pas  eu  peur  de  faire 
servir  «  l'impôt  à  la  modification  de  la  distribution  natu- 
relle des  richesses...  »  Sommes-nous,  oui  ou  non,  dans 
le  vif  du  sujet?  L'impôt  est  établi  de  telle  façon  qu'il  al- 


Digitized  by 


Google 


SéANGË   DU    5   JUILLET    1884.  371 

tère  la  cours  naturel  des  choses,  qu'il  change  du  tout  au 
tout  le  quantum  de  production  du  sucre,  les  conditions  de 
cette  production  et  Jes  débouchés  de  cette  marchandise. 

Serions-nous  bien  coupables  si  nous  jouions  le  même 
jeu?  Si  nous  disions  :  «  A  partir  d'aujourd'hui,  Timpôt 
français  qui  est  fiscal,  qui  est  protecteur  en  même 
temps  jusqu'à  concurrence  de  2  francs,  nous  allons  le 
rendre  fiscal  et  protecteur  jusqu'à  concurrence  de  7, 
de  8,  de  10  francs  s'il  le  faut,  Nous  nous  défendrons  et 
voilà  tout..  » 

Deuxième  exemple  :  l'alcool,  c'est  le  même  système. 
En  Allemagne,  le  principe  de  l'impôt  frappe  la  matière 
première,  et,  par  le  mécanisme  des  bonis  de  rendement 
et  du  drawbackà  la  sortie,  le  producteur  allemand  est  in- 
cité à  produire  de  plus  en  plus,  à  exporter  de  plus  en 
plus,  à  nous  envahir  de  plus  en  plus,  à  nous  concurrencer 
de  plus  en  plus. 

Nous  trouvons-nous  encore,  oui  ou  non,  en  face  d'un 
système  qui  a  toujours  pour  objectif  de  modifier  entre 
deux  peuples  «  la  distribution  naturelle  des  richesses,  au 
moyen  de  l'impôt  »  ? 

Veut-on  un  troisième  exemple  ?  Dans  le  traité  même  de 
Francfort,  l'Allemagne  nous  donne  théoriquement  la  ré- 
ciprocité la  plus  entière,  la  plus  adéquate  qu'on  puisse 
rêver.  Eh  bien,  par  un  artifice  de  procédure,  de  cette  ré- 
ciprocité théorique  il  ne  reste  rien  dans  la  pratique, 
puisque  d'une  part  nous  avons  des  traités,  ce  qui  nous  a 
forcés  à  donner  à  l'Allemagne  le  bénéfice  de  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  et  puisque,  d'autre  part,  l'Al- 
lemagne n'a  pas  fait  de  traités  avec  des  puissances  tier- 
ces, si  bien  qu'elle  n'a  rien  à  nous  donner  en  échange. 

Mais  il  y  a  mieux,  et  cela  prouve  de  plus  en  plus  com- 
ment, par  l'impôt,  on  peut  pratiquement  influencer  entre 
peuples  la  distribution  naturelle  des  richesses,  M.  de  Bis- 
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marck  envahit  des  pays  qui  nous  semblaient  réservés  : 
l'Espagne  et  l'Italie.  Il  y  envoie  son  alcool.  Et  quels  sont 
les  destinataires?  L'Italie,  l'Espagne...  Mais  il  y  a  un 
troisième  destinataire,  cherché,  voulu,  atteint  :  c'est  la 
France.  Et  la  France  pousse  la  complaisance  jusqu'à  ac- 
cepter comme  vin,  au  droit  du  vin,  au  droit  de  2  francs, 
un  mélange  adultérin  de  vin  espagnol  et  d'alcool  alle- 
mand ;  celui-ci  franchit  frauduleusement  la  frontière  avec 
un  mensonge  légal  pour  passeport  et  pénètre  comme 
cela  jusqu'à  Paris,  après  nous  avoir  trompés  deux  ou 
trois  fois  ;  une  première  fois  à  la  frontière,  en  la  traver- 
sant frauduleusement,  une  seconde  fois  dans  le  Midi,  en 
concurrence  avec  nos  vins,  et  une  troisième  fois  dans 
Paris,  en  se  dédoublant  et  en  se  moquant  de  l'octroi... 

Voilà  des  taxes,  des  impôts,  un  régime  d'impôts  qui 
exercent  un  rude  contre-coup  sur  la  distribution  naturelle 
des  choses. 

Voilà  qui  ne  doit  pas  nous  permettre  un  culte  aveugle, 
une  considération  incommutable  pour  des  principes  qui 
ne  sont  pas  inflexibles,  puisqu'on  sait  si  bien  les  retourner 
et  les  exploiter  contre  nous. 

M.  Ameline  de  la  Briselainne  termine  en  disant  que, 
devant  l'attitude  de  l'Allemagne,  il  a  loyalement  exposé 
ses  scrupules  économiques  et  ses  craintes  toutes  pra- 
tiques. 

Sa  pensée  finale  est  qu'il  faut  prendre  garde  d'être 
exclusif  et  absolu  outre  mesure.  Il  lui  semble  que,  dans 
l'ordre  d'idées  qu'il  vient  d'indiquer,  on  peut  se  trouver 
en  bonne  compagnie.  Est-ce  que  Bastiat  n'a  pas  été  le 
premier  à  nous  dire  qu'il  ne  fallait  pas  médire  de  la 
douane  et  qu'à  un  jour  donné  elle  serait  notre  réserve  et 
l'ancre  de  salut  de  nos  finances?  N'est-ce  pas  le  cas, 
dans  les  circonstances  que  l'Allemagne  révèle,  d'appli- 
quer cette  pensée  ? 
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Est-ce  que  M.  Thiers  n'a  pas  songé,  dans  un  système 
infiniment  plus  étendu,  à  frapper  d'un  impôt  productif 
même  les  matières  premières  ? 

Est-ce  que  M.  Léonce  de  Lavergne  ne  conseillait  pas 
un  droit  de  5  pour  \Q0  ad  valorem  sur  l'ensemble  des 
produits,  droit  qu'il  appelait  fiscal,  c'est  vrai,  mais  qu'il 
n'admettait,  dans  le  fond  de  sa  pensée,  que  pour  proté- 
ger, à  faible  dose,  le  produit  similaire  français?  Combien 
tout  cela  prouve  qu'il  n'y  a  rien  ici  d'absolu  ;  que  l'impôt 
est  avant  tout  une  solution  fiscale,  conçue  dans  un  but 
fiscal,  se  proposant  un  rendement  fiscal,  mais  qu'on  est 
trop  heureux  quand  on  peut  atteindre  du  même  coup 
deux  buts  avantageux  :  l'un  qui  consiste  à  procurer  d'ap- 
préciables recettes  au  Trésor,  l'autre  qui  consiste  à  favo- 
riser les  produits  nationaux  et  à  soulager  le  contribuable 
français  de  la  partie  d'impôt  qu'on  est  assez  intelligent 
pour  faire  payer  aux  étrangers  ! 

Tout  au  moins,  cette  doctrine  doit-elle  être  appliquée, 
quand  elle  est  le  seul  moyen  pratique  qu'on  a  de  se  dé- 
fendre contre  les  fraudes  et  les  subterfuges  d'un  pays 
étranger. 

C'est  cette  dernière  conclusion  que  l'orateur  désire 
surtout  accentuer  et  mettre  en  relief. 

D'après  M.  Léon  Say,  dit  M.  Paixhans,  certaines  per- 
sonnes croient  que  la  liberté  économique  est  un  système. 
Mais  la  liberté  économique  n'est  pas  seulement  un  sys- 
tème et  un  système  vrai,  c'est  un  droit.  Non,  ainsi  qu'a- 
joutait M.  Frédéric  Passy,  non,  il  n'appartient  pas  à 
l'État  de  pondérer  les  fortunes,  d'enrichir  les  uns,  d'ap- 
pauvrir les  autres.  Son  rôle,  en  présence  de  l'initiative 
industrielle,  c'est  l'impartialité,  une  triste  impartialité. 

Toutefois,  M.  de  Parieu  a  rappelé  que  Montesquieu 
s'était  prononcé,  dans  une  certaine  mesure,  pour  l'impôt 
progressif.  Sous  sa  plume,  une  telle  idée  ne  pourrait  être 
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que  la  réaction  d'un  grand  esprit  et  d'une  grande  âme 
contre  le  spectacle  qu'il  avait  sous  les  yeux. 

Sous  l'ancien  régime,  comme  M.  de  Tocqueville  Ta  si 
bien  montré  dans  son  livre  r Ancien  régime  et  la  Révolu- 
tion, la  science  financière  et  le  système  des  impôts,  la 
théorie  et  la  pratique,  modifiaient  profondément  la  distri- 
bution des  richesses  par  les  exemptions,  les  privilèges, 
les  droits  féodaux,  les  droits  de  mouture,  de  foires,  de 
marchés,  etc.,  qui  faisaient  porter  la  charge  des  impôts 
sur  le  roturier  au  profit  du  noble,  sur  la  terre  du  bour- 
geois et  du  paysan  au  profit  de  l'immeuble  seigneurial, 
sur  les  bénéfices  de  la  culture  et  du  commerce  au  profit 
de  l'abbé  et  du  gentilhomme. 

Et  l'inégalité  n'existait  pas  seulement  quant  au  fond  ; 
elle  était  aussi  dans  la  forme.  Les  feuilles  de  contributions 
n'étaient  pas  rédigées  de  môme  pour  le  noble  et  le  bour- 
geois, le  gentilhomme  et  le  vilain  :  on  demandait  à  l'un, 
on  imposait  l'autre,  et  les  formes  des  poursuites  répon- 
daient à  ce  langage  ;  elles  étaient  incomparativement  plus 
dures  contre  le  paysan  que  contre  le  seigneur. 

Le  reproche  tant  fait  par  la  polémique  socialiste  au 
régime  actuel  de  la  propriété,  au  régime  capitaliste^  sui- 
vant le  langage  de  Karl  Marx,  d'enrichir  de  plus  en  plus 
le  riche,  d'appauvrir  de  plus  en  plus  le  pauvre,  ce  repro- 
che était  vrai  en  ce  qui  concerne  les  systèmes  d'impôt  de 
l'ancien  régime. 

Or,  pour  l'honneur  de  la  nature  humaine  et,  en  parti- 
culier, de  la  nature  française,  ce  que  le  contribuable  sup- 
porte le  plus  impatiemment  dans  un  système  d'impôt, 
c'est  moins  la  charge  elle-même  que  l'injustice.  On  peut 
mesurer  par  les  désordres,  les  vengeances  et  les  crimes 
révolutionnaires  de  la  fin  du  siècle  dernier,  les  trésors 
d'antipathie  et  de  haine  que  ces  injustices  avaient  accu- 
mulés dans  le  coôur  du  paysan  et  de  l'ouvrier. 
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A  rimpôt  progressif  contre  le  pauvre,  Montesquieu  a 
opposé  rimpôt  progressif  contre  le  riche. 

Mais  les  principes  de  89  ont  rectifié  la  science  finan- 
cière de  l'ancien  régime.  Sans  parler  de  nos  Déclarations 
des  droits  de  Thomme,  toutes  nos  constitutions  ont  reconnu 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt  comme  de- 
vant la  loi. 

L'égale  répartition  des  charges  publiques  entre  tous 
les  Français  sans  distinction,  propartionnellement  à  leur 
fortune,  est  un  principe  de  bonne  justice  sociale  avant 
d'être  un  principe  de  bonne  économie  politique,  de  sorte 
que,  par  l'effet  d'une  sorte  d'harmonie  préétablie  entre 
l'ordre  moral  et  l'ordre  matériel,  les  calculs  de  l'intérêt 
bien  entendu  concourent,  en  définitive,  avec  les  principes 
supérieurs  de  la  justice  absolue. 

Le  vrai  principe  en  matière  d'impôt  est  donc  l'égalité 
et  la  proportionnalité.  Tous  les  impôts,  y  compris  le  droit 
de  douane,  doivent  porter  également  sur  toutes  les  bran- 
ches de  la  richesse  publique  en  raison  de  leur  puissance, 
sans  altérer  la  distribution  naturelle  des  fortunes. 

C'est  donc  vers  la  péréquation  que  doit  tendre  l'effort 
incessant  de  la  science  financière,  vers  la  péréquation 
entre  les  cotes,  non  seulement  en  ce  qui  concerne  chaque 
nature  d'impôt  considéré  isolément,  mai»  en  ce  qui  con- 
cerne les  différents  impôts  comparés  les  uns  aux  autres: 
par  exemple,  l'impôt  foncier  comparé  à  l'impôt  personnel 
et  mobilier,  ces  deux  impôts  comparéa  à  celui  des  pa- 
tentes, les  impôts  directs  comparés  aux  impôts  indirects  ; 
enfin  l'ensemble  des  impôts  directs  et  indirects  perçus 
sur  le  marché  intérieur,  comparé  au  droit  de  douane  qui 
est  perçu  sur  le  marché  extérieur. 

Mais  pour  se  rendre  compte,  préciser,  aboutir,  il  faut 
examiner  un  peu  les  faits.  La  propriété  foncière,  par 
exemple,  se  plaint  d'être  trop  imposée  relativement  à  la 
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propriété  urbaine  et  à  la  propriété  mobilière,  et,  peut- 
être,  n'a-t-elle  pas  tort. 

D'autre  part,  Tagricullure  se  plaint  d*un  système  doua- 
nier qui  place,  ou  peu  s'en  faut,  ses  produits  sous  le 
régime  de  la  liberté  des  échanges  et  qui  accorde  aux  pro- 
duits de  l'industrie,  au  fer,  par  exemple,  une  protection 
exorbitante  ;  de  sorte  qu'elle  vend  aux  prix  du  marché 
universel,  c'est-à-dire  à  des  prix  aussi  réduits  que  possi- 
ble par  la  concurrence  universelle,  tandis  qu'elle  achète 
aux  prix  du  marché  intérieur,  c'est-à-dire  à  des  prix  arti- 
ficiellement relevés  par  la  localisation  de  la  concurrence. 

On  conçoit  que  l'agriculture  se  lasse  d'être  ainsi  con- 
damnée à  acheter  cher  et  à  vendre  bon  marché,  et 
qu'après  avoir  accepté  les  principes  du  libre-échange, 
elle  réclame  la  péréquation  du  droit  de  douane  entre  ses 
produits  et  les  produits  manufacturés. 

L'inégale  répartition  des  impôts  n'est  donc  pas  un  fait 
imputable  seulement  à  l'ancien  régime;  on  trouve,  dans 
notre  système  actuel,  bien  des  exemples  d'impôts  tendant 
à  enrichir  les  uns  aux  dépens  des  autres. 

Toutefois,  quant  au  marché  intérieur,  tout  le  monde 
admet,  au  moins  en  principe,  que  l'impôt  ne  doit  pas 
modifier  la  répartition  naturelle  de  la  richesse. 

Mais  que  dire  du  droit  de  douane  ?  Tous  les  systèmes 
de  douane,  depuis  la  libre-échangiste  Angleterre  jusqu'à 
la  protectionniste  république  des  États-Unis,  ne  tendent- 
ils  pas  plus  ou  moins,  et  plus  ou  moins  heureusement,  à 
modifier  la  distribution  naturelle  de  la  richesse  au  profit 
de  chaque  marché  national  vis-à-vis  du  marché  univer- 
sel? 

Si  libre-échangiste  qu^elle  soit,  l'Angleterre  n'en  per- 
çoit pas  moins  environ  600  millions,  c'est-à-dire  plus  du 
quart  de  son  budget,  au  moyen  du  droit  de  douane  ;  et 
elle  n'en  est  pas  moins  libre-échangiste  par  la  raison 
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toute  simple  que,  n'imposant  aucun  des  produits  étrangers 
qui  ont  leur  similaire  dans  la  production  anglaise,  elle 
laisse  la  plénitude  de  leur  action,  non  seulement  à  la  con- 
currence intérieure,  mais  à  la  concurrence  universelle 
dont  les  rudes  aiguillons  poussent  sa  puissante  initiative 
jusqu'aux  extrémités  du  monde. 

Rien  de  plus  simple  que  son  système  douanier  :  tandis 
que  les  autres  systèmes  exigent  d'énormes  cahiers,  le 
sien  tient  dans  une  demi-page,  et  ne  porte  que  sur  cinq  à 
six  articles,  tous  de  production  étrangère  :  le  thé,  le  café, 
le  vin,  les  eaux-de-vie,  le  tabac,  les  raisins  secs. 

Mais,  si  réduit  et  si  conforme  qu'il  soit  aux  principes  du 
libre-échange,  le  tarif  anglais  n'en  altère  pas  moins  la 
distribution  naturelle  des  richesses. 

Par  exemple,  l'Angleterre  perçoit  37  fr.  60  par  hecto- 
litre sur  les  vins  en  fûts,  incomparablement  plus  sur  les 
vins  en  bouteilles,  les  vins  champagnisés,  les  eaux-de- 
vie,  etc.,  soit  des  droits  de  100  et  200  pour  100;  en  sup- 
posant le  phylloxéra  vaincu,  la  France,  qui  a  produit 
annuellement  50  à  60  millions  d'hectolitres  entre  1865 
et  1875,  et  80  millions  en  1875,  dernière  année  avant  le 
phylloxéra,  la  France  pourrait  en  exporter  pour  300  à 
400  raillions  en  Angleterre  ;  mais  les  droits  exorbitants 
de  la  douane  anglaise  l'en  empêchent,  et  dans  quel  inté- 
rêt? Dans  l'intérêt  des  brasseurs.  Le  droit  de  douane  an- 
glais déplace  ainsi  la  distribution  naturelle  des  richesses 
au  profit  des  brasseurs  anglais  contre  les  producteurs  de 
vins  français. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  droits  de  douane  alle- 
mands sur  les  vins,  qui  ne  sont  pas  moindres  que  les 
droits  anglais. 

On  pourrait  en  dire  autant  des  droits  anglais  sur  le  thé, 
le  café,  le  tabac,  les  raisins  secs,  qui  déplacent,  au  très 
grand  profit  du  Trésor  anglais,  les  bénéfices  de  la  pro- 
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duction  et  du  commerce  sur  des  consommations  de  Inxe 
produites  à  bon  marché  dans  les  régions  méridionales  ; 
ce  sont  des  impôts  perçus,  au  profit  de  la  brumeuse  An- 
gleterre, sur  les  terres  profondes  de  TAsie,  de  l'Amé- 
rique et  sur  le  radieux  soleil  de  Téquateur. 

S'il  en  est  ainsi  du  système  douanier  de  la  libre-échan- 
giste Angleterre,  que  faut-il  penser  des  autres,  qui,  tous, 
tendent  plus  ou  moins  à  altérer  la  distribution  natu- 
relle de  la  richesse  entre  les  nations  et  les  climats  dans 
des  intérêts  combinés  de  protection  et  de  fiscalité,  et 
qui,  trop  souvent,  en  déplaçant  sa  distribution,  l'amoin- 
drissent. 

Tel  est,  par  exemple,  l'effet  de  la  protection  de 
6  francs  par  100  kilogrammes,  qui  est  encore,  actuelle- 
ment, accordée  aux  mitres  de  forges  français  :  protec- 
tion exorbitante  qui,  pour  la  fonte,  dépasse  100  pour  100, 
et  qui  sacrifie  la  distribution  naturelle  de  la  richesse, 
c'est-à-dire  un  intérêt  supérieur  de  l'humanité,  à  un  in- 
térêt national  et  à  un  intérêt  national  mal  entendu. 

Or,  y  a-t-il  une  conciliation  possible  entre  l'intérêt  su- 
périeur de  l'humanité,  qui  interdit  à  l'impôt  toute  ingé- 
rence, M.  Paixhans  allait  dire  toute  intrusion,  de  nature 
à  altérer  la  distribution  naturelle  de  la  richesse,  et  l'inté- 
rêt national,  qui  a  besoin  des  ressources  de  la  douane  et 
qui  cherche  toujours,  plus  ou  moins  heureusement,  à  dé- 
placer, à  son  profit,  cette  distribution  ? 

S'il  y  a  une  conciliation  possible,  c'est  dans  le  droit 
exclusivement  fiscal  qu'il  faut  la  chercher,  droit  combiné 
de  manière  à  assurer  aux  gouvernements  les  ressources 
nécessaires  sans  aucune  tentative  de  protection  en  faveur 
d'une  branche  quelconque  des  industries  nationales. 

Ce  droit  exclusivement  fiscal,  offert  comme  transaction 
par  M.  Clay ,  et  qui  porte  dans  l'histoire  le  nom  de  transac- 
tion Clay,  a  fortement  contribué,  notamment  en  1833, 
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avec  l'énergie  du  président  Jackson,  à  prévenir  une  pre- 
mière guerre  de  la  sécession  entre  le  nord  et  le  midi  des 
États-Unis,  entre  les  États  à  esclaves  et  les  États  aboli- 
tionnistes;  et  ce  qui  montre  combien  ces  faits  sont  pétris 
de  contradictions,  c'est  que  les  États  abolitionnistes  com- 
battaient pour  la  protection  et  les  États  à  esclaves  pour  le 
libre-échange. 

Le  droit  exclusivement  fiscal  respecte  l'intérêt  humani- 
taire de  la  distribution  naturelle  de  la  richesse  d'après  les 
lois  de  la  concurrence;  car  il  n'est  fiscal,  c'est-à-dire  pro- 
ductif, qu'à  la  condition  de  se  prêter  à  de  grandes  im- 
portations et)  dès  lors,  de  laisser  agir  les  aiguillons  de 
la  concurrence. 

Il  satisfait  l'intérêt  national  et  contient  tout  ce  qu'il  y  a 
de  raisonnable  dans  l'idée  de  protection;  car,  pour  être 
productif,  il  ne  doit  porter  que  sur  les  produits  étrangers 
dont  les  similaires  n'existent  pas  à  l'intérieur  ou  sont  pro* 
duits  dans  des  conditions  trop  mauvaises  pour  suffire  à 
la  consommation  nationale. 

Faites  une  bonne  fiscalité  douanière  et  vous  donnerez 
en  même  temps  à  la  protection  toutes  les  garanties  rai* 
sonnables. 

Le  droit  exclusivement  fiscal  est  ainsi  une  conciliation 
équitable  et  productive  entre  les  calculs  étroits  et  égoïstes 
d'un  protectionnisme  mal  entendu  et  la  superbe  indiflfé- 
rence  du  libre-échange  absolu  pour  l'intérêt  national. 

M.  Frédéric  Passy,  reprenant  la  parole,  répond  à  la 
fois  à  M.  de  Labry  et  à  M.  Âmeline  de  la  Briselainne.  Un 
sceptique,  dit-il,  qui  se  gausse  volontiers  des  principes, 
et  un  doctrinaire  qui  ne  se  contente  pas  de  défendre  sa 
croyance,  mais  qui  entre  résolument  en  campagne  contre 
la  croyance  adverse  et  ne  voit  de  salut  que  dans  l'adop^ 
tion  de  son  système. 

A  M.  de  Labry,  M.  F.  Passy  fait  observer  qu'il  a  ce- 
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pendant,  du  naufrage  général  dans  lequel  il  a  essayé  de 
noyer  les  principes,  cru  bon  d'en  sauver  une  douzaine, 
ce  qui  n'est  pas  rien  ;  et  il  ajoute  qu'un  seul  lui  suffit  :  c'est 
celui  qui  défend  de  prendre  le  bien  des  autres.  Demander 
aux  gens,  par  la  force  ou  par  la  ruse,  plus  que  ne  com- 
porte leur  part  proportionnelle  dans  l'acquittement  des 
charges  publiques,  c'est  leur  prendre  leur  bien.  Les  en- 
traver, par  voie  directe  ou  par  voie  détournée,  les  empê- 
cher de  tirer  de  leurs  facultés  ou  de  leur  travail  le  parti 
qui  leur  convient,  c'est  encore  leur  prendre  leur  bien, 
puisque  c'est  leur  prendre  leur  temps,  leurs  forces,  leurs 
aptitudes,  leur  vie.  Et  c'est  ce  qui  justifie  la  vive  apos- 
trophe de  Bastiat  à  ceux  qui  de  son  temps  se  mêlaient  de 
régler  l'entrée  ou  la  sortie  du  blé  :  «  Je  dis  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  faire  ce  que  vous  faites.  Je  dis  que 
vous  abusez  de  la  puissance  législative.  Je  dis  que  c'est 
de  la  spoliation  légale,  la  pire  de  toutes.  »  Ce  que  Bastiat 
a  dit  à  propos  du  blé,  on  peut  le  dire  à  propos  de  tout, 
puisque  tout  est  élément  d'existence. 

M.  Passy  ne  croit  pas  devoir  insister  de  nouveau  sur 
l'argument  du  travail  national.  Il  a  été  assez  souvent  éta- 
bli que  le  travail  national  c'est  le  travail  auquel  sponta- 
nément, naturellement,  se  livrent  les  membres  de  la 
nation,  et  que  tout  travail  quia  besoin,  pour  être  accom- 
pli, d'être  imposé  par  la  force  ou  entretenu  par  des  fa- 
veurs, est  un  travail  contraire  aux  intérêts  naturels  de  la 
nation,  par  conséquent  antinational.  M.  de  Labry  com- 
pare agréablement  le  gouvernement  à  un  chef  d'or- 
chestre ou  à  un  compositeur  qui  dirige  et  fait  jouer  en- 
semble les  instruments  tenus  par  divers  artistes.  Cela 
suppose  d'abord  que  le  gouvernement  est  un  maître  in- 
faillible en  harmonie  sociale,  ce  qui  peut  bien  ne  pas 
être  ;  car  ce  gouvernement,  on  l'a  dit  souvent,  n'est  au 
fond  qu'un  monsieur,  un  ministre,  un  chef  de  division,  un 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DU    5   JUILLET    1884.  381 

chef  de  bureau  parfois,  qui  prépare  un  décret.  Et  il  est 
peu  admissible  qu'il  connaisse  mieux  les  intérêts  de  cha- 
cun que  chacun.  Gela  suppose  aussi  que  ce  gouverne- 
ment est  lui-même  impartial  et  absolument  équitable,  ce 
qui  n'est  pas  toujours,  ce  qui  ne  serait  même  pas  dans  la 
pensée  de  M.  de  Labry,  puisqu'il  entend  faire  de  lui  un 
régulateur  des  fortunes,  prenant  parti  pour  celui  qu'il 
appelle  le  faible  contre  celui  qu'il  appelle  le  fort. 

Telle  n'est  pas  la  tâche  du  gouvernement.  11  est  le  pro- 
tecteur des  libertés  individuelles,  de  toutes  les  libertés, 
le  préposé  au  maintien  de  la  concurrence  universelle,  le 
redresseur  de  torts  et  le  répresseur  de  la  violence  et  de 
la  fraude.  Dans  ce  domaine,  il  est  inattaquable  et  bien- 
faisant. Hors  de  là,  il  devient  malfaisant  et  oppressif. 

Ces  considérations  sont  un  commencement  de  réponse 
à  M.  Ameline  de  la  Briselainne.  M.  Passy  en  ajoute 
quelques  autres.  11  fait  remarquer  d'abord  que  la  distinc- 
tion établie  par  le  préopinant  entre  la  liberté  à  l'intérieur, 
qui  ne  saurait  être  mise  en  doute,  et  la  liberté  à  l'exté- 
rieur, qui  admettrait  des  restrictions,  est  une  distinction 
absolument  factice;  car  il  m'importe  fort  peu,  si  vous  me 
gênez  dans  mon  travail,  dans  mes  ventes  ou  dans  mes 
achats,  que  ce  soit  ici  ou  là,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre.  Je  suis  gêné,  voilà  ce  que  je  sens.  Et  quand  vous 
m'interdisez  de  travailler  pour  un  marché,  ou  quand 
vous  me  prenez  de  l'argent  pour  faciliter  à  mon  voisin 
ses  relations  avec  un  marché,  c'est  chez  moi,  dans  mon 
atelier,  dans  mon  budget  intérieur,  que  vous  me  touchez. 
La  douane,  du  moment  où  elle  vise  à  modifier  les  cou- 
rants naturels  du  travail,  est  forcément  un  instrument 
d'oppression  pour  les  uns  et  de  privilège  pour  les  autres. 

M.  Ameline  a  dit,  et  il  y  a  beaucoup  insisté,  que  la 
douane  anglaise  est  une  source  de  revenus  considérables 
pour  l'Angleterre,  et  que  Bastiat  n'avait  pas  demandé  sa 
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suppression  en  France;  qu'il  avait  même  laissé  entrevoir 
qu'il  comptait  sur  elle  pour  procurer  au  pays  des  res- 
sources considérables. 

Gela  est  vrai.  Mais  la  douane,  en  Angleterre,  n'est  pro- 
ductive que  parce  qu'elle  est  simplifiée  et  ne  porte  que 
sur  des  produits  qui  n'ont  pas  de  similaires  à  l'intérieur. 
Ses  prélèvements  sont  relativement  faibles,  et  ils  ne  gê- 
nent pas  l'industrie  ni  l'échange. 

Bastiat,  de  son  côté,  n'a  admis  la  douane  que  dans  des 
conditions  analogues.  11  acceptait  la  douane  fiscale  et  re- 
poussait absolument  la  douane  protectrice.  Or,  c'est, 
quoi  qu'il  en  dise,  celle-là  que  vise  M.  Ameline,  puisqu'il 
veut  que,  tandis  qu'elle  procurera  des  recettes  au  Trésor, 
elle  influe  favorablement  sur  telle  ou  telle  industrie  en  en 
favorisant  l'essor.  Les  deux  buts  sont  contradictoires. 
Pour  donner  des  recettes,  il  faut  que  la  douane  n'entrave 
pas  le  passage  de  la  marchandise.  Pour  favoriser  l'indus- 
trie dont  on  se  préoccupe,  il  faut  qu'elle  arrête  plus  ou 
moins  les  produits  concurrents.  M.  Ameline  nous  dit,  fai- 
sant, comme  il  y  a  deux  mois,  l'application  de  ses  idées 
au  sucre  :  «  Les  Allemands  le  font  bien;  en  les  imitant, 
nous  nous  enrichirons  aux  dépens  des  autres  nations.  Ce 
sont  elles  qui  feront  les  frais  de  la  protection  accordée  à 
nos  nationaux.  »  C'est  pis  qu'une  erreur,  c'est  une  contre- 
vérité.  Ce  sont  elles  qui  profiteront  des  charges  mises 
sur  nos  nationaux.  Turgot  l'a  dit,  il  y  a  cent  vingt-cinq 
ans,  et  on  ne  devrait  pas  avoir  besoin  de  le  redire  : 
«  L'étranger  n'achète  rien  de  nous  qu'au  même  prix  que 
pourraient  le  lui  fournir  les  autres  nations.  Si  vous  met- 
tez sur  vos  produits  un  droit  de  sortie,  ce  droit,  prélevé 
sur  le  prix  que  l'étranger  vous  aura  payé,  ne  pèsera  que 
sur  vos  vendeurs  nationaux. 

«  L'étranger  non  plus  ne  vous  vendra  rien,  si  vous  ne 
lui  payez  au  même  prix  que  les  autres  nations  en  vou- 
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draient  donner.  Si  vous  mettez  un  droit  sur  sa  marchan- 
dise, il  sera  en  surhaussement  du  véritable  prix  que 
l'étranger  aura  reçu  :  ce  droit  d'entrée  vous  sera  donc  payé 
SEULEMENT  ;)«r  VOS  acheteurs  nationaux.  » 

«  Ainsi  vos  nationaux  resteront  toujours  chargés 
DE  LA  TOTALITÉ  DE  l'impôt,  Aussi  tous  les  efforts  que 
rignorance  a  fait  faire  aux  différentes  nations  pour  rejeter 
les  unes  sur  les  autres  une  partie  de  leur  fardeau,  n'ont- 
ils  abouti  qu'à  diminuer,  au  préjudice  de  toutes,  l'éten- 
due générale  du  commerce,  la  masse  des  productions 
et  des  puissances  et  la  somme  des  revenus  de  chaque 
nation.  » 

Je  m'en  tiens  à  cette  conclusion,  dit  M.  F.  Passy,  et  je 
ne  m'arrête  pas  à  ce  qui  a  été  dit  de  la  science  des  trai- 
tés de  commerce,  et  de  la  façon  d'en  jouer,  comme 
M.  de  Bismarck  aurait  le  talent  de  le  faire  et  comme  nous 
devrions  le  faire  à  son  exemple,  en  donnant  à  la  fraude 
une  place  dans  notre  politique  commerciale  et  industrielle. 
Je  ne  crois  pas,  quanta  moi,  que  TAllemagne,  en  vendant 
ses  sucres  à  perte,  fasse  de  la  fraude  ;  je  crois  simple- 
ment qu'elle  fait  une  maladresse,  un  faux  calcul,  qu'elle 
payera  cher  plus  tard.  Faux  calcul  ou  fraude,  je  ne  suis 
pas  d'avis  de  Timiter.  Il  y  a  des  armes  qui  sont  toujours 
mauvaises,  et  il  ne  suffit  pas,  pour  en  justifier  l'emploi, 
de  dire  que  d'autres  s'en  servent.  Le  suprême  intérêt, 
c'est  la  justice  ;  et  la  justice  en  matière  de  travail,  c'est  la 
liberté,  en  matière  d'impôt  la  proportionnalité.  L'État 
n'est  pas  chargé  de  faire  réussir  ceux-ci  ou  ceux-là.  Il 
est  chargé  de  tenir  le  champ  libre  devant  ceux-ci  et  de- 
vant ceux-là.  Il  dit,  comme  le  juge  du  camp  disait  jadis 
aux  champions  qui  se  mesuraient  :  «  Laissez  aller  les  bons 
combattants.  »  A  eux,  après  cela,  à  faire  de  leur  mieux; 
c'est  leur  succès  qui  les  juge. 

M.  Limousin  s'attache  plus  particulièrement  à  la  dis- 
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cussion  d'un  mot  figurant  dans  renoncé  de  la  question, 
le  mot  naturelle  (distribution  naturelle  de  la  richesse). 

Il  n'admet  pas,  dit-il,  l'emploi  de  cette  expression,  qui 
paraît  opposée  au  terme  «  artificielle  » ,  car  tous  les  phé- 
nomènes, suivant  lui,  sont  naturels. 

Il  n'y  a  pas,  pour  M.  Limousin,  de  principes  absolus, 
car,  lorsqu'on  en  arrive  aux  applications,  on  est  obligé 
de  faire  des  exceptions  à  ces  principes. 

Quant  au  point  de  vue  qui  a  été  envisagé  plus  spécia- 
lement par  quelques-uns  des  orateurs  précédents,  il  est 
d'avis  qu'il  faut,  par  des  mesures  appropriées,  empêcher 
les  primes  à  l'exportation  appliquées  dans  quelques  au- 
tres pays  de  favoriser  l'entrée  en  France  de  certains 
produits. 

Il  faut  éviter,  d  autre  part,  d'encourager,  par  un  sys- 
tème d'impôts  approprié,  les  raffineurs  à  vendre  93francs 
aux  étrangers,  des  sucres  qu'ils  font  payer  102  francs  à 
leurs  compatriotes,  les  contribuables  français. 

M.  Limousin  veut,  en  un  mot,  que  l'industrie  française 
soit  placée  sur  un  pied  d'égalité  avec  l'industrie  allemande. 

M.  Léon  Say  reconnaît  sans  difficulté  que  beaucoup 
d'impôts  troublent  ce  qu'il  persiste  à  appeler  la  distribu- 
tion naturelle  de  la  richesse  dans  la  société  actuelle. 

Mais  est-ce  à  la  science  financière  à  intervenir  pour 
corriger  cette  organisation  défectueuse  de  notre  monde 
économique,  ou  a-t-elle  encore  le  rôle  que  lui  assignent, 
dans  leurs  définitions,  beaucoup  d'économistes,  surtout  à 
l'étranger,  lorsqu'ils  disent  :  «  La  science  financière  est 
le  moyen  de  combiner  les  impôts  pour  réparer  les  maux 
sociaux  ?  » 

Voilà  vraiment  la  question  telle  qu'a  entendu  la  poser 
M.  Léon  Say,  et  malgré  les  développements  dus  aux  pré- 
cédents orateurs,  il  continue  à  croire  que  certains  côtés 
de  cette  question  pourraient  de  nouveau  donner  lieu  à 
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d'intéressants  débats.  Sans  doute  que  la  Société,  dans 
une  séance  ultérieure,  voudra  reprendre  le  sujet  et  le 
traiter  sous  d'autres  aspects. 


LETTRE  DE   M.    E.    MARTINEAU. 

Je  me  propose  de  vous  soumettre  quelques  réflexions  au  sujet 
de  la  discussion  si  intéressante  qui  a  eu  lieu  dans  la  réunion  du 
5  juillet  de  la  Société  d'économie  politique. 

La  question  qui  a  été  traitée,  question  posée  par  notre  éminent 
président,  est  singulièrement  vaste.  Elle  touche  à  tous  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  Téconomie  politique,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'étonner  de  la  divergence  des  solutions  qui  ont  été  proposées, 
étant  donné  la  diversité  des  écoles  en  économie  politique. 

Je  relève  dans  ce  compte  rendu  la  critique  suivante  formulée 
par  notre  collègue,  M.  Limousin,  relativement  au  mot  naturelle 
qui  se  trouve  dans  l'énoncé  même  de  la  question  :  «Tous  les  phé- 
nomènes sont  naturels  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'employer  une  telle 
expression  qui  paraît  opposée  au  terme  artificielle.  » 

Cette  critique  émane  évidemment  d'un  économiste  qui  appar- 
tient à  une  école  à  part,  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'école  histo- 
rique, école  célèbre  en  Allemagne  sous  le  nom  de  socialisme  de  la 
chaire.  D'après  cette  école,  qui  a  une  philosophie  de  l'histoire  ana- 
logue à  celle  des  philosophes  positivistes,  tous  les  phénomènes 
sociaux  qui  se  sont  manifestés  dans  les  institutions  des  peuples  : 
esclavage,  servage,  etc.,  ont  eu  leur  raison  d'être;  ils  ont  été  lé- 
gitimes par  cela  même  qu'ils  ont  existé. 

Je  proteste  de  toutes  mes  forces  contre  une  pareille  théorie,  qui 
proclame  que  tout  ce  qui  est  doit  être,  et  qui  confond  ainsi  le  fait 
avec  le  droit.  Je  dis,  avec  l'école  libérale,  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
tous  les  faits  sociaux  qui  ont  apparu  dans  l'histoire  aient  été  des 
phénomènes  naturels.  Un  fait  social  n'est  un  fait  naturel  qu'à  la 
condition  d'être  conforme  à  la  nature  des  hommes,  déterminée 
par  la  méthode  d'observation.  Or,  l'observation  nous  montre  par- 
tout les  êtres  à  face  humaine  comme  doués  de  facultés  qui,  varia- 
bles en  degré,  sont  les  mémos  en  principe,  savoir  :  la  sensibilité, 
l'intelligence  et  la  volonté,  destinés  ainsi  à  développer  ces  facultés 
naturelles  en  tant  que  ce  développement  ne  gêne  pas  les  facultés 
similaires  d'autrui,  soumis,  par  conséquent,  à  la  double  loi  de  la 
liberté  et  de  Tégalité. 

C'est  ce  que  nos  pères  du  dix-huitième  siècle  entrevoyaient 
lorsqu'ils  disaient  :  «  La  nature  n'a  fait  ni  serviteur  ni  maître.  » 
C'est  ce  qu'approuvaient  avant  eux  les  jurisconsultes  romains  eux- 
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mêmes,  les  f-rands  jurisconsultes  de  Tépoque  classique  soumis  à 
l'école  de  la  philosophie  stoïcienne,  lorsqu'ils  définissaient  ainsi 
l'esclavage  ;  Servitus  est  institutio  qua  quis^  dominio  alienio^  contra 
naturam  suhjicitur. 

Institution  contre  nature,  voilà  comment  les  grands  juriscon- 
sultes flétrissaient  cette  monstruosité  appelée  Vesclavage,  M.  Li- 
mousin voudrait-il  s'inscrire  en  faux  contre  cette  définition  ?  Est- 
elle naturelle,  cette  institution  qui  fait  de  Thomme  une  chose 
placée  dans  la  propriété  d'un  autre  homme?  Et  s'il  y  a  là  un  en- 
semble de  phénomènes  contre  .nature,  tout  son  système  croule, 
puisqu'il  a  pour  base  ce  principe  :  «  Tous  les  phénomènes  sont 
naturels,  » 

La  méthode  d'observation  sainement  appliquée  condamne  dono 
la  doctrine  des  économistes  positivistes  ;  elle  donne  raison  à  ïé- 
cole  libérale  qui  s'attache  solidement  à  ce  principe  comme  aune 
base  inattaquable  :  «  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires  qui 
dérivent  de  la  nature  des  êtres,  et  il  n'y  a  de  phénomènes  natu- 
rels que  Q^\xx  qui  sont  Qonformes  a  la  nature  des  hommes.»  Et  il 
laut  bien  apparemment  qu'il  en  soit  ainsi  ;  autrement,  comment 
pourrait-il  y  avoir  une  science  sociale  ?  Quel  serait  le  eritépium 
du  juste  et  de  l'injuste,  et  à  quelle  source  puiserions-nous  les 
prineipes  de  la  morale  et  du  droit? 

Agrées»  eto. 

E.  Martineau. 


Séance  du  5  août  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  André  Gochut.  11  an- 
nonce à  la  réunion  la  perte  que  vient  de  faire  la  science 
économique  en  la  personne  de  M.  Henri  Dameth,  de 
Genève,  décédé  il  y  a  quelques  jours  à  peine. 

M,  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  rappelle  en 
quelques  mots  les  titres  de  M.  Dameth  aux  regrets  de  la 
Société  d'économie  politique,  où  il  était  connu  et  apprécié 
de  beaucoup  de  membres,  bien  qu'il  n'en  fit  pas  partie. 

«  M.  Henri  Dameth,  dit-il,  né  en  1812,  à  Paray-le-Mo- 
niai  (Saône-et-Loire),  vient  de  décéder  à  Genève,  inopi- 
nément emporté  par  une  attaque  d'apoplexie. 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  5  AOUT  1884.  387 

«  Cet  esprit  distingué  a  beaucoup  contribué  à  popula- 
riser réconomie  politique  à  Lyon  et  à  Genève.  D'abord 
socialiste  très  ardent  (il  était  Tun  des  adeptes  du  fourié- 
risme), il  a  eu  le  rare  mérite  de  se  convertir  aux  saines 
doctrines  de  la  science  et  même  de  devenir  Tun  des  éco- 
nomistes les  plus  logiques  et  les  plus  convaincus.  Sa  vul- 
garisation de  la  science  à  Lyon,  où  son  éloquence  cha- 
leureuse était  aussi  appréciée  que  sa  personne  était  aimée, 
m'a  beaucoup  aidé  à  fonder  la  Société  d*économie  poli- 
tique de  cette  ville.  Il  a  composé  divers  ouvrages  résul- 
tant généralement  de  ses  cours  ;  nous  citerons  :  Le  Juste 
et  l'Utile  (1859),  les  Banques  publiques  d'émission  (1866), 
où  il  se  montra  partisan  de  la  liberté  d'émission  des  bil- 
lets de  banque,  le  Mouvement  socialiste  et  l'Économie 
politique  (1869),  enfin,  les  Bases  naturelles  de  C économie 
politique  (1872). 

«  Homme  de  goût  autant  que  de  savoir,  il  consacrait  à 
la  musique  les  instants  qu'il  pouvait  dérober  à  la  science 
économique.  » 

M.  A.  Manqin  ajoute  à  ces  paroles  quelques  souvenirs 
personnels  au  sujet  de  ses  relations  amicales  et  scienti- 
fiques avec  M.  Dameth. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
posée  par  M.  Th.  Ducrocq  : 

DE  LA  LIBERTÉ  DES  RÉCOLTES  ET  DE  LA  NÉCESSITÉ  DE  SUPPRIMER 
DANS  LE  NOUVEAU  CODE  RURAL  LES  BANS  QUI  LUI  FONT  OBSTACLE. 

M.  Ducrocq  prend  la  parole  pour  exposer  et  développer 
la  question. 

Il  rappelle  d'abord,  dans  un  historique  rapide,  l'origine 
féodale  des  bans  de  vendange,  de  fauchaison,  etc.,  ori- 
gine au  sujet  de  laquelle  il  a  fait,  en  1882,  une  commu- 
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nication  détaillée  à  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques. 

Dans  diverses  parties  de  la  France,  les  administrations 
municipales  ont  conservé  l'usage  de  fixer  administrative- 
ment  l'époque  d'ouverture  des  diverses  récoltes.  C'est  ce 
qu'on  appelle  les  bans  de  moisso7i,  de  fauchaison,  de  ven^ 
dange.  Ce  sont  des  pratiques  surannées,  bien  antérieures 
à  1789,  constituant  la  négation  du  droit  qui  doit  appar- 
tenir à  tout  propriétaire  ou  cultivateur  de  faire  toutes 
ses  récoltes  au  moment  de  son  choix,  quand  et  comme 
il  l'entend. 

Au  point  de  vue  du  droit,  les  bans  municipaux  consti- 
tuent autant  de  violations  du  grand  principe  de  la  liberté 
du  travail  et  de  l'inviolabilité  du  droit  de  propriété,  dont 
la  liberté  absolue  des  cultures  et  des  récoltes  doit  être  la 
conséquence  et  l'application. 

Au  point  de  vue  utilitaire,  le  propriétaire  de  chaque  ré- 
colte est  meilleur  juge  de  la  maturité,  meilleur  juge  de 
son  intérêt,  que  l'administration  municipale.  Les  bans 
veulent  imposer  une  règle  uniforme  là  où  la  nature  met  la 
diversité,  d'après  l'exposition,  la  constitution  géologique 
du  sol,  les  plants  et  les  espèces.  Us  sont  encore  anti- 
économiques, en  ce  qu'ils  forcent  à  employer  au  même 
moment  et  en  grand  nombre  les  ouvriers  et  les  moyens 
de  transport,  et  poussent  ainsi  à  la  hausse  des  prix. 

Si  l'on  ne  peut  plus  défendre  sérieusement  le  ban  de 
vendange  comme  moyen  d'empêcher  les  viticulteurs  de 
faire  de  mauvais  vins,  ses  partisans  le  représentent  encore 
comme  un  obstacle  au  vol  des  raisins.  En  réalité,  les  bans 
n'empêchent  point  ces  méfaits.  L'expérience  démontre 
que  ceux-ci  sont  commis  la  nuit,  et  le  ban  de  vendange, 
pas  plus  que  les  autres,  n'y  peut  rien.  Dans  cette  voie,  on 
arriverait  d'ailleurs  à  détruire  pour  toutes  les  cultures  la 
liberté  des  récoltes,  sous  prétexte  de  mieux  assurer  la 
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police  rurale,  qui  doit  avoir  d'autres  moyens  d'action. 

Les  bans  de  récolte  sont  donc  un  vestige  suranné  des 
idées  d'un  autre  âge  et  de  l'ancien  système  réglemen- 
taire. Les  économistes  ne  peuvent  y  voir  qu'une  violation 
flagrante  de  la  liberté  économique. 

Le  législateur  de  l'Assemblée  constituante  l'avait  ainsi 
compris  dans  le  Gode  rural  de  1791,  qui  a  proclamé  la  li- 
berté du  sol;  sa  section  cinquième  abolissait  tous  les 
anciens  bans,  sauf  le  ban  de  vendange,  qu'il  ne  croyait 
épargner  que  provisoirement,  comme  il  venait  de  le  faire 
deux  mois  auparavant  pour  la  taxe  du  pain  et  de  la  viande 
de  boucherie. 

Comment  se  fait-il,  cependant,  que  tous  les  anciens 
bans  municipaux  se  retrouvent  en  France  au  temps  où 
nous  vivons? 

Le  Code  pénal  de  1810  contient  un  article  475,  n"  1, 
punissant  d'amende  «  ceux  qui  auront  contrevenu  au  ban 
de  vendange  et  autres  bans  autorisés  par  les  règlements  » , 
et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  malgré  une 
vive  controverse,  a  reconnu,  en  vertu  de  ce  texte,  la  lé- 
galité non  seulement  des  bans  de  vendange,  dans  notre 
droit  actuel,  mais  aussi  de  tous  les  anciens  bans  de  mois* 
son,  de  fauchaison,  de  ramée,  de  troupeau  commun. 

C'est  en  présence  de  cette  situation  que  s'est  trouvé  le 
nouveau  projet  de  Code  rural  voté  par  le  Sénat,  dans  sa 
partie  relative  «  au  parcours,  à  la  vaine  pâture  et  à  l'ex- 
ploitation de  la  propriété  rurale  (titres  2  et  3  du  livre  P' 
du  projet  de  Code  rural)  »,  soumis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  décret  du  11  mars  1882. 

Dans  sa  rédaction,  continue  M.  Ducrocq,  ce  projet  avait 
pour  effet  de  créer  ou  de  confirmer  une  situation  moins 
favorable  à  la  liberté  économique  que  celle  voulue  par  le 
Gode  rural  de  1791 .  Il  ne  parle  que  du  ban  de  vendange, 
auquel  son  article  12  est  consacré  ;  il  le  maintient,  et  non 
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content  de  le  maintenir,  il  l'aggrave,  en  permettant  aux 
conseils  municipaux  et  généraux  de  rétablir,  même  par 
voie  d'innovation  et  en  dehors  de  tout  usage  ancien  dans 
les  communes  où  il  n'existe  pas.  Au  lieu  d'une  loi  de  pro- 
grès, c'est  une  loi  de  réaction  par  rapport  au  Code  rural 
de  1791  qu'il  s'agit  de  remplacer. 

M.  Th.  Ducrocq,  ainsi  qu'il  l'a  fait  déjà  dans  une  com- 
munication adressée,  le  26  août  1882,  à  la  section  d'éco- 
nomie politique  et  de  statistique  de  l'Association  française 
pour  l'avancement  des  sciences,  Congrès  de  la  Rochelle, 
conclut  en  disant  qu'il  lui  parait  désirable  que  ce  projet 
de  loi  soit  amendé  par  la  Chambre  des  députés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

r  Par  l'adjonction  à  l'article  7  d'un  troisième  para- 
graphe ainsi  conçu  :  «  Tout  ayant  droit  peut  légalement 
s'entendre  avec  un  ou  plusieurs  autres  pour  la  réunion  de 
leurs  bestiaux,  afin  de  les  faire  garder  par  un  pâtre  de 
leur  choix  ;  » 

2"  Par  la  substitution  à  l'article  12  d'un  autre  ainsi 
conçu  :  «  Le  ban  des  vendanges  et  tous  les  autres  bans 
municipaux,  en  usage  dans  diverses  parties  de  la  France, 
sont  expressément  abolis.  L'article  475,  n®  1 ,  du  Code 
pénal  est  abrogé.  » 

M.  C.  Lavolléb  pense  que  les  bans  de  fauchaison  et 
de  moisson,  non  plus  que  les  bans  de  vendange,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  portant  une  sérieuse  at- 
teinte aux  droits  de  la  propriété  privée  ni  aux  droits  de  la 
liberté  individuelle. 

En  fait,  les  bans  de  fauchaison  sont  aujourd'hui  peu 
usités  ;  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  que  des  bans  de  ven- 
dange, qui  sont  en  usage  dans  un  certain  nombre  de  pays 
vignobles. 

.  Ce  n'est  certainement  point  par  respect  des  traditions 
féodales  que  les  maires  des  communes  prennent  les  ar- 
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rôtés  fixant  le  jour  d'ouverture  des  vendanges.  C'est  avec 
rassentiment  des  propriétaires  de  vignes  et  dans  l'intérêt 
de  ces  propriétaires,  c'est  pour  empêcher  la  maraude  et 
renforcer  l'action  de  la  police,  à  laquelle  suffit  difficile- 
ment le  garde  champêtre,  c'est  pour  cela  seulement  que 
se  conserve  l'usage  du  ban  de  vendange.  M.  LavoUée  y 
voit  une  protection  à  la  propriété  plutôt  qu'une  atteinte  à 
la  liberté  individuelle  ou  au  droit  de  propriété. 

Les  arrêtés  par  lesquels  les  maires  ordonnent  la  fer- 
meture des  cabarets  à  telle  heure  seraient  bien  plus  cri- 
tiquables, au  point  de  vUe  où  se  place  M.  Ducrocq,  et  ce- 
pendant on  les  maintient»  dans  un  intérêt  de  police  mu- 
nicipale. 

Lés  bans  de  vendange  n'ont  point  un  autre  caractère. 
Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  le  maire  n'est  point  tenu 
de  prendre  ces  arrêtés,  et  que,  si  l'intérêt  ou  le  vœu  de 
la  population  était  contraire,  il  pourrait  et  devrait  même 
s'abstenir.  Dans  le  cas  où  un  maire  et  son  conseil  muni- 
cipal persisteraient  à  fixer  une  date  pour  l'ouverture  de 
la  vendange,  malgré  le  vœu  de  la  population >  le  suffrage 
universel  est  là  pour  mettre  fin  à  l'opposition,  en  élisant 
un  autre  conseil  municipal,  lequel  élirait  un  maire  qui  re- 
noncerait à  prendre  l'arrêté. 

11  se  peut  qu'il  y  ait  intérêt  à  supprimer  les  dispositions 
de  l'ancien  Gode  rural  et  du  Code  pénal  qui  sont  relatives 
au  ban  de  vendange  ;  les  pouvoirs  publics,  après  enquête, 
en  décideront.  Le  seul  point  que  M.  LavoUée  ait  voulu 
étabhr,  c'est  que  la  suppression  ou  le  maintien  du  ban  de 
vendange  n'intéresse  réellement  pas  les  principes  politi- 
ques ni  les  doctrines  économiques,  en  matière  de  liberté, 
et  que  la  question  ne  doit  être  décidée  qu'au  point  de  vue 
de  l'utilité  pratique. 

M.  LavoUée  profite  de  Toccasion  pour  faire  observer 
que  trop  souvent,  selon  lui,  le  simple  mot  de  liberté,  lais* 
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sez  faire,  laissez  passer,  suffit  pour  trancher  les  questions 
économiques.  A  ce  compte,  on  serait  économiste  à  peu 
de  frais.  On  n'aurait  qu'à  proclamer  la  liberté  pure  et 
simple,  partout  et  toujours,  sans  autre  examen.  Il  faut 
cependant  aussi  tenir  compte  des  faits,  des  circonstances 
et  des  intérêts  ;  il  faut  aussi  prendre  garde,  surtout  quand 
il  s'agit  des  modestes  questions  de  l'administration  mu- 
nicipale, d'opposer  trop  facilement  la  liberté  absolue  aux 
mesures  qui  n'ont  en  définitive  pour  objet  que  la  bonne 
police  et  Tordre  dans  la  commune.  Le  suffrage  universel, 
qui  s'exerce  à  courte  échéance,  fournit  d'ailleurs  le  plus 
sûr  remède  aux  abus  de  la  réglementation. 

M.  G.  de  MoLiNARi  fait  remarquer  que  les  raisons  de 
police  que  l'on  invoque  en  faveur  du  maintien  des  bans 
de  vendange  existent  aussi  bien  dans  le  Bordelais,  où  les 
vendanges  sont  libres,  qu'en  Bourgogne,  où  elles  sont 
réglementées.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  sauvegarder 
la  liberté  individuelle,  en  limitant  aussi  étroitement  que 
possible  les  attributions  de  la  commune  aussi  bien  que 
celles  de  l'État,  et  il  constate  à  regret  que,  dans  la  der- 
nière loi  communale,  l'État  a  pris  soin  de  protéger  ses 
droits  fiscaux  et  autres  contre  les  empiétements  commu- 
naux, mais  qu'il  a  laissé  en  revanche  l'individu  à  la  merci 
du  communalisme.  Il  conclut  naturellement  en  faveur  de 
la  liberté  des  moissons,  fenaisons  et  vendanges. 


Séance  du  5  septembre  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  le  docteur  Brogh. 

Parmi  les  brochures  présentées,  figure  un  numéro  du 
Bulletin  de  l'Association  philotechnique  y  août  1884,  au  sujet 
duquel  M.  le  secrétaire  perpétuel  présente  quelques  ob- 
servations intéressantes.  Il  s'agit  d'un  discours  prononcé 


Digitized  by 


Google 


SÉANCB    DU    5    SEPTEMBRE    188«.  393 

par  M.  Hérisson,  ministre  du  commerce,  président  de 
l'Association  philotechnique,  à  la  distribution  des  prix 
de  cette  société  d'enseignement,  le  13  juillet  dernier. 
Passant  en  revue  les  nombreuses  matières  figurant  sur 
les  programmes  des  diverses  sections  de  l'Association, 
M.  Hérisson  disait: 

«  Nous  y  ajoutons  même  des  cours  de  législation  usuelle 
et  d'économie  politique  :  ce  sont  là,  en  effet,  des  notions 
qui  sont  indispensables  aux  ouvriers  pour  le  maniement 
de  leurs  affaires  professionnelles.  Que  de  troubles,  que 
de  grèves,  que  de  crises  on  éviterait  si  ces  notions  étaient 
plus  répandues  et  si  chacun,  étant  mieux  à  même  de 
comprendre  et  de  débattre  ses  intérêts,  savait  combien 
sont  vaines  les  exigences  qui  se  heurtent  aux  lois  natu- 
relles de  l'économie  sociale,  à  ces  lois  dont  l'expérience 
de  chaque  jour  démontre  l'existence  et  que  personne  ne 
saurait  modifier  à  son  gré  !  » 

M.  Courtois  a  tenu  à  citer  cette  phrase,  qui  présentait 
un  intérêt  particulier  dans  la  bouche  d*un  membre  du 
gouvernement  et  dans  une  semblable  circonstance,  au 
point  de  vue  des  services  rendus  par  la  science  écono- 
mique et  reconnus  ainsi  officiellement. 

Il  donne  également  communication  d'une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  in- 
formant la  Société  de  la  session  annuelle  du  Congrès  des 
sociétés  savantes  en  1885. 

La  réunion  adopte  pour  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  posée 
par  M.  Fournier  de  Flaix  : 

DES   RÉFORMES  POSSIBLES  DANS   L' ASSIETTE   ET   LE  TARIF 
DES  CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 

M.  Fournier  de  Flaix  prend  la  parole  pour  exposer  et 
développer  la  question. 


Digitized  by 


Google 


394  SÉANCE    DU   B    SEPTEMBRE    1884. 

Messieurs,  dit -il,  j'avais  eu  Tintention  de  vous  proposer 
de  nous  occuper  ce  soir  de  la  question  des  octrois  dans 
les  grandes  villes  et  de  vous  nàontrer  les  inconvénients 
de  toute  sorte  des  octrois  dans  les  principaux  centres  ur- 
bains. C'est  dans  ces  centres,  en  effet,  que  tendent  à  se 
grouper  la  plupart  des  branches  de  la  production  indus- 
trielle. Gomment,  dès  lors,  n'être  pas  frappé  de  rinégalité 
des  conditions  du  travail  entre  une  ville  comme  Paris,  où 
la  population  paye  150  millions  de  taxes  d'octroi,  et  une 
ville  comme  Londres,  comme  Berlin,  comme  New-York, 
où  c'est  la  propriété  foncière  qui  supporte  seule  les  dé- 
penses municipales  ? 

A  Paris,  tous  les  bénéfices  de  l'accumulation  urbaine 
appartiennent  aux  propriétaires  et  toutes  les  charges  in* 
combent  au  travail.  Mais  cette  question  pourra  revenir 
une  autre  fois  ;  aujourd'hui,  je  désire  vous  entretenir  des 
taxes  que  le  gouvernement  prépare  sur  la  viande  et  le 
pain,  au  moyen  des  droits  d'entrée  sur  le  bétail  et  le  blé. 

Il  est  vrai  que  vous  avez  entendu  formuler,  devant  le 
Sénat  comme  devant  Ja  Chambre,  cette  inacceptable  doc- 
trine que  les  droits  de  douane  n'avaient  pas  d'influence 
sur  le  prix  des  denrées  qu'elles  frappent.  Telle  est  l'opi- 
nion que  le  ministre  de  l'agriculture  a  soutenue,  à  la  tri- 
bune de  la  Chambre  des  députés,  dans  la  discussion  sur 
les  sucres  ;  telle  est  celle  qu'il  émet  dans  Texposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  qui  élève  de  40, 60  et  100  pour  100 
les  droits  sur  l'entrée  du  bétail. 

De  pareilles  affirmations,  notoirement  fausses,  nous 
indiquent  mieux  que  toutes  les  phrases  combien  est  ac- 
centuée la  réaction  protectionniste  provoquée  par  M.  Thiers 
et  le  gouvernement  actuel;  ce  ne  sont  même  plus  des 
sophismes,  ce  sont  des  supercheries  économiques  et  po- 
litiques, car  il  faut  savoir,  dans  certaines  circonstances, 
appeler  les  choses  par  leur  nom. 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE  DU  S  SEPTEMBRE  1884.  395 

En  voulez-vous  la  preuve  ?  A  peine  la  loi  sur  les  sucres 
a-t-elle  paru,  que  tous  les  marchands  ont  élevé  leur  prix 
de  10  centimes  par  livre. 

Et  que  se  passe-t-il  pour  la  viande  ?  La  loi  n'est  pas 
votée,  mais,  coname  on  pense  qu'elle  le  sera,  la  viande  a 
haussé  de  15  centimes  par  kilogramme,  anticipant  la  loi. 
Et  d'où  vient  cette  anticipation  ?  De  ce  que  la  viande  est 
un  aliment  plus  nécessaire  que  le  sucre. 

J'ai  dès  lors  le  droit  de  maintenir  que  le  ministre  n'a 
pas  dit  la  vérité,  ou  qu'il  l'a  sciemment  cachée,  en  affir- 
mant que  les  surtaxes  sur  les  sucres  et  les  droits  d'entrée 
sur  le  bétail  n'auraient  pas  d'effet  sur  le  prix  delà  viande 
et  du  sucre. 

On  peut  contester  le  caractère  de  nécessité  du  sucre, 
suivant  qu'on  consent  à  élever  ou  à  rabaisser  la  condition 
de  l'ouvrier,  et  le  quantum  de  ce  nécessaire  que  Vauban, 
Montesquieu,  Turgot,  voulaient  constituer  ;  mais  Ton  ne 
contestera  pas  celui  de  la  viande,  puisque  la  force  mus- 
culaire productive  de  l'ouvrier  dépend  de  la  quantité  de 
viande  qu'il  consomme. 

Mais  la  viande  ne  suffit  déjà  plus,  et  nous  avons  vu  le 
gouverneur  de  la  Banque  de  France  faire  voter  par  le 
Conseil  général  de  la  Côte-d'Or  un  vœu  en  faveur  de  taxes 
sur  l'importation  des  blés,  c'est-à-dire  sur  le  pain. 

Nous  sommes  donc  en  pleine  réaction  protectionniste, 
sous  un  gouvernement  démocratique  et  républicain. 
A  quoi  cela  tient-il  ?  Gela  tient  à  une  double  cause. 

Les  propriétaires  ont  vu  diminuer  leurs  rentes  et  le  prix 
de  leurs  terres  ;  ils  espèrent  que  la  hausse  des  denrées 
aUmentaires,  l'élévation  du  coût  de  la  vie  rétabliront 
leurs  rentes  et  leurs  profits. 

Les  ouvriers  sont  devenus  protectionnistes  ;  ils  croient 
que,  grâce  à  la  protection,  ils  pourront  expulser  les  pro- 
duits similaires  étrangers  et  élever  leurs  salaires. 
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Rentes  et  salaires  devront  monter  aux  dépens  des  con- 
sommateurs. 

On  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  admettre  la  réalité 
des  espérances  des  propriétaires,  car  ils  auraient  pour 
eux  le  besoin  ;  je  dis  jusqu'à  un  certain  point,  parce  que, 
en  ce  qui  est  du  pain  et  du  sucre,  le  développement  de  la 
production  défiera  les  droits  de  douane  à  moins  d'en  arri- 
ver aux  surtaxes  extravagantes  de  l'Angleterre  de  1815 
à  1842. 

Mais  quant  aux  ouvriers,  leurs  illusions  sont  profondes. 
Ils  sont  sous  l'influence  de  la  vieille  doctrine  de  la  récu- 
pération. Ils  s'imaginent  que,  comme  ils  croient  leurs  sa- 
laires réduits  à  un  véritable  minimum,  ce  qui  est  une 
erreur,  ils  trouveront  toujours  moyen  de  se  récupérer. 
C'est  ce  qu'ont  pensé  Quesnay,  Turgot,  Ricardo. 

Mais  les  ouvriers  français  ont  devant  eux  deux  exemples 
du  contraire.  Les  ouvriers  anglais  de  1815  à  1842  n'ont 
pas  pu  se  récupérer  ;  leur  misère  est  devenue  terrible. 
Léon  Faucher  et  Bastiat  nous  l'ont  racontée.  De  là  la 
grande  évolution  dont  Gobden  et  Robert  Peel  ont  été  les 
chefs. 

Aujourd'hui,  les  ouvriers  anglais  ne  payent  plus  de  taxe 
de  consommation  que  sur  le  thé  et  Talcool.  Affranchis  des 
impôts  indirects,  ils  reçoivent  leurs  salaires  entiers  ;  ils 
sontparvenus  àfaire  des  épargnes  considérables.  M. Leone 
Levi  évalue  que  sur  un  revenu  total  de  25  milliards,  les 
salaires  prélèvent  en  Angleterre  13  milliards. 

Même  situation  aux  États-Unis,  mais  en  sens  opposé. 
D'où  le  puissant  mouvement  qui  se  manifeste  en  faveur 
de  la  liberté  commerciale.  La  question  de  la  présidence 
est  posée  sur  le  terrain  économique. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  ouvriers  français  qu'il  en 
a  été  pour  les  ouvriers  anglais.  Ils  ne  pourront  pas  se 
récupérer.  En  effet,  la  hausse  du  coût  delà  vie  enchérira 
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la  production  ;  par  suite,  nos  exportations  qui  ont  perdu 
130  millions  en  sept  mois,  en  1884,  continueront  de 
s'amoindrir;  le  travail  sera  moins  recherché,  le  sa- 
laire baissera;  il  baisse  déjà,  il  est  oflFert  partout  en 
baisse.  Les  ouvriers  gagneront  moins  et  ils  payeront 
plus  cher  leur  alimentation.  Leur  condition  s'aggravera 
tandis  que  celle  des  propriétaires  s'améliorera  à  leurs 
dépens. 

Ils  se  retourneront  alors  vis-à-vis  de  l'État  et  lui  diront  : 
puisque  vous  avez  garanti  leurs  rentes  aux  propriétaires, 
au  moyen  de  surtaxes  qui  retombent  sur  nous,  garantis- 
sez-nous nos  salaires. 

C'est  le  droit  au  travail  ;  nous  revenons  en  1848. 

Et  cela,  au  moment  où  les  progrès  de  l'appropriation 
du  globe,  ceux  de  la  culture  aux  États-Unis,  au  Gap,  en 
Australie,  dans  l'Inde,  en  Chine,  préparent  une  améliora- 
tion notale  de  la  condition  humaine,  où  la  disette  dispa- 
raît, où  la  cherté  disparaît,  où  se  réalise  la  parole  du 
Psalmiste  :  Et  adipe  frumenti  saiiat  te, 

M.  Achille  Mercier  rappelle  quels  procédés,  simples  et 
habiles  à  la  fois,  employa  Robert  Peel  pour  sauver  l'agri- 
culture anglaise  :  il  supprima  toutes  les  entraves  à  la 
circulation  des  produits  étrangers  et  institua  définitive- 
ment en  Angleterre  le  régime  libre-échangiste  qui  n'a 
cessé  d'y  donner  les  merveilleux  résultats  que  tout  le 
monde  admire. 

Chez  nous,  le  remède  aux  maux  dont  souffre  notre  agri- 
culture se  composerait  d'un  ensemble  de  mesures  telles 
que  la  réduction  ou  même  la  suppression  des  taxes  sur 
les  engrais,  sur  les  machines  agricoles,  l'abaissement 
des  tarifs  de  nos  chemins  de  fer,  surtout  pour  les  produits 
de  la  terre,  etc. 

A  cette  question  se  rattache  intimement  celle  des  oc- 
trois, qui,  en  réalité,  frappent  sur  ces  produits  du  sol  lors- 
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qu'ils  pénètrent  dans  les  villes,  et  nuisent  à  leur  écou- 
lement. 

Ce  qui  se  passe  en  ce  moment  chez  nous,  au  sujet  de 
l'industrie  vinicole,  si  gravement  atteinte  par  le  phyl- 
loxéra ;  ce  qui  se  passe  au  sujet  de  la  culture  du  blé,  si 
sérieusement  compromise  par  la  concurrence  des  Etats- 
Unis  et  surtout  de  l'Inde,  tout  cela  constitue,  pour  18  mil- 
lions de  producteurs  français,  une  situation  critique  exces- 
sivement grave,  qui  deviendra  fatalement,  un  jour  où 
l'autre,  une  question  politique  redoutable. 

M.  le  docteur  Brogh  fait  remarquer  un  élément  de  la 
question  des  plus  intéressants  à  ne  pas  oubher  :  c'est 
l'infériorité  de  la  production  de  la  France  par  hectare,  où 
la  terre  ne  donne  pas  ce  qu'elle  devrait  donner  en  blé, 
si  elle  était  cultivée  avec  toutes  les  ressources  qu'ensei- 
gne la  science  agronomique  moderne.  Tandis  que  le  sol 
français  ne  produit  que  14  hectolitres  par  hectare,  en 
moyenne,  la  Belgique  en  produit  20,  TAUemagne,  18,  le 
Danemark  28,  en  froment  et  en  seigle. 

En  France  malheureusement,  on  emploie  encore  très 
peu  les  engrais  artificiels  ;  c'est  en  France  également, 
qu'il  y  a  le  moins  de  machines  agricoles.  Et  qu'on  n'ob- 
jecte pas  la  grande  division  de  la  propriété  :  en  Norvège, 
où  le  sol  cultivable  est  au  moins  aussi  divisé  qu'ici,  on 
emploie  beaucoup  de  ces  machines  pour  couper  les  ré- 
coltes, faucher,  etc.,  même  chez  les  petits  propriétaires; 
un  d'eux,  par  exemple,  possède  une  machine  et  va  suc- 
cessivement chez  les  autres,  qui  le  payent  tant  par  jour- 
née ou  par  hectare. 

Cette  situation  d'infériorité  tient,  en  France,  à  l'in- 
fluence encore  si  puissante  du  régime  protectionniste,  et 
aussi  à  ce  que  ce  pays  est  encore,  à  ce  point  de  vue  comme 
à  tant  d'autres,  essentiellement  conservateur,  le  plus 
conservateur  du  monde,  dit  M.  Broch.  Le  paysan  y  ira- 
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vaille  comme  un  nègre,  comme  ont  fait  ses  ancêtres,  et 
ne  veut  pas  se  laisser  persuader  qu'un  changement  dans 
ses  procédés  routiniers  lui  épargnerait  du  travail  en  dé- 
veloppant sa  production. 

Ce  qu'il  faut,  ajoute-t-il  en  terminant,  c'est  répandre  en 
ce  pays  l'instruction,  retendre  le  plus  possible  ;  c'est  là 
ce  qui  résoudra  peu  à  peu  la  plupart  des  questions  de  ce 
genre,  sauf  peut-être  en  ce  qui  regarde  la  vigne.  Là,  l'in- 
vasion  du  phylloxéra  a  créé  une  situation  spéciale,  com- 
pliquée du  développement  consécutif  des  importations 
d'Espagne  et  d'Italie,  etc. 

Enfin,  M.  Broch  insiste  beaucoup  en  faveur  du  crédit 
agricole,  si  nécessaire  surtout  aux  fermiers. 

M.  Limousin  prend  la  parole  pour  expliquer  que,  si  les 
ouvriers  commettent  la  faute  de  croire  aux  doctrines  et 
aux  promesses  des  protectionnistes,  ils  ne  font  que  céder, 
comme  les  patrons  d'ailleurs,  aux  suggestions  de  leur 
intérêt  et  de  leur  ignorance. 

Ce  que  nous  voyons  en  ce  moment,  c'est  le  triomphe 
des  intérêts  particutiers  sur  l'intérêt  général. 

Il  ne  voit  guère  de  remède,  du  reste,  à  la  situation  dont 
on  se  plaint,  et  conseille  seulement  aux  propriétaires 
fonciers  de  se  résigner  à  voir  leur  revenu  diminué  par  le 
jeu  fatal  des  lois  économiques,  de  même  que  les  proprié- 
taires industriels  et  les  personnes  possédant  des  actions 
et  des  obligations. 

M.  E.  FouRNiBR  DB  Flaix  tiout  à  appuyer  l'opinion  de 
l'honorable  président  au  point  de  vue  de  la  condition  de 
la  production  agricole  et  de  l'effet  de  la  taxe  sur  l'entrée 
du  bétail.  Le  gouvernement  s'applaudit  de  Tidée  que  les 
cultivateurs  payeront  plus  cher  les  animaux  de  labour. 
Le  bœuf  et  la  vache  servent  à  cultiver  la  moitié  du  terri- 
toire. Supposez  que  Ton  dise  à  un  industriel  quelconque  : 
«  Nous  vous  félicitons  de  payer  plus  cher  les  machines, 
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la  houille,  le  gaz,  etc.,  vos  moyens  de  transport,  »  ce  se- 
rait de  la  dérision.  C'est  exactement  le  langage  que  tient 
le  gouvernement. 

Quant  aux  rentes  des  propriétaires,  Torateur  doute 
qu'on  puisse  contester  l'opinion  de  M.  Limousin.  Le  fer- 
mage est  un  mode  de  culture  onéreux,  puisqu'il  suppose 
une  culture  susceptible  de  rémunérer  un  intermédiaire 
de  plus  entre  le  propriétaire  et  le  cultivateur.  L'agricul- 
ture peut  parfaitement  prospérer  sans  fermier,  les  trois 
quarts  de  la  France  sont  cultivés  sans  fermier.  L'État  n'a 
rien  à  voir  dans  les  affermages,  quoi  qu'en  pensent  quel- 
ques sénateurs  :  c'est  à  chaque  propriétaire  de  cultiver 
comme  il  peut,  c'est  son  affaire  ;  il  serait  inique  de  faire 
payer  à  tout  le  monde  pain,  viande,  sucre,  vin,  plus  cher 
pour  constituer  à  quelques-uns  des  rentes  qu'ils  consom- 
meraient paisiblement  à  Paris  ou  à  Baden-Baden  ;  en  ce 
cas  chacun  aurait  droit  à  la  protection,  depuis  le  sénateur 
jusqu'au  vaudevilliste. 

M.  Mercier  rappelle  que  l'emploi  des  vignes  améri- 
caines paraît  un  moyen  de  parer  en  partie  aux  ravages 
du  phylloxéra,  et  que,  dans  cette  voie,  le  Crédit  foncier 
pourrait  jouer  un  rôle  plus  actif  et  plus  efficace  qu'au- 
jourd'hui. 

M.  Adolphe  Coste  fait  remarquer  que  tous  les  précé- 
dents orateurs  ont  constaté  le  mouvement  protectionniste 
qui  se  produit  en  France  depuis  quelques  temps.  Tous 
sont  d'accord  pour  le  déplorer  et  pour  en  redouter  les 
conséquences  aussi  bien  sociales  qu'économiques.  Mais 
il  semble  qu'en  dehors  de  l'ignorance  économique  du 
pays  et  de  la  fâcheuse  indifférence  de  nos  gouvernants  et 
de  nos  législateurs  pour  les  lois  élémentaires  de  la  pro- 
duction et  de  l'échange,  nul  n'ait  signalé  d'autres  causes 
à  ce  mouvement  protectionniste.  Il  y  en  a  pourtant  d'in- 
contestables :  ce  sont  les  souffrances  de  l'agriculture,  de 
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rindustrie  et  du  commerce.  Toutes  les  fois  qu'un  peuple 
souffre,  il  fait  d'instinct  appel  à  la  protection.  Il  faudrait 
qu'une  nation  fût  bien  éclairée  pour  agir  d'autre  sorte.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  trop  s'étonner  de  la  réaction  éco- 
nomique qui  se  manifeste  en  ce  moment,  et  il  faut  bien  se 
dire  que  ce  n'est  pas  par  des  blâmes  théoriques  et  de  sa- 
ges conseils  de  résignation  aux  maux  présents  qu'on  en 
aura  raison.  On  doit  rechercher  les  causes  des  souflfran- 
ces  du  pays,  pour  y  porter  remède  dans  la  mesure  du 
possible.  Ces  causes  sont  nombreuses  et  l'on  en  a  indiqué 
quelques-unes  qui  échappent  évidemment  à  notre  action  : 
le  phylloxéra,  la  persistance  des  mauvaises  récoltes,  la 
ruine  de  quelques  pays  étrangers  qui  étaient  pour  nous 
des  clients  importants,  etc.  Il  y  a  là  des  cas  de  force  ma- 
jeure devant  lesquels  il  faut  s'incliner.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  certains  faits  qui  résultent  directement 
de  notre  conduite  politique  et  financière.  Il  y  a  une  cause 
prédominante  aux  souffrances  du  pays  :  c'est  renchéris- 
sement général  de  la  vie  qui  rend  les  salaires  insuffisants, 
qui  dicte  les  exigences  des  ouvriers  et  qui,  faisant  hausser 
démesurément  la  main-d'œuvre,  place  nos  cultivateurs 
et  nos  industriels  dans  une  infériorité  véritable  par  rap- 
port à  leurs  concurrents  étrangers.  Eh  bien,  il  faut  re- 
connaître que  cette  cherté  de  la  vie  est  due  en  grande 
partie  à  l'exagération  de  l'impôt  en  général  et  en  parti- 
culier aux  contributions  indirectes  et  aux  octrois  qui 
pèsent  lourdement  sur  l'alimentation  des  travailleurs. 
C'est  ainsi  que  la  question  posée  par  M.  Fournier  de  Flaix 
se  rattache  par  un  lien  étroit  à  la  question  du  protection- 
nisme. Gomment  y  répondre?  Certes  il  y  a  des  réformes 
possibles  dans  l'assiette  et  le  tarif  des  contributions  indi- 
rectes en  France.  L'orateur  ne  voudrait  pas  leur  suppres- 
sion totale;  il  y  en  a  comme  celles  sur  le  tabac,  Talcool, 
voire  même  le  sucre,  qui  portent  sur  des  consommations 
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de  luxe  à  peu  près  facultatives.  Mais  il  faudrait  supprimer, 
remplacer  par  conséquent,  toutes  les  taxations  qui  ont 
pour  conséquence  de  renchérir  l'alimentation  de  l'ou- 
vrier ;  or,  quelles  que  soient  les  réformes  que  Ton  adop« 
tera,  elles  ont  pour  conditions  nécessaires  :  d'abord  une 
politique  financière  plus  sage  qui  mette  fin  aux  augmen-- 
tations  budgétaires  incessantes  et  qui  supprime  le  déplo- 
rable système  des  emprunts  en  permanence  ;  ensuite  une 
réforme  complète  de  Fensemble  de  nos  impôts  directs  de 
fkçon  qu'ils  pèsent  également  sur  les  capitaux  et  les  re« 
venus  de  chacun  et  qu'ils  puissent  être  substitués^  en 
partie  du  moins,  aux  impôts  alimentaires.  Nos  contribu- 
tions directes,  à  part  celles  des  patentes >  sont  toutes  des 
impôts  de  répartition  et  d'une  inégalité  flagrante.  Il  faut 
les  transformer  en  impôts  de  quotité  et  les  rendre  pro- 
portionnelles» Quand  la  contribution  foncière  sera  de- 
venue proportionnelle  à  la  valeur  de  la  terre,  et  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  à  la  valeur  de  la  propriété 
bâtie  ;  quand  la  contribution  personnelle,  si  dérisoire  au- 
jourd'hui, sera  devenue  un  véritable  impôt  sur  le  revenu 
fournissant  la  valeur  exacte  de  trois  journées  du  travail 
ou  du  revenu  des  contribuables  (et  non  pas  indistincte- 
ment trois  fois  cinquante  centimes  par  tête  dans  les  dépw> 
tements  pauvres  et  trois  fois  un  franc  cinquante  dans  les 
départements  riches)  ;  quand  enfin  la  contribution  mobi- 
lière atteindra  la  richesse  totale  de  chaque  famille  suivant 
son  train  de  maison,  c'est-à*dire  ses  habitudes  de  con- 
sommation, alors  on  pourra  aisément  supprimer  les  mau- 
vaises contributions  indirectes  et  les  octrois  qui  pèsent 
aujourd'hui  sur  la  production  en  pesant  sur  les  salitires^ 
Alors,  on  pourra  réaliser  avec  assez  d'approximation  la 
justice  dans  l'impôt  et  l'on  n'aura  plus  besoin  de  s'en 
rapporter  au  Trésor  des  répercussions  qui  sont  te  plus 
souvent  aussi  onéreuses  qu'inexactes.  M.  Ck>ste  ajoute 
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d'ailleurs  que  ce  régime  de  Timpôt  direct  assurerait  le 
contrôle  plus  ferme  des  contribuables  et  mettrait  obstacle 
au  développement  des  emprunts. 

M.  Mangin  dit  que  la  grosse  question,  dans  la  discus- 
sion actuelle,  c'est  celle  de  la  suppression  des  octrois. 
Par  quoi  les  remplacer? 

Quant  à  reporter  le  poids  sur  les  propriétaires,  c'est 
une  illusion,  car  ceux-ci  en  reporteront,  à  leur  tour,  la 
charge  sur  leurs  locataires. 

Et  puis,  si  l'on  supprime  les  octrois,  il  y  aura  toute 
une  classe,  celle  des  ouvriers,  qui  deviendra  une  classe 
privilégiée,  privilégiée  au  rebours  des  anciens  privilèges, 
et  qui,  étant  donné  les  idées  régnantes,  ne  payera  plus 
d'impôts  du  tout. 

M.  Limousin,  à  propos  de  la  question  des  chemins  de 
fer  incidemment  soulevée,  soutient  que  les  tarifs  des  che- 
mins de  fer  français  sont  encore  bien  moins  élevés  qu'en 
Allemagne,  en  Belgique  et  en  Angleterre. 

M.  Léon  Ghotteau  fait  quelques  observations  au  sujet 
d'une  denrée  spéciale,  menacée  par  les  tarifs  de  douanes 
dont  on  a  parié  :  c'est  ia  viande.  II  y  a  déjà,  sur  les  vian- 
des, au  point  de  vue  douanier,  une  différence  considé- 
rable entre  Tanimal  sur  pied  et  l'animal  abattu  ;  le  tarif 
dont  il  a  déjà  été  question  à  la  Chambre,  et  que  récla- 
ment si  fort  certains  protectionnistes  insatiables,  ren- 
drait cette  différence  encore  plus  criante. 

Il  y  a  quelque  temps,  on  avait  parlé  d'instituer,  dans 
quelques  villes,  des  boucheries  municipales  pour  sous- 
traire les  consommateurs  aux  effets  des  spéculations  des 
bouchers;  ces  établissements  seront  découragés,  rendus 
impossibles  même,  dit  M.  Ghotteau,  si  les  droits  proposés 
sur  le  bétail  étranger  viennent  à  être  votés. 

Enfin,  il  ne  veut  que  rappeler  les  déplorables  effets 
produits  aux  Ëtats-Uni^  par  le  fameux  décret  de  1881  sur 
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rimportation  en  France  des  viandes  salées  d'Amérique. 
M.  Chotteau  a  déjà  signalé  à  la  Société  Fanimosité  excitée 
contre  nous,  dans  les  États  de  TUnion,  par  cet  acte  de 
rigueur,  qui  a  causé  aux  deux  pays  une  perte  sèche  de 
plusieurs  millions  par  an,  au  grand  détriment  de  nos 
classes  ouvrières  elles-mêmes.  Des  mesures  de  ce  genre 
exposent  notre  commerce  d'exportation  à  de  dangereuses 
représailles,  auxquelles  le  gouvernement  américain  n'est 
malheureusement  que  trop  enclin. 

M.  Alfred  Neymargk,  vu  l'heure  avancée  à  laquelle  se 
termine  cette  discussion,  se  borne  à  examiner  quelques- 
uns  des  côtés  de  la  question  si  intéressante  qui  est  à  Tordre 
du  jour.  Il  est  complètement  d'accord  avec  M.  Fournier  de 
Flaix,  qui  a  démontré  combien  la  liberté  commerciale,  le 
libre-échange  étaient  préférables  à  la  protection  ;  dans 
quelle  erreur  économique  était  tombé  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  en  élevant  les  droits  de  douane  à  l'entrée 
des  bestiaux  étrangers. 

Cette  circulaire  de  M.  Méline,  dit  M.  Alfred  Neymarck, 
parlât  être  une  chose  absolument  nouvelle  ;  elle  est  ce- 
pendant vieille  de  plus  d'un  siècle  ;  elle  rappelle  les  cir- 
culaires et  les  ordonnances  de  Tabbé  Terray  qui  prohibait 
le  libre  commerce  des  grains,  voulait  empêcher  toute 
concurrence  avec  les  pays  étrangers,  essayait  de  frap- 
per d'un  droit  les  fers  qui  entraient  en  France.  Mais  elle 
nous  rappelle  aussi  les  admirables  lettres  de  Turgot  dans 
lesquelles  il  protestait  contre  tous  les  droits  pouvant  por- 
ter atteinte  à  la  libre  concurrence,  à  la  liberté. 

N'est-ce  pas  Turgot  qui  a  dit  que  les  marchands  qui  op- 
primaient comme  vendeurs  étaient,  à  leur  tour,  opprimés 
comme  acheteurs? 

N'est-ce  pas  lui  qui,  dans  un  langage  d'une  véhémence 
telle  qu'on  n'oserait  pas  l'employer  aujourd'hui,  traitait 
d'imbéciles  ceux  qui,  par  crainte  de  la  concurrence,  trou- 
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valent  sans  cesse  quelques  sophismes  pour  faire  croire 
que  rÉtat  avait  intérêt  à  écarter  les  étrangers,  parce 
que  ces  derniers  étaient  les  ennemis  du  commerce  na- 
tional? 

N'est-ce  pas  encore  Turgot  qui  a  dit  que,  quels  que 
soient  les  intérêts  particuliers,  la  vérité  était  que  toutes 
les  branches  du  commerce  devaient  être  libres  y  également 
libres^  entièrement  libres;  que  s'imaginer  favoriser  le 
pays  en  interdisant  l'entrée  des  marchandises  étran- 
gères était  une  pure  illusion  ? 

Ces  grandes  vérités,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  malheu- 
reusement méconnues  aujourd'hui,  ne  semblent-elles  pas 
avoir  été  écrites  pour  notre  époque?  Au  point  de  vue 
économique,  il  est  triste  de  le  constater,  mais,  il  faut  bien 
le  dire,  nous  reculons  de  plus  d'un  siècle  ;  on  a  fait  au- 
trefois des  émeutes  et  des  révolutions  pour  empêcher  les 
grains  et  les  marchandises  d'un  pays  de  circuler  d'une 
contrée  à  l'autre,  d'un  village  à  un  village  voisin  ;  on 
craignait  autrefois  la  disette  et  la  cherté.  Aujourd'hui, 
l'état  des  esprits  est  qu'on  applaudirait  à  une  loi  sévère 
qui,  sous  peine  de  prison  et  d'amende,  empêcherait  tous 
les  produits  de  l'étranger  de  pénétrer  en  France  ;  on  re- 
doute maintenant  l'abondance  et  le  bon  marché. 

N'est-ce  donc  pas  un  devoir,  en  présence  des  doctrines 
protectionnistes  qui  menacent  notre  pays  d'un  boulever- 
sement économique,  de  dire  et  de  répéter  sans  cesse, 
avec  notre  grand  Turgot,  qu'il  n'y  a  pas  de  salut  hors  de 
la  liberté? 

M.  Alfred  Neymarck,  au  sujet  de  l'augmentation  des 
droits  d'entrée  sur  le  bétail,  ajoute  que  c'est  une  illusion 
de  croire  que  cette  augmentation  profitera  soit  aux  agri- 
culteurs, soit  aux  consommateurs.  Elle  profitera  aux  in- 
termédiaires. 

Un  marchand,  qui  achetait  d'habitude  en  Allemagne 
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des  moutons  à  40  francs  par  tête,  par  exemple,  dira  à 
son  vendeur  :  «  Je  paye  maintenant  un  droit  de  3  francs 
à  rentrée  en  France;  je  ne  puis  plus  vous  payer  vos 
moutons  que  déduction  faite  de  ce  droit,  soit  37  francs.  » 
Au  boucher  français,  ce  marchand  dira  que  les  moutons 
qu'il  vendait  autrefois  40  francs  doivent  être  vendus 
43  francs  par  suite  de  l'établissement  du  droit  de  3  francs 
à  rentrée.  Bénéfice  :  6  francs  pour  l'intermédiaire. 

Et  le  boucher,  que  dira-t-il,  lui,  au  consommateur  qui 
se  plaint  de  la  cherté  croissante  du  prix  de  la  viande  ?  Il 
répondra  qu'il  est  bien  obligé  de  maintenir  ses  prix,  et 
même  de  les  élever,  quand  le  gouvernement  frappe  d'un 
droit  le  bétail  qu'il  achète  à  l'étranger.  Les  droits  protec- 
teurs établis  par  l'honorable  M.  Méline  sur  la  viande  ne 
produiront  donc  pas  les  résultats  qu'en  attend  le  mi- 
nistre ;  on  s'en  rendra  compte  avant  peu,  mais,  pendant 
ce  temps,  le  mal  aura  été  fait,  et  ce  sera  le  gouverne- 
ment qui  sera  accusé ,  par  ses  mesures  économiques, 
d'être  la  cause  des  maux  des  uns  et  des  autres. 

Notre  collègue  M.  Mercier,  ajoute  l'orateur,  a  fait  res- 
sortir les  souffrances  de  l'agriculture,  la  crise  agricole 
que  traverse  le  pays  ;  il  a  indiqué  plusieurs  causes  à  cette 
crise  en  même  temps  que  les  remèdes  qu'il  conviendrait 
d'y  apporter  pour  la  conjurer.  Sans  doute,  les  souffrances 
de  l'agriculture  sont  réelles  ;  mais  quelle  est  donc  l'indus- 
trie, le  commerce  quelconque  qui  ne  trouve  pas  des  su- 
jets de  plaintes  et  de  souffrances?  Le  propriétaire  se 
plaint  de  la  diminution  de  ses  fermages  ;  le  fermier,  de  la 
cherté  des  baux  ;  le  rentier,  de  la  diminution  du  revenu 
et  du  capital  des  valeurs  qu'il  possède.  Ces  diminutions 
dans  le  revenu  des  rentiers,  qu'ils  soient  rentiers  immo- 
biliers ou  mobiliers,  est  la  conséquence  inévitable  de  la 
marche  du  temps  et  des  progrès  accomplis.  Il  y  a  plus 
d'un  demi-siècle^  en  1824,  Jacques  Laffitte  disait  avec 
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raison  «  que  l*homme  qui  vit  sur  une  œuvre  passée  doit 
devenir  continuellement  plus  pauvre,  parce  que  le  temps 
le  transporte,  avec  la  richesse  d'autrefois,  au  milieu 
d'une  richesse  toujours  croissante  et  toigours  plus  dis- 
proportionnée à  la  sienne.  A  défaut  du  travail,  il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  se  soutenir  au  niveau  des  valeurs  ac- 
tuelles, c'est  de  diminuer  ses  consommations.  11  faut 
travailler  ou  se  réduire.  Le  capitaliste  a  le  rôle  de  Toisif, 
sa  peine  doit  être  réconomie,  et  elle  n'est  pas  trop  sé- 
vère. » 

Faudra-t-il  donc  que  l'Etat,  continue  M.  Alfred  Ney- 
marck,  l'État,  être  impersonnel  qui  ne  peut  donner  d'une 
main  qu'autant  qu'il  reçoit  de  l'autre,  devienne  le  protec- 
teur de  tous  ceux  dont  les  intérêts  sont  diminués,  atteints  ? 
Ne  serions-nous  pas  plutôt  dans  la  vérité  en  demandant 
à  l'État  d'être  sage  et  économe,  de  ne  pas  faire  de  dé- 
penses inutiles,  de  réaliser  les  plus  grandes  comme  les 
plus  petites  économies,  et  de  faire  ensuite  que  les  impôts 
qu'on  lui  paye  soient  mieux  répartis  ? 

Car,  et  c'est  là  une  des  causes  indéniables  des  souf- 
frances de  l'agriculture,  les  charges  qu'elle  supporte  sont 
considérables  et  elles  ont  été  officiellement  constatées. 

En  1879,  l'administration  des  finances  a  fait  un  recen- 
sement général  des  propriétés  et  valeurs  de  toute  espèce 
qui  constituent  la  fortune  de  la  France,  et  a  procédé  à 
l'estimation  du  revenu  net  de  chaque  espèce  de  propriété. 

En  tenant  compte  du  produit  des  impôts  annuels,  on 
arrive  à  constater  que  l'agriculture  (abstraction  faite  des 
contributions  indirectes)  paye  à  l'État  25  pour  100  de  son 
revenu  net,  exactement  24,83  pour  100;  la  propriété  im- 
mobilière urbaine,  17,03  pour  100;  les  valeurs  indus- 
trielles et  commerciales,  13,05  pour  100;  la  propriété  mo- 
bilière,4  pour  100.  Les  traitements  des  fonctionnaires,  les 
salaires  des  ouvriers  ou  domestiques,  etc.,  contribuent 
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aux  charges  de  TÉtat  par  les  contributions  indirectes  qui 
représentent  7,76  pour  100  du  revenu  net. 

Si  Ton  ajoute  aux  autres  catégories  de  valeurs  imposa- 
bles les  7,76  pour  100  qui  sont  plus  ou  moins  payés  par 
tous  les  Français,  on  trouve  que  l'impôt  prélève  sur  le 
revenu  net  de  toutes  les  valeurs  les  quote-parts  sui- 
vantes : 

Propriété  agricole 24,83  0/0  +  7,76  0/0  =  32,59  0/0 

Propriété  immobilière  urbaine .  17,03  0/0  -f-  7,76  0/0  =  24,79  0/0 
Valeurs  industrieUes  et  com- 
merciales   13,05  0/0  -h  7,76  0/0  =  20,81  0/0 

Propriété  mobilière 4  0/0  -h  7,76  0/0  =  11,76  0/0 

Traitements,  salaires,  etc 7,76  0/0 

Est-ce  que  ces  charges  et  ces  inégalités  fiscales  ne 
pèsent  pas  lourdement  sur  Tagriculture,  ne  sont  pas  une 
des  causes  principales  de  ses  souffrances,  et  ne  doit-on 
pas  se  demander,  comme  l'a  fait  M.  Fournier  de  Flaix,  si 
l'assiette  et  le  tarif  des  contributions  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  grandes  réformes  et  modifications  ? 

Voici,  par  exemple,  un  capitaliste  qui  achète  100000  fr. 
d'immeubles.  Combien  paye-t-il  de  frais  à  l'État  sous 
forme  de  droits  divers?  10  pour  100  au  moins. 

Il  achète  100000  francs  de  balles  de  coton  et  souscrit 
cinq  effets  de  20000  francs  chacun  à  son  vendeur.  Com- 
bien paye-t-il  à  l'État?  0,05  par  100  francs,  soit  50  francs 
pour  100000  francs. 

Il  achète  100000  francs  de  valeurs  de  bourse?  Com- 
bien paye-t-il  à  l'État?  1  fr.  80  de  droits  de  timbre  sur  le 
bordereau  de  négociation  de  l'agent  de  change  qui,  lui, 
prélève  un  courtage  proportionné  au  chiffre  des  affaires, 
1/8  pour  100,  soit  1  fr.  25  par  1 000  francs  ;  12  fr.  50 
par  10000  francs  ;  125  francs  pour  100000  francs. 

Un  spéculateur  fait  des  millions  d'affaires  à  terme  ;  le 
seul  droit  que  l'État  prélève  sur  lui,  c'est  70  centimes  par 


Digitized  by 


Google 


SÉANCE    DU    5    SEPTEMBRE    1884.  409 

bordereau  d'agent  pour  les  transactions  de  1  à  1 0000  francs 
et  1  fr.  80  pour  celles  supérieures  à  10000  francs. 

Pourquoi  donc,  ainsi  que  cela  se  passe  en  Allemagne, 
et  dans  la  plupart  des  marchés  étrangers,  le  droit  de  tim- 
bre des  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de  change  et 
courtiers  établi  en  vertu  des  lois  des  11  janvier  1842, 
5  juin  1850,  2  juillet  1862,  30  mars  1872,  ne  serait-il  pas 
établi  proportionnellement  au  chiffre  des  affaires  faites, 
de  même  que  les  droits  de  mutation  se  payent  proportion- 
nellement aux  prix  d'achats,  de  même  que  les  timbres  des 
effets  de  commerce  sont  proportionnels  ? 

Cette  réforme  donnerait  à  TÉtat  une  source  nouvelle 
de  produits  qu'il  pourrait  appliquer  au  dégrèvement  de 
certaines  branches  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
l'industrie,  trop  lourdement  atteintes. 

Il  a  été  question  aussi,  ajoute  M.  Alfred  Neymarck, 
dans  la  discussion  de  ce  soir,  des  avantages  et  des  désa- 
vantages que  présentaient  les  impôts  indirects  et  les  im- 
pôts directs,  et  l'on  s'est  demandé  quelles  contributions 
l'État  aurait  avantage  à  préférer.  C'est  une  bien  vieille 
question  qui  a  été,  est  et  sera  toujours  discutée.  Per- 
sonne mieux  que  Turgot  n'a  précisé  les  inconvénients 
multiples  des  impôts  indirects  et  des  impôts  de  consom- 
mation ;  mais  on  peut  se  demander  si,  en  présence  des 
prodigieux  développements  des  dépenses  publiques  aux- 
quelles l'État  est  obligé  de  satisfaire  tous  les  ans,  Turgot 
n'aurait  pas  eu  recours  aux  impôts  indirects?  Il  aurait  vu 
de  quel  secours  précieux  ils  étaient  pour  les  finances,  et 
il  se  serait  appliqué  à  les  établir  et  à  les  répartir  d'une 
façon  moins  inégale  qu'aujourd'hui.  Si  le  législateur, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  a  donné  la  préfé- 
rence aux  impôts  indirects,  c'est  parce  qu'ils  se  payent 
facilement,  sans  contrainte,  sans  que  le  contribuable  s'en 
doute,  au  fur  et  à  mesure  de  sa  consommation. 
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Il  y  a  longtemps  que  M.  Thiers  Ta  dit  :  «  L'impôt  indi- 
rect est  celui  des  peuples  les  plus  avancés  dans  la  civili- 
sation,  tandis  que  l'impôt  direct  est  celui  des  peuples  bar- 
bares. Pays  pauvre,  pays  esclave,  et  impôts  directs  avec 
le  doublement  ou  le  triplement  de  l'impôt  comme  revenu 
extraordinaire  sont  des  faits  toujours  unis  ;  pays  riche, 
pays  libre  et  impôts  indirects,  avec  le  crédit  pour  ses  res- 
sources extraordinaires,  sont  autant  de  faits  aussi  égale- 
ment unis  que  les  précédents.  » 

«  Au  surplus,  il  ne  suffît  pas  de  dire  aiijourd'hui  qu'il 
faut  supprimer  les  impôts  indirects;  encore  faudrait-il 
indiquer  par  quels  impôts  on  pourrait  les  remplacer  ;  si 
ces  nouveaux  impôts  seraient  plus  facilement  recouvra- 
bles que  les  anciens,  s'ils  coûteraient  moins  d'ennuis  et 
de  vexations  aux  contribuables?  On  peut  condamner  tous 
les  impôts  en  principe  ;  ils  ont  tous  des  défauts,  mais 
ne  vaut-il  pas  mieux  entre  plusieurs  défauts  choisir  le 
moindre  ? 

Une  des  causes  de  cette  mauvaise  répartition  des  im- 
pôts, fait  remarquer  M.  Alfred  Neymarck  en  terminant, 
a  été  la  précipitation  avec  laquelle  il  a  fallu  établir  de  nou- 
velles taxes  après  la  guerre.  On  a  frappé,  par  nécessité, 
à  droite  et  à  gauche;  puis  quand,  en  1878,  on  a  effectué 
des  dégrèvements,  on  n'a  pas  suivi  le  même  ordre  pour 
abolir  les  impôts  que  celui  suivi  pour  les  établir.  C'est 
donc  encore  du  côté  de  l'assiette  des  impôts  que  devrait 
se  porter  l'attention  des  législateurs  et  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

Malheureusement,  les  ministres,  les  sénateurs,  les  dé- 
putés, sont  trop  absorbés  par  la  politique  ;  c'est  à  la  der- 
nière heure  de  la  session  que  les  budgets  sont  votés;  avec 
la  meilleure  volonté  du  monde,  un  ministre  des  finances 
ne  peut  tout  à  la  fois  être  au  conseil  des  ministres,  dans 
son  cabinet,  à  la  Chambre,  au  Sénat,  s'occuper  de  poli» 
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tique,  étudier  à  fond  et  résoudre  les  questions  fiscales, 
économique^  et  financières  qui  se  présentent  sans  cesse 
et  exigent  une  attention  soutenue,  beaucoup  de  prudence 
et  de  réflexion. 

Pourquoi  donc,  comme  nous  i'avionsautrefois  enFrance 
sous  Colbert,  comme  cela  existe  dans  plusieurs  pays 
étrangers,  n'aurions-nous  pas  un  conseil  supérieur  des 
finances  ?  Nous  avons  des  conseils  supérieurs  près  de  tous 
les  ministères;  nous  n'en  avons  pas  au  ministère  des 
finances  qui  dispose  du  crédit  du  pays.  Le  conseil  aide- 
rait le  ministre  de  ses  lumières,  de  ses  avis  ;  il  pourrait  à 
son  temps,  à  son  heure,  préparer  la  solution  des  pro- 
blèmes complexes  qui  surgissent  à  chaque  instant. 

M.E.  FouRNiBR  DE  Flaix  ajouteque  l'avantage  des  con- 
tributions directes,  c'est  qu'on  les  sent  quand  on  les  paye. 
Elles  habituent  le  contribuable  à  l'épargne,  à  la  pré- 
voyance ;  elles  habituent  les  gouvernements  à  la  circons- 
pection. Les  impôts  indirects  ont  été  une  des  causes  de  la 
ruine  de  l'ancien  régime.  La  préférence  que  certains  peu- 
ples comme  l'Allemagne,  l'Angleterre,  les  États-Unis 
(taxes  provinciales  et  locales)  donnent  à  l'impôt  direct 
est  une  preuve  de  leur  supériorité.  Si  la  France  avait  un 
autre  système  d'impôt,  ses  finances  seraient  mieux  gérées 
et  sa  poUtique  moins  aventureuse. 


Séance  du  6  octobre  1884. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

A  la  réunion  assistent  MM.  Teisserenc  de  Bort,  ancien 
ministre  de  l'agriculture,  sénateur,  et  Dubost,  professeur 
d'économie  rurale  à  l'École  nationale  d'agriculture  de 
Grignon. 

Le  président  rappelle  à  la  Société  la  perte  récente 
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qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  de  M.  J.-A.  Barrai, 
un.  de  ses  membres  les  plus  distingués,  décédé  à  Tâge  de 
soixante-cinq  ans.  C'était  un  chimiste,  un  physicien  et 
un  agronome  du  plus  profond  savoir,  qui  avait  toujours 
cherché  à  maintenir  Talliance  entre  Tagriculture  et  Té- 
conomie  politique. 

Exécuteur  testamentaire  de  François  Arago,  d'Alexan- 
dre de  Humboldt,  du  comte  de  Gasparin,  il  avait  conservé 
les  traditions  de  ces  noms  illustres. 

Compagnon  de  Bixio  dans  deux  célèbres  ascensions 
aérostatiques,  il  était  par  cela  même  le  doyen  des  aéro- 
nautes  français.  Secrétaire  perpétuel  de  la  Société  na- 
tionale d'agriculture,  il  contribuait,  par  son  activité,  à 
tenir  au  premier  rang  des  institutions  savantes  cette  vé- 
ritable académie  des  sciences  agricoles. 

Né  à  Metz,  il  avait  été  membre  du  conseil  général  de 
la  Moselle  jusqu'en  1871.  Commandeur  de  la  Légion 
d'honneur,  il  faisait  partie  de  la  plupart  des  corps  savants 
du  monde  entier. 

M.  Barrai  était  membre  de  la  Société  d'économie  po- 
litique depuis  1862,  et  avait  remis,  peu  de  temps  avant 
sa  mort,  à  M.  Léon  Say,  qui  présente  cet  ouvrage  à  la 
réunion,  le  premier  volume  de  l'enquête  sur  le  crédit 
agricole  faite  par  la  Société  nationale  d'agriculture  et 
publiée  par  les  soins  de  M.  Barrai. 

Il  eût  pu  rendre  encore  de  grands  services  à  l'agricul- 
ture et  à  la  science,  et  sa  perte  sera  particulièrement 
sensible  dans  les  circonstances  actuelles. 

M.  Fréd.  Passy  annonce  à  la  réunion  la  réouverture 
des  cours  de  l'Association  philotechnique  pour  la  section 
de  la  mairie  de  la  rue  Drouot,  le  20  octobre  courant.  Cette 
section  intéresse  particulièrement  la  Société,  en  ce  que 
deux  de  ses  membres  y  professent  deux  cours  d'écono- 
mie politique,  depuis  une  dizaine  d'années  déjà. 
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M.  Alph.  Courtois  consacrera  ses  leçons,  cet  hiver 
(tous  les  lundis  soirs  à  8  heures  et  deraie),  à  VHistoire 
critique  des  systèmes  socialistes  modernes  {saint-simonisme, 
fouriérisme  y  communisme,  etc.^  etc.). 

M.  Ch.  Le  tort  fera,  cette  année  (le  naardi  soir,  à  8  heu- 
res), rétude  du  Budget  de  la  France  au  point  de  vue  éco- 
nomique [dépenses  publiques,  impôts,  emprunts,  etc.). 

M.  le  président  met  aux  voix  le  sujet  de  la  discussion. 
La  question  suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpé- 
tuel et  posée  par  M.  Frédéric  Passy,  est  adoptée  : 

DE    l'exhaussement   PROJETÉ   EN   FRANCE   DES   DROITS   D'IMPORTATION 
SUR   LES  BESTIAUX,   LE   FROMENT  ET  LA   FARINE. 

M.  Frédéric  Passy,  non  sans  s'étonner  un  peu  que  la 
question  ne  soit  pas,  depuis  longtemps,  de  celles  qu'on 
ne  discute  plus,  constate  qu'elle  est,  en  ce  moment,  de 
celles  dont  la  discussion  s'impose.  Un  vent  de  protec- 
tionnisme semble  avoir,  depuis  quelques  mois,  passé  sur 
le  pays,  et  de  toutes  parts,  pendant  ces  dernières  se- 
maines, les  manifestations  les  plus  ardentes  se  sont  suc- 
cédé. Cultivateurs,  propriétaires,  conseillers  généraux 
en  session  et  députés  hors  session,  ont  à  Tenvi  prononcé 
des  discours  et  formulé  des  vœux  ;  journaux  et  revues, 
anciens  et  nouveaux,  ont  suivi  le  mouvement  ;  et  il  com- 
mence, dit-on,  à  devenir  difficile  que  les  Chambres  y  ré- 
sistent. Le  gouvernement,  par  l'organe  d'un  de  ses  mem- 
bres au  moins  (et  de  celui  qui  a  dans  ses  attributions  les 
intérêts  agricoles),  est  entré  ouvertement  dans  la  voie  du 
relèvement  des  droits,  et  son  exemple  n'est  pas  pour  raf- 
fermir les  hésitants.  Aussi  les  rangs  des  défenseurs  de  la 
liberté  s'éclaircissent-ils.  Des  hommes  jusqu'alors  iné- 
branlables déclarent  ne  pouvoir  se  refuser  à  l'évidence 
des  faits  ;  d'autres  tergiversent  ;  d'autres  enfin,  comme 
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l'aimable  et  spirituel  sénateur  d'Eure-et-Loir,  M.  Labiche, 
sans  renier  leurs  opinions,  cèdent  à  un  courant  qu'ils  se 
croient  impuissants  à  remonter  et,  après  avoir  fait,  au 
nom  de  la  doctrine,  des  réserves  plus  ou  moins  formelles, 
ils  se  résignent  à  admettre,  comme  concession  pratique, 
des  mesures  qu'ils  désapprouvent,  et  viennent  dire  à  leurs 
électeurs,  à  qui  cela  suffit  :  «  Vous  y  tenez  absolument; 
soit,  faisons-en  l'expérience.  Vous  verrez  ce  qui  en  ré- 
sultera. Et  si  vous  n'êtes  pas  contents,  vous  ne  nous  direz 
pas  que  c'est  notre  faute  ;  vous  l'aurez  voulu.  » 

Ce  peut  être  là,  dit  M.  Fréd.  Passy,  de  l'économie  po- 
litique..., très  politique  ;  ce  n'est  pas  la  mienne,  et  je  n'es- 
time pas  qu'un  siège  au  parlement  vaille  l'abdication  de 
son  libre  arbitre.  Ce  n'est  pas  en  tout  cas,  de  l'économie 
politique.-  scientifique,  la  seule  que  nous  ayons  à  faire 
ici,  où  les  considérations  électorales  n'ont  rien  à  voir. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  demander  si,  à  raison  de  l'état 
des  esprits,  il  convient  de  voiler  plus  ou  moins  la  vérité 
et  d'accepter,  pour  calmer  une  crise  passagère,  des  re- 
mèdes dont  la  constitution  du  malade  peut  recevoir  une 
altération  durable;  nous  avons  à  voir  si,  oui  ou  non, 
comme  on  le  prétend,  les  mesures  réclamées  sont  moti-- 
vées,  si  elles  sont  justes,  si  elles  sont  conformes  à  l'in- 
térêt de  ceux  qui  les  réclament  et  à  l'intérêt  général  ;  si 
l'agriculture,  en  particulier,  puisque  c'est  elle  que  Ton 
met  en  avant,  a  raison  de  formuler  les  revendications 
qu'elle  formule.  Et  si,  cet  examen  fait,  notre  conviction 
est  que  ni  l'agriculture  ni  le  reste  de  la  société  n'ont  à  y 
gagner,  alors  quelles  que  soient  les  plaintes  et  quelles  que 
soient  les  exigences,  nous  devons  résister  et  maintenir 
sans  faiblesse  le  drapeau  de  la  liberté.  C'est,  je  le  crois, 
la  conclusion  à  laquelle  toute  étude  impartiale  conduira. 

Trois  points,  continue  M.  Fréd.  Passy,  préoccupent  en 
ce  moment  les  esprits  :  le  pain,  le  blé,  le  bétail.  On  réda- 
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me  d'un  côté  la  taxe  du  pain,  c'est-à-dire  l'abaissement 
par  voie  d'autorité  du  prix  du  pain  ;  de  l'autre^  des  me- 
sures contre  l'introduction  en  France  du  blé  et  du  bétail 
étranger,  c'est-à-dire  le  relèvement  par  voie  d  autorité 
du  prix  du  blé  et  du  bétail.  Il  y  a  quelque  contradiction 
dans  ces  deux  prétentions,  ainsi  que  le  remarquait  jadis 
M.  Rouher,  se  plaignant  qu'on  demandât  à  la  fois  au  gou- 
vernement  le  blé  cher  et  le  pain  à  bon  marché  ;  mais 
toutes  deux  viennent  du  même  esprit  ;  toutes  deux  sup^ 
posent  que  c'est  au  gouvernement  à  faire  les  prix,  ou  du 
moins  à  les  modérer,  qu'il  en  a  le  droit  et  qu'il  en  a  le 
pouvoir. 

M.  Fréd.  Passy  ne  s'occupe  pas  pour  le  moment  de  la 
taxe  du  pain,  bien  que  cette  question  ne  soit  pas  peut- 
être  aussi  étrangère  aux  deux  autres  qu'on  peut  le  croire. 
C'est  en  effet  en  se  prévalant  de  l'écart  qu'ils  accusent 
entre  le  prix  du  blé  et  celui  du  pain  que  les  partisans  d'un 
droit  sur  les  grains  étrangers  croient  pouvoir  affirmer 
que  ce  droit  demeurerait  insensible  au  consommateur  ; 
et  c'est  également  de  cet  écart  qu'arguent  les  partisans 
de  la  taxe  pour  soutenir  que  les  bénéfices  des  boulangers 
sont  excessifs  et  que  la  liberté  a  failli  à  ses  promesses. 
Maia  l'examen  de  ces  allégations  mènerait  trop  loin  et 
l'on  ne  prête,  quant  à  présent,  à  cet  égard,  au  gouverne- 
ment aucune  intention  iilibérale«  Il  y  a  même  une  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  l'agriculture  qui,  en  demandant 
des  renseignements,  paraît  peu  favorable  à  l'idée  du  ré- 
tablissement de  la  taxe.  Peut-être,  il  est  vrai,  est-ce  une 
manière  de  se  préparer  à  se  faire  convertir?  Nous  le  ver- 
rons plus  tard.  N'anticipons  pas. 

Sur  le  blé  et  sur  le  bétail,  c'est  différent;  l'opinion 
ministérielle  est  faite.  M,  Méline  ne  propose  encore  de 
relèvement  que  sur  le  bétail>  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  désire  en  pouvoir  proposer  sur  le  blé.  On  peut 
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même  dire  que  le  bétail,  ici,  n'est  qu'un  moyen  d'arriver 
au  blé,  et  que  c'est  le  blé  qui  est  surtout  en  cause.  C'est, 
au  dire  des  réclamants,  une  question  de  vie  ou  de  mort; 
on  ne  peut  plus  faire  de  blé.  En  protégeant  le  bétail,  on 
donnera  aux  cultivateurs  une  première  compensation.  Et 
ce  sera  un  acheminement  vers  une  autre,  plus  décisive  et 
plus  désirée. 

Question  de  vie  ou  de  mort,  dit  M.  F.  Passy  !  Je  ne  dis 
pas  non  ;  mais  pour  qui  ?  Cela  dépend  du  point  de  vue  où 
Ton  se  place.  Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  ceux  qui 
mangent  le  pain  et  la  viande,  c'est  une  question  de  vie  ou 
de  mort  d'en  avoir,  et  d'en  avoir  le  plus  possible,  et  au 
plus  bas  prix  possible  ;  cela  ne  se  peut  discuter. 

Mais  plaçons-nous  même  au  point  de  vue  de  ceux  qui 
produisent  et  qui  vendent,  et  voyons  ce  qu'il  en  est,  en 
commençant  par  le  bétail. 

Le  bétail  est-il,  comme  on  le  dit,  du  blé  déprécié  par 
l'abondance  ?  Jamais  il  n'a  été  si  cher.  Le  Temps^  dans 
trois  articles  très  justement  remarqués,  en  a  donné  les 
prix,  pour  les  diverses  sortes,  depuis  de  longues  années  ; 
c'est  une  progression  continue,  quoique  les  quantités 
n'aient  cessé  d  augmenter,  parce  que  la  consommation  a 
augmenté  plus  rapidement  encore.  Et  rien  ne  donne  à 
penser  qu'elle  soit  à  son  terme.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu, 
dans  le  Journal  des  Débats  du  25  septembre,  a  fait  la  même 
démonstration  avec  une  force  écrasante.  Et  M.  Dubost, 
ici  présent,  est  à  même  de  nous  donner,  à  l'appui  de  la 
même  thèse,  des  détails  absolument  décisifs.  Il  nous  dira 
notamment  que,  pour  le  bétail  comme  pour  les  laines, 
comme  pour  le  blé,  les  mesures  restrictives  ont  maintes 
fois  trompé  l'espoir  de  leurs  partisans.  On  sait  (et  le  fait, 
déjà  proclamé  plus  anciennement  par  M.  Seydoux,  res- 
sort d'une  façon  éclatante  des  tableaux  dressés  par 
M.  Poulain,  ancien  manufacturier  à  Reims)  que  toutes  les 
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fois  qu'on  a  relevé  les  droits  sur  les  laines  étrangères,  on 
a  fait  baisser  les  prix  des  laines  indigènes,  et  inverse- 
ment. Et  cela  par  la  bonne  raison  qu'on  gênait  la  fabri- 
cation et  par  conséquent  la  demande.  De  même,  lors- 
qu'on 1822,  au  plus  fort  de  cette  fièvre  de  protection  que 
Voyer  d'Argenson  a  si  bien  qualifiée  A' enthousiasme  (ren- 
chérissement, on  porta  de  3  à  50  francs  le  droit  sur  les 
bœufs,  au  lieu  d'obtenir  une  hausse,  on  provoqua  une 
baisse.  C'est  que  la  question  a  plusieurs  faces.  Le  bétail 
n'estpas  seulement,pour  le  cultivateur  ouréleveur,unarti- 
cle  de  vente  ;  il  est  aussi  un  instrument  de  travail,  un  pré- 
parateur de  fumier,  un  consommateur  de  fourrages  et  de 
résidus,  une  matière  première  de  son  industrie,  en  un 
mot,  qu'il  a  besoin  d'avoir  aux  meilleures  conditions  ;  et 
sous  prétexte  de  le  protéger  sur  le  marché  où  il  livre  à 
la  boucherie,  on  le  gêne  sur  le  marché  où  il  s'approvi- 
sionne pour  son  travail.  L'arme  est  à  deux  tranchants. 
D'ailleurs,  en  fût-il  autrement,  à  quoi  bon  un  droit  plus 
élevé  ?  Pour  assurer  au  producteur  français  un  prix  de 
vente  supérieur  au  prix  de  vente  du  producteur  étranger? 
Mais  ill'a  déjà,  ce  prix,  et  c'est  M.  le  ministre  qui  le  cons- 
tate. L'animal  qui  se  vend,  dit-il  dans  son  rapport,  480  fr. 
en  France,  ne  se  vend  que  450,  430  et  420  francs  sur  les 
marchés  étrangers. 

Une  dernière  considération  enfin.  Le  droit  sur  la  viande 
fraîche  n'est  que  de  3  francs  pour  les  100  kilogrammes. 
Au  lieu  d'entrer  le  bétail  vivant  et  souvent  de  l'entrer  pour 
le  faire  engraisser  par  l'éleveur  français,  on  le  tuera  à  la 
frontière,  et  on  l'entrera  par  quartiers.  Personne  n'y 
gagnera  et  tout  le  monde  y  perdra. 

Pour  le  blé,  il  faut  le  reconnaître,  la  situation  est  dififé- 
rente  et  les  prix,  depuis  quelques  années,  ont  sensible- 
ment baissé,  baissé  au  point  de  ne  plus  être,  paraît-il, 
réellement  rémunérateurs  pour  certaines  terres  et  cer- 
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taines  cultures.  Us  le  sont  pour  d'autres  et  Ton  a  cité,  à 
la  commission  d'enquête,  des  régions  du  Loiret  et  de  la 
Loire-Inférieure  qui,  pendant  que  d'autres  déclinaient, 
sont  entrées  au  contraire  dans  une  période  de  prospérité 
qu'elles  ne  connaissaient  pas.  C'est  que,  comme  on  l'a 
cent  fois  remarqué,  il  n'y  a  pas  de  prix  de  revient  géné- 
ral, à  plus  forte  raison  de  prix  de  revient  absolu,  au- 
dessous  duquel  tous  perdent  et  au-dessus  duquel  tous 
gagnent.  Il  y  a  autant  de  prix  de  revient  que  de  personnes 
et  d'établissements  industriels  ou  agricoles  ;  et  le  progrès 
consiste  précisément  à  éliminer  ceux  qui  perdent  et  à 
pousser  en  avant  ceux  qui  gagnent. 

Admettons  toutefois  (et  sans  tomber  dans  des  exagé- 
rations par  lesquelles  on  a  singulièrement  contribué  à 
accroître  le  mal,  il  est  difficile  de  le  méconnaître),  admet- 
tons, dit  M.  F.  Passy,  que  la  culture  du  blé,  prise  dans 
son  ensemble,  est  en  souffrance  ;  que  le  blé,  dans  la  majo- 
rité des  cas,  aux  prix  actuels  de  16  ou  17  francs  l'hecto- 
litre, n'est  pas  rémunérateur  pour  la  plupart  de  ceux  qui 
le  produisent.  Est-ce,  comme  on  a  l'air  de  le  croire,  la 
première  fois  que  cela  arrive,  et  la  protection  a-t-elle  la 
vertu  de  préserver  la  culture  des  bas  prix  dont  elle  se 
plaint  ?  Est-il  possible,  sans  provoquer  des  maux  autre- 
ment graves  et  redoutables,  de  revenir  en  arrière  et  de 
mettre,  dans  l'intérêt  de  la  culture  française,  des  entraves 
à  la  liberté  du  commerce  des  grains  ?  La  culture  fran- 
çaise, enfin,  ne  serait-elle  pas  la  première  à  en  souffrir,  et 
n'est-ce  pas  dans  d'autres  directions  qu'elle  doit  chercher 
un  remède  ou  une  compensation  à  ses  souffrances  ? 

L'abaissement  des  prix  est  venu,  dit-on,  de  la  concur- 
rence des  blés  américains  ;  ce  sont  eux  d'abord,  puis  les 
blés  de  rinde,  qui,  produits  à  des  conditions  de  bon  mar- 
ché inouïes,  ont  écrasé  et  vont  écraser  de  plus  en  plus  le 
marché  frimçais«  La  concurrence  des  blés  étrangers  n'est 
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pas  niable,  mais  elle  n'est  pas  aussi  coupable  qu'on  veut 
bien  le  dire.  Nous  avons  importé  (c'est  à  ce  moment  qu'on 
a  commencé  à  jeter  le  cri  d'alarme)  d'énormes  quantités 
de  grains  dans  les  trois  années  1878, 1879  et  1880, 30  mil- 
lions d'hectolitres,  d'après  le  travail  de  M.  Dubost,  la 
Question  du  blé,  dans  chacune  des  deux  premières  et  10 
dans  la  troisième.  C'est  énorme,  mais  cela  répondait  à  un 
déficit  non  moins  énorme,  et  cela  nous  a  sauvés  de  la 
famine.  Avant  tout,  il  faut  manger,  et  quand  le  sol  natio- 
nal ne  nous  fournit  pas  de  quoi  nous  nourrir  suffisamment, 
force  est  bien  de  demander  ce  qui  nous  manque  à  d'autres 
sols.  À  cette  époque  donc,  au  lieu  d'être  une  calamité, les 
blés  étrangers  ont  été  un  bienfait.  Ils  ont  sauvé  la  culture 
elle-même,  car  s'ils  ont,  non  pas  avili  les  prix  qui  sont 
restés  élevés,  mais  empêché  les  prix  d'atteindre  des  chif- 
fres excessifs,  ils  ont,  par  contre,  préservé  le  pays  des 
souffrances  et  des  violences  qui  accompagnaient  jadis  les 
chertés.  Les  cultivateurs  n'ont  pas  été  molestés,  pillés  et 
incendiés,  comme  ils  auraient  pu  l'être;  etTaisance  géné- 
rale étant,  sauf  de  légères  atteintes,  maintenue  à  peu  près 
partout,  leur  clientèle  leur  a  été  conservée.  Que  fût-elle 
devenue  si  cette  immense  quantité  d'aliments  (la  nourri- 
ture de  plus  du  quart  de  la  population)  avait  fait  défaut  ; 
s'il  avait  fallu,  non  seulement  se  rationner  comme  dans  un 
navire  en  détresse,  mais  payer  à  des  prix  qui  n'auraient 
rien  laissé  pour  d'autres  consommations  une  ration  de 
pain  insuffisante  ? 

Aujourd'hui  les  prix  sont  bas,  très  bas  ;  et  Ton  continue 
à  accuser  les  grains  étrangers.  Il  n'est  pas  besoin  d'aller 
chercher  si  loin.  Les  récoltes  intérieures,  précisément 
sous  l'influence  de  l'élan  donné  aux  ensemencements  par 
plusieurs  années  de  haut  prix,  ont  été  abondantes  et  elles 
suffisent  à  se  faire  concurrence  à  elles-mêmes.  Et  voilà 
pourquoi,  à  la  différence  d'autres  produits  pour  lesquels 
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les  droits  élevés  sont  toujours  mauvais  pour  Tensemble 
de  la  nation,  mais  peuvent  au  moins  procurer  pendant  un 
certain  laps  de  temps  des  prix  avantageux  à  certains  pro- 
ducteurs, la  protection  qu'on  a,  dans  dilBférentspays,  cher- 
ché à  assurer  à  l'agriculture  par  des  droits  de  douane  sur 
les  grains,  a  toujours  été  illusoire,  ce  n'est  pas  assez  dire, 
funeste.  La  culture  a  toujours  été,  comme  on  Ta  dit,  la 
dupe  du  système  protecteur.  Elle  en  souffre  pour  les 
objets  qu'elle  achète  ;  elle  n'en  peut  profiter  pour  ceux 
qu'elle  vend.  Quand  le  blé  est  abondant  à  l'intérieur,  la 
protection  n'agit  pas,  parce  que  les  prix  du  blé  national 
sont  bas  et  que  les  blés  étrangers,  n'étant  pas  appelés,  ne 
sont  pas  réellement  repoussés  par  elle.  Les  prix  sont  même 
d'autant  plus  bas  que,  n'étant  pas  en  relations  habituelles 
avec  le  dehors,  n'ayant  pas  pour  cet  article  un  marché 
courant  de  vente  et  d'achat,  selon  les  cas,  on  est  à  peu 
près  réduit,  comme  écoulement,  au  marché  national. 
Quand  le  blé  est  rare,  au  contraire,  c'est-à-dire  quand  le 
cultivateur,  pour  compenser  le  défaut  de  quantité,  pour- 
rait avoir  les  hauts  prix,  les  droits  sont  supprimés  et  la 
barrière  s  abaisse  devant  les  grains  étrangers  parce  qu'à 
ces  moments  la  faim  crie  plus  haut  que  tout  le  reste,  et 
que,  lorsque  le  peuple  a  faim,  il  n'y  a  pas  de  profit  ni  de 
perte  qui  tienne,  il  faut  qu'il  mange  ou  tout  au  moins  qu'il 
ne  puisse  accuser  personne  de  l'empêcher  de  manger  en 
s'interposant,  dans  un  intérêt  privé,  entre  Taliment  qui 
s'offre  et  la  bouche  qui  l'appelle. 

Et  voilà  pourquoi,  dit  M.  Fréd.  Passy,  pour  les  blés 
comme  pour  les  laines,  comme  pour  la  betterave  et  le 
sucre,  au  sujet  desquels  nous  venons  de  renouveler  l'ex- 
périence et  d'aboutir  si  vite  à  la  déception,  tout  ce  qui 
tend  à  détruire  l'équilibre  naturel  et  à  maintenir  des  prix 
factices,  va  contre  les  prévisions  et  contre  l'intérêt  de 
ceux  qui  recourent  à  ces  procédés  arbitraires.  Voilà 
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pourquoi,  ainsi  que  Ta  irréfutablement  démontré  Turgot, 
rintérêt  permanent  du  producteur  étant  d'être  sûr  de 
vendre,  comme  l'intérêt  permanent  du  consommateur  est 
d'être  sûr  d'acheter,  le  marché  libre  et  ouvert,  avec  le- 
quel les  nivellements  sont  incessants  et  les  mouvements 
journaliers  et  faibles,  est,  pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
la  meilleure  des  garanties  et  la  plus  sûre  des  sauve- 
gardes. Avec  le  régime  des  marchés  réglementés  on  a, 
comme  l'a  dit  encore  Turgot,  une  maison  bien  froide  en 
hiver,  mais  excessivement  chaude  en  été,  c'est-à-dire  des 
alternatives  également  extrêmes  de  hausse  et  de  baisse  ; 
ou,  comme  Ta  dit  Bastiat,  des  sautes  de  vents  brusques 
et  violentes.  Toute  l'histoire  des  prix,  pendant  les  pé- 
riodes de  réglementation,  est  là  pour  le  démontrer  ;  et  la 
démonstration  est  même  plus  saisissante  quand,  en  re- 
gard des  prix  de  ces  périodes,  on  met  les  prix  des  pé- 
riodes de  liberté. 

C'est  ce  qu'a  fait  entre  autres,  dit  M.  Passy,  M.  Pou- 
lain, dans  les  tableaux  que  j'ai  rappelés  tout  à  l'heure,  et 
dans  lesquels  il  a  donné,  de  1800  à  1879,  les  chiffres  de 
la  production  intérieure,  de  la  consommation,  de  l'expor- 
tation et  de  l'importation,  année  par  année,  avec  les  prix 
moyens  et  les  prix  extrêmes.  De  ces  tableaux,  quej^ai 
présentés  jadis  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  il  ressort  avec  la  dernière  évidence  que  les 
écarts  de  prix,  tant  extrêmes  que  moyens,  ont  été  d'au- 
tant plus  considérables  que  la  législation  visait  davan- 
tage à  les  empêcher  par  ses  prétendues  mesures  de  pon- 
dération et  d'équilibre.  On  voit,  par  exemple,  pendant  le 
premier  quart  de  ce  siècle,  et  principalement  sous  la  main 
ttitélaire  de  Napoléon,  qui  avait,  comme  on  sait,  la  préten- 
tion de  régler  les  cours,  l'hectolitre  tantôt  à  70, 80  francs, 
et  davantage,  au  grand  détriment  du  consommateur,  et 
tantôt  à  9  francs  et  même  8  fr.  50,  au  grand  détriment  du 


Digitized  by 


Google 


422  gÉANCB   DU    6   OCTOBRE   1884. 

producteur.  Sous  le  régime  de  Téchelle  mobile,  qu'on 
rêve  de  nous  rendre,  Técart  est  encore  de  48  fr.  80  à 
10  fr.  25,  bien  que  Tinfluence  modératrice  des  chemins  de 
fer  ait  déjà  commencé  à  se  faire  sentir.  A  partir  de  1860 
enfin,  les  conséquences  du  développement  des  voies  de 
communication  et  de  la  liberté  commerciale  frappent  les 
yeux.  Les  prix  extrêmes  se  rapprochent  et  ne  varient 
plus,  au  maximum,  que  de  13  fr.  25  à  36  fr.  50.  La 
moyenne  la  plus  haute,  pendant  toute  cette  période,  est 
de  26  fr.  65,  en  1868  ;  la  plus  basse  de  16  fr.  41  (à  peu 
près  exactement  celle  d'aiyourd'hui),  en  1865.  Et  à  tra- 
vers ces  variations  de  moins  en  moins  fortes,  la  moyenne 
générale  des  vingt  années  reste  plus  élevée  pour  le  culti- 
vateur que  celle  des  périodes  antérieures,  et  lagricul- 
ture,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  jouit  d'une  prospérité  sans 
précédents. 

La  hausse  continue  des  baux  et  de  la  valeur  des  terres, 
accusée  par  les  prix  authentiques  des  ventes  et  par  les 
relevés  des  déclarations  successorales,  est  là  pour  l'at- 
tester. Si  donc  il  est  vrai  (ce  qu*encore  une  fois  il  serait 
injuste  de  contester)  qu'une  période  de  dépression  ait 
succédé  à  cette  période  d'ascension,  et  que  depuis  trois 
ou  quatre  ans  la  valeur  vénale  et  la  valeur  locative  des 
terres  aient,  dans  une  certaine  partie  de  la  France  au 
moins,  baissé  dans  des  proportions  sensibles,  la  Uberté 
n'en  est  pas  cause,  si  ce  n'est  peut-être  par  l'illusion  à 
laquelle,  sous  l'influence  de  la  prospérité  qu'elle  leur  pro- 
curait, se  sont  laissé  entraîner  lès  propriétaires  et  les  fer- 
miers, trop  confiants  dans  un  avenir  qu'ils  ont  trop  lar- 
gement escompté.  La  liberté  d'ailleurs,  il  ne  faut  rien 
exagérer,  n'a  pas  la  vertu  de  supprimer  tous  les  accidents 
et  toutes  les  vicissitudes,  ni  celles  des  éléments,  ni  celles 
de  la  poUtique.  Elle  en  réduit  l'effet  au  minimum,  tandis 
que  l'arbitraire  et  la  réglementation  l'aggravent.  Il  faut, 
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en  fin  de  compte,  qu'une  porte  soit  ouverte  ou  fermée; 
et,  si  elle  est  ouverte,  c'est-à-dire  si  l'on  ne  se  condamne 
pas  à  risolement,  si  Ton  ne  se  prive  pas  d'exporter  comme 
d'importer,  il  faut  qu'elle  le  soit  complètement,  en  tout 
temps,  et  dans  les  deux  sens,  pour  acheter  comme  pour 
vendre  et  pour  vendre  comme  pour  acheter. 

Développant  ce  point  de  vue,  M.  Passy  fait  observer 
que,  si  selon  les  époques  nous  importons  plus  ou  moins 
(en  moyenne,  nous  importons  plus  que  nous  n'exportons, 
et  la  France  est  loin  encore  de  produire  assez  de  blé  pour 
elle-même),  à  aucune  époque  cependant  le  mouvement 
n'est  absolument  et  exclusivement  dans  un  sens.  Les  uns 
importent  et  les  autres  exportent.  Ainsi,  en  1878,  où 
l'excédent  des  importations  a  atteint  le  chiffre  énorme  de 
518  millions  de  francs,  le  chiffre  des  exportations  a  encore 
été  de  60  millions.  Quel  droit  avons-nous,  pour  assurer  à 
une  partie  des  producteurs  des  prix  de  famine,  d'empê- 
cher d'autres  producteurs  de  profiter  des  demandes  qui 
leur  sont  faites?  C'est  tout  l'un  ou  tout  l'autre,  pourtant  ; 
et  si  l'on  a  la  prétention  de  condamner  le  consommateur 
français  à  ne  manger  que  du  blé  français,  il  faut,  par  ré- 
ciprocité, condamner  le  producteur  français  à  ne  vendre 
qu'au  consommateur  français.  Pense-t-on  qu'il  y  trouve 
son  compte  ? 

Ce  n'est  pas  tout,  et  il  y  a  à  craindre  pour  lui  d'autres 
représailles.  On  se  plaint  des  importations  de  blés 
d'Amérique,  comme  si  l'importation  de  ces  blés  était  sans 
contre-partie.  On  doit  songer  que,  pour  s'en  payer, 
l'Amérique,  directement  ou  indirectement,  nous  prend 
d'autres  produits,  et  que,  par  conséquent,  arrêter  cette 
importation  c'est  tarir  une  source  d'exportation  corres- 
pondante. Mais,  est-ce  que  l'agriculture,  pour  ne  parler 
que  d'elle,  n'envoie  pas  au  dehors  ses  produits  pour  des 
sommes  considérables  ?  Est-ce  que  ses  beurres,  ses  œufs. 
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ses  fruits,  ses  fromages,  ses  volailles,  ses  lapins,  ses  lé- 
gumes, ne  figurent  pas  dans  le  tableau  de  nos  sorties, 
pour  un  chiffire  qui,  de  500  ou  600  millions  avant  1860, 
était  monté  à  plus  de  1  milliard  200  millions  en  1872,  et 
qui  atteignait  1  milliard  700  millions  ou  1  milliard  800  mil- 
lions en  1877  ?  A-t-elle  envie  de  perdre  ce  débouché  ?  Et 
si  elle  entend  continuer  à  vendre  chez  les  autres,  com- 
ment peut-elle  songer  à  interdire  aux  autres  de  vendre 
chez  nous?  C'est  Tun  ou  l'autre  encore  une  fois,  et,  je  le 
répète,  gare  aux  représailles! 

Les  représailles  extérieures,  quelque  graves  qu'elles 
puissent  être,  ne  seraient  rien  cependant  à  côté  des  re- 
présailles intérieures.  On  prétendrait,  pour  vendre  sa 
marchandise  à  son  prix,  avoir  le  droit  de  rationner  la 
masse  de  la  nation.  Est-ce  qu'on  s'imagine  qu'il  se  passe- 
rait longtemps  avant  que  la  masse  rationnée  et  rançon- 
née se  retournât  à  son  tour  vers  le  gouvernement?  Est-ce 
qu'on  ne  voit  pas  que  le  jour,  et  il  serait  bientôt  venu, 
où  les  ouvriers  pourraient  se  dire  que  leur  pain  a  été  ren- 
chéri de  1,  2,  3  centimes  le  demi-kilogramme,  pour  faire 
des  bénéfices  aux  cultivateurs  et  des  rentes  aux  proprié- 
taires, la  situation  des  propriétaires  et  des  fermiers  ne 
serait  guère  enviable?  Ont-ils  donc  perdu  le  souvenir  des 
violences  et  des  haines  dont  ils  ont  été,  hélas  !  aux  siècles 
passés,  et  jusque  dans  ce  siècle,  poursuivis  comme  acca- 
pareurs et  aflfameurs  du  peuple?  Est-il  si  nécessaire  de 
réveiller  ce  souvenir  et  de  faire  revivre  ces  ferments  de 
discorde  et  d'animosité  ? 

Ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  le  rôle  du  gouvernement  de 
se  faire  le  distributeur  des  bénéfices  et  le  régulateur  des 
prix.  Encore  moins  de  travailler,  aux  dépens  des  uns  ou 
au  profit  des  autres,  à  diminuer  l'abondance  et  à  enchérir 
la  vie.  La  vie  est  trop  chère,  trop  chère  pour  tous  ;  voilà 
la  vérité.  Et  si  le  gouvernement  a  quelque  chose  à  faire. 
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ce  n'est  pas  de  la  rendre  plus  difficile,  c'est  de  la  rendre 
plus  facile,  mais  plus  facile  pour  tous,  sans  acception  de 
personnes  et  de  professions,  et  par  des  mesures  géné- 
rales et  impartiales.  Le  peut-il?  Oui,  dit  M.  Fr.  Passy; 
mais  pour  cela  il  faut  prendre  une  direction  précisément 
inverse  à  celle  qu'on  lui  prétend  imposer.  C'est  ce  qu'a 
pensé  (et  il  l'en  faut  féliciter)  le  conseil  général  de  Seine- 
et-Oise,  dont  M.  Léon  Say  est  le  président  et  dont  j'ai 
été,  en  cette  occasion,  le  rapporteur.  On  lui  avait  soumis, 
en  faveur  de  l'agriculture,  un  vœu  tendant  à  obtenir,  pour 
cette  branche  principale  du  travail  national,  un  traitement 
égal  à  celui  qui  est  fait  à  l'industrie.  On  pouvait,  pour  ar- 
river à'cette  égalité  de  traitement,  proposer,  comme  le 
ministre,  des  droits  protecteurs  sur  les  produits  de  l'agri- 
culture. On  pouvait  aussi,  comme  les  partisans  de  la  li- 
berté commerciale,  préférer  la  réduction  ou  la  suppres- 
sion des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture  et  sur  ses 
moyens  d'action.  C'est  à  ce  dernier  parti  qu'après  avoir 
entendu  son  rapporteur  et  M.  Lebaudy,  qui  l'a  énergi- 
quement  soutenu,  le  conseil  général  a  cru  devoir  s'arrê- 
ter. A  l'unanimité  moins  une  voix,  qui  s'est  déclarée  ré- 
solument protectionniste,  il  a  indiqué,  comme  mesures 
propres  à  soulager  la  culture  et  à  faire  cesser  l'infériorité 
dont  elle  souflFre  par  rapport  à  l'industrie,  l'abaissement 
des  droits  de  douane  sur  les  matières  servant  à  l'exploi- 
tation de  la  terre,  à  la  fabrication  des  engrais  et  au  trans- 
port des  denrées.  Et  il  a  été  parfaitement  expliqué  par 
M.  Lebaudy,  avant  le  vote,  que  parles  matières  premières 
nécessaires  à  l'agriculture  il  entendait  d'abord  le  fer,  qui 
est  grevé  de  42  pour  100,  puis  la  houille,  les  bois,  les 
tuiles  et  les  engrais  chimiques,  dont  l'emploi  fait  aujour- 
d'hui la  supériorité  de  l'Allemagne.  C'est,  à  peu  de  chose 
près,  observe  M.  F.  Passy,  ceà  quoi  avait  conclu,  enl879, 
la  Société  nationale  d'agriculture  qui,  en  reconnaissant 
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rimpossibilité  de  compenser  pour  Tagriculture,  par  des 
tarifs  suffisants  à  l'importation  les  avantages  qiie  les 
produits  étrangers  tirent  de  leur  entrée  en  franchise, 
demandait  :  la  réduction  à  5  pour  100  au  maximum  des 
droits  sur  les  produits  manufacturés  étrangers  ;  la  revi- 
sion des  impôts  ;  la  diffusion  de  l'instruction  dans  les  cam- 
pagnes; un  dégrèvement  de  20  pour  100  sur  Timpôt  fon- 
cier; la  réduction  des  droits  de  mutation,  la  réforme  et 
la  diminution  des  impôts  sur  le  sucre  et  sur  les  boissons, 
et  la  suppression  des  dispositions  législatives  qui  empê- 
chent Tagriculture  de  jouir  des  instruments  de  crédit 
créés  jusqu'à  présent  presque  exclusivement  en  faveur 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

Sauf  la  discussion  de  quelques  points,  voilà  dans  son 
ensemble,  dans  son  orientation,  un  programme  raison- 
nable et  pratique.  Il  reconnaît  les  nécessités  de  l'alimen- 
tation publique  ;  il  accepte  le  progrès  et  la  concurrence  ; 
il  vise  des  soulagements  pour  le  producteur  et  non  des 
charges  pour  le  consommateur.  11  poursuit,  en  un  mot, 
l'égalisation  des  charges  par  leur  diminution  et  non  par 
leur  accroissement,  parla  liberté  et  non  parle  privilège. 
C'est  dans  cette  direction,  et  dans  cette  direction  seule, 
que  la  sagesse,  la  justice  et  l'intérêt  public  commandent 
de  marcher.  Puisse  le  gouvernement  le  comprendre,  les 
Chambres  le  proclamer  et  le  pays  s'en  réjouir. 

M.  DuBosT,  sur  l'invitation  du  président,  fournit  sur  les 
prix,  sur  la  production  et  sur  la  consommation  de  la  viande 
en  France,  les  renseignements  suivants  : 

Sur  les  marchés  d'approvisionnement  de  Paris,  les  prix 
«ont  restés  à  peu  près  stationnaires  jusqu'en  1863.  Le 
droit  de  50  francs  par  tête  de  bœuf  importé,  qui  fut  établi 
en  1822,  n'eut  aucun  effet  sur  les  prix  qui  étaient  en  baisse 
et  qui  continuèrent  à  baisser  pendant  plusieurs  années. 
De  même,  quand  la  hausse  se  produisit,  vers  1853,  on  eut 
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beau  remplacer  le  droit  de  50  francs  par  un  droit  de 
3  francs  par  tête,  la  hausse  ne  fut  pas  enrayée  par  ce 
qu'on  appelle  si  mal  à  propos  l'inondation  du  bétail  étran- 
ger. En  somme,  sous  le  régime  de  la  protection  à  ou- 
trance, le  kilogramme  de  viande  de  bœuf  valait  environ 
90  centimes  sur  l'étal  du  boucher  à  Paris;  il  vaut  aujour- 
d'hui de  1  fr.  50  à  1  fr.  60.  Le  prix  moyen  général  de  la 
France  a  augmenté  dans  une  proportion  plus  forte  encore  ; 
les  parties  reculées  de  notre  territoire,  qui  n'avaient  que 
des  prix  très  faibles  au  commencement  du  siècle,  en  ont 
aujourd'hui  qui  sont  au  niveau  de  ceux  de  Paris.  On  peut 
dire  sans  exagération  qu'après  être  resté  stationnaire 
pendant  une  longue  période  de  protection,  le  prix  a  dou- 
blé, pour  le  moins,  en  trente  années  d'un  régime  doua- 
nier à  peu  près  complètement  libre. 

Les  importations  de  bétail  étranger  ont  cependant  con* 
tinué  de  progresser,  au  fur  et  à  mesure  que  les  prix 
allaient  eux-mêmes  en  s' élevant.  La  raison  en  est  que  les 
importations  sont  l'effet  ou  la  conséquence,  mais  non  la 
cause  des  prix.  Quand  les  prix  sont  forts,  c'est  que  le 
bétail  est  plus  demandé  qu'offert,  et  le  bétail  étranger 
pénètre  en  France  pour  bénéficier  de  ces  hauts  prix  et 
pour  compléter  notre  approvisionnement.  Si  les  prix 
étaient  faibles,  par  suite  d'une  demande  insuffisante,  notre 
bétail  s'exporterait  pour  chercher  au  dehors  de  meilleures 
conditions  de  vente,  c'est-à-dire  des  prix  plus  élevés.  L'im- 
portation impUque  donc  une  agriculture  riche,  qui  a  des 
débouchés  étendus  dans  la  consommation  intérieure. 
L'exportation  implique,  au  contraire,  une  agriculture  pri- 
vée de  débouchés  à  sa  portée,  c'est-à-dire  une  agricul- 
ture pauvre. 

Ce  qui  a  déterminé  ainsi  la  hausse  croissante  des  prix 
et  des  importations,  c'est  le  développement  de  la  consom- 
mation, développement  favorisé  par  les  importations 
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elles-mêmes  ;  car  il  est  clair  que  si  la  consommation  avait 
dii  se  borner  à  notre  production  nationale,  elle  n'eût  ni 
pris  le  même  essor,  ni  produit  les  mêmes  effets.  Les  im- 
portations ne  peuvent  d'ailleurs  s'accroître  que  dans  un 
temps  plus  ou  moins  long  et  dans  une  mesure  très  limitée, 
ainsi  que  le  prouve  l'exemple  de  la  France  même. 

Notre  production  totale  de  viande  peut  être  évaluée 
entre  1  milliard  200  et  1  milliard  300  millions  de  kilogram- 
mes, savoir  :  600  à  650  millions  de  kilogrammes  pour  les 
bovidés  (bœuf,  vache  et  veau)  ;  150  millions  de  kilogram- 
mes pour  le  mouton,  et  450  à  500  millions  de  kilogrammes 
pour  le  porc.  Nous  tirons  en  outre  de  l'étranger,  par  nos 
importations  de  bétail  vivant,  un  supplément  de  100  millions 
de  kilogrammes,  dont  la  moitié  sous  la  forme  de  bœufs  et 
de  vaches,  et  l'autre  moitié  sous  la  forme  de  moutons.  Le 
total  nous  constitue  une  ration  annuelle  de  35  à  36  kilo- 
grammes de  viande.  Ce  n'est  pas,  à  beaucoup  près,  la 
moitié  de  ce  qui  nous  serait  nécessaire,  si  chacun  de  nous 
avait  le  pouvoir  et  les  moyens  de  consommer  de  la  viande 
à  son  gré  et  suivant  ses  besoins. 

Pour  toutes  les  espèces,  c'est  quand  les  prix  sont  le 
plus  élevés  que  l'importation  prend  les  plus  vives  allures . 
elle  se  resserre  aussitôt  que  le  prix  vient  à  baisser.  Mais 
ces  oscillations  se  maintiennent  dans  des  limites  assez 
étroites,  par  suite  de  la  difficulté  de  produire  le  bétail  et 
de  l'impossibilité  d'en  verser  des  quantités  exception- 
nelles sur  un  marché,  à  un  moment  donné.  Il  se  produit 
d'ailleurs  au  dehors  le  même  phénomène  que  chez  nous, 
la  consommation  y  augmente  et  par  l'accroissement  de  la 
population  et  par  l'augmentation  de  son  aisance. 

C'est  donc  principalement  dans  les  progrès  de  notre 
agriculture  que  nous  devons  chercher  le  moyen  de  satis- 
faire les  exigences  de  plus  en  plus  impérieuses  de  notre 
consommation.  L'étranger  ne  nous  fournira  jamais  qu'un 
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appoint  insuffisant.  Or,  le  progrès  ne  comprend  pas  seu- 
lement l'extension  des  cultures  de  fourrages  et  les  amé- 
liorations de  race  sous  le  double  rapport  du  poids  et  delà 
qualité  ;  il  s'applique  encore  aux  modes  d'exploitation  du 
bétail  et  à  ce  sujet  de  grandes  différences  s'observent. 
Le  mouton,  par  exemple,  est  devenu  aujourd'hui,  par  le 
prix,  un  aliment  de  luxe,  au  même  titre,  sinon  à  un  degré 
plus  élevé,  que  le  veau.  Cette  élévation  du  prix  de  la 
viande  de  mouton  a  déterminé  un  véritable  changement 
dans  le  mode  d'exploitation  des  troupeaux.  Autrefois  on 
demandait  aux  moutons,  avant  de  les  conduire  à  l'abat- 
toir, cinq  ou  six  toisons.  Royer  constate,  dans  son  Com- 
mentaire de  la  statistique  de  1839,  que  sur  32  miUions  de 
têtes  que  possédait  alors  la  France,  il  s'en  abattait  un  peu 
moins  de  5  millions.  Ce  qu'on  demande  aujourd'hui  aux 
moutons,  c'est  de  la  viande,  et  on  les  abat  même  avant 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  adulte.  On  ne  saurait  estimer  à 
plus  de  trente-six  ou  quarante  mois  l'âge  moyen  des  mou- 
tons en  France.  Il  en  résulte  que  sur  les  22  millions  de 
têtes  que  nous  possédons  encore,  nous  en  abattons  an- 
nuellement 6  millions,  fournissant  environ  150  millions  de 
kilogrammes  de  viande.  Cette  viande,  qui  valait  moins 
de  1  franc  il  y  a  cinquante  ans,  est  bien  près  d'en  valoir 
2  aujourd'hui.  Même  en  tenant  compte  de  la  dépréciation, 
d'ailleurs  fort  exagérée,  des  laines,  et  sans  tenir  compte 
des  progrès  qui  ont  été  accomplis  sous  forme  d'améliora- 
tion des  races,  le  revenu  que  nous  donnent  les  moutons 
est  aujourd'hui  beaucoup  plus  élevé  qu'il  n'était  autrefois 
quand  l'effectif  des  troupeaux  était  plus  considérable. 

C'est  la  hberté,  dit  M.  Dubost  en  terminant,  qui  a  tou- 
jours fait  les  affaires  de  l'agriculture,  et  la  protection  doua- 
nière a  toujours  été  illusoire  pour  elle.  Il  n'y  a  qu'une 
manière  de  la  servir,  c'est  de  réclamer  le  seul  régime  qui 
puisse  lui  être  favorable,  celui  d&la  liberté. 
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M.  Limousin  désirerait  que  la  contradiction  pût  s'éta- 
blir et  que  la  parole  fût  donnée  à  un  membre  de  la  mino- 
rité qui  assiste  à  la  séance. 

M.  Ambline  dë  là  Brisblainne  répond  aussitôt  à  cet 
appel. 

Quelle  est,  dit-il,  l'opinion  de  la  très  grande  majorité 
des  cultivateurs  à  l'heure  actuelle?  Sans  doute  la  question 
électorale  se  mêle  à  la  question  économique.  Les  convic- 
tions et  les  intérêts  s'agitent  et  se  remuent;  on  ne  les 
empêchera  jamais  de  saisir  les  armes  et  de  faire  valoir 
les  moyens  qu'ils  ont  à  leur  disposition.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr, 
c'est  que  le  courant  est  irrésistible  et  que  les  pouvoirs  pu- 
blics vont  infailliblement  y  céder.  La  bataille  économique, 
affirme  l'orateur,  est  gagnée  dès  maintenant  si  Ton  sait 
combattre  le  bon  combat  avec  vigueur  et  avec  adresse, 
et  l'agriculture  réussira  dans  ses  prétentions,  comme  l'in- 
dustrie sucrière  a  su  réussir,  il  y  a  quelques  mois,  et  plus 
facilement  encore,  car  le  soulèvement  des  intérêts  est  à 
la  fois  intense  et  unanime. 

Ne  nous  occupons  ici,  dit  M.  Ameline,  que  du  côté 
scientifique  permanent. 

Eh  bien,  que  dit  et  que  veut  le  monde  agricole  ?  De 
quoi  se  plaint-on  ? 

L'année  1884  a  donné,  pour  le  blé,  une  récolte  heu- 
reuse, abondante,  succulente  même.  Elle  a,  en  chiffres 
ronds,  produit  HO  millions  d'hectolitres  ;  c'est  beau,  c'est 
très  beau,  c'est  magnifique.  Même  avec  les  110  millions 
d'hectolitres,  notre  pays  fera  tout  de  même  entrer  du  blé 
étranger,  c'est  inévitable,  d'autant  que,  d'un  autre  côté, 
il  s'en  exportera  une  certaine  quantité.  Mais  enfin,  à 
110  millions,  la  France  agricole  bat  son  plein. 

Du  même  coup  l'abondance  existe  dans  toute  l'Europe, 
et  cette  même  abondance,  nous  la  retrouvons  comme  une 
réalité  qui  nous  oppresse  dans  l'Amérique  du  Nord  et 
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même,  sinon  comme  réalité,  au  moins  comme  menace, 
comme  possibilité,  dans  les  récoltes  de  Tlnde  ;  et  cette 
simple  menace  suffit  souvent  pour  créer  le  mal  ou  tout 
au  moins  pour  Taggraver.  La  situation  est  la  môme  que 
celle  que  subissent  certaines  personnes  qui  se  laissent 
aller  à  la  peur  de  l'épidémie  et  qui  meurent  de  peur  avant 
d'être  atteintes  par  le  mal. 

Devant  cette  abondance,  que  vaut  le  blé  ?  Là  est  toute 
la  question. 

Son  prix  de  vente  a  fléchi.  Il  a  décroché,  en  baisse, 
le  cours  rond  de  20  francs  les  100  kilogrammes.  Le  blé 
est  à  moins  de  20  francs,  à  19  fr.  60;  à  19  francs, 
à  18  francs  quelquefois.  Eh  bien,  qui  soutiendra  que  le 
cultivateur  peut,  à  ce  cours-là,  nouer  les  deux  bouts  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  11  y  a  à  la  porte  un  commerçant  ex- 
périmenté qui  vient  y  frapper  ;  celui-là  est  habile.  C'est  le 
Yankee  de  T Amérique  du  Nord.  11  est  un  stimulant  éner- 
gique et  persévérant  de  la  baisse.  Il  vend  le  plus  cher 
qu'il  peut,  c'est  son  métier.  Mais,  pratique  comme  il  est, 
il  offre  toujours  sa  marchandise  à  0  fr.  50  ou  0  fr.  75  au- 
dessous  du  cours  du  blé  français.  Si  notre  blé  était  à 
27  francs,  il  offrirait  le  sien  à  26  fr.  50.  Notre  blé  est  à 
19  francs,  il  offre  le  sien  à  18  fr.  50.  Encore  une  fois,  par 
ce  jeu  de  spéculation,  il  déprime  sans  cesse  le  cours  de 
notre  blé. 

Gela  fait  que  celui-ci  ne  se  vend  pas  à  son  prix  vrai, 
naturel,  normal,  suffisant.  Gela  fait  que  le  fermier  n'y 
tient  plus  et  menace  son  propriétaire  de  mettre  la  clé 
sous  la  porte.  Et  le  fermier  se  resserre,  raréfie  ses  dé- 
penses, si  bien  qu'il  n'emploie  plus  l'ouvrier  agricole  qui 
souflire  par  contre -coup,  et  d'un  autre  côtelé  propriétaire 
se  désole,  parce  que  son  fermier  ne  le  paye  plus,  ou  du 
moins  ne  le  paye  qu'avec  une  extrême  difficulté. 

Mais,  s'écrie  un  des  membres  présents  :  a  Nous  n'avons 
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pas  à  nous  occuper  du  propriétaire.  Qu'est-ce  que  cela 
nous  fait?  » 

«  Qu'est-ce  que  cela  nous  fait?  »  répond  l'orateur  ;  mais 
si  vous  négligez  l'un  des  facteurs  de  la  production  agri- 
cole, vous  commettez  la  plus  lourde  hérésie  qui  puisse  se 
commettre  en  économie  politique  ;  en  persévérant  dans 
cette  voie  néfaste,  vous  ne  feriez  que  semer  de  funestes 
éléments  de  désordre.  S'il  est  une  sentence  qui  devrait 
être  gravée  au  fronton  de  la  salle  des  réunions  de  la  So- 
ciété d'économie  politique,  c'est  celle-ci  :  «  La  solidarité, 
l'harmonie  entre  les  éléments  qui  concourent  également 
à  la  production,  est  la  première  loi  de  l'économie  politi- 
que. » 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  là,  poursuit  l'orateur,  n'est 
pas  de  la  fantaisie  ;  c'est  un  fait  matériel,  tangible  ;  je 
viens  de  passer  mes  vacances  sur  les  rivages  de  Breta- 
gne, et  plusieurs  de  nos  collègues  ne  me  démentiront  pas, 
quand  j'affirmerai  que  dans  ces  parages  on  se  plaint  et 
on  souffre  comme  je  viens  de  le  dire. 

Si  le  mal  est  bien  tel,  y  a-t-il  un  remède  ?  Et  lequel? 

Voici  les  remèdes  qu'on  a  proposés.  On  dit  à  l'agri- 
culteur : 

«  Que  vous  êtes  simple  et  naïf  1...  Le  blé  ne  va  pas*? 
Qu'à  cela  ne  tienne,  faites  autre  chose...  »  —  «  Que  vou- 
lez-vous que  je  fasse  ?...)>  —  «  Faites  du  tabac...  » 

M.  Ameline  de  la  Briselainne  ne  veut  pas  répondre  à 
une  pareille  ironie.  Mais  des  gens  sérieux,  des  ministres 
de  l'agriculture  ont  dit  :  a  Faites  de  l'arboriculture  et  de 
l'horticulture.  »  Puis,  cherchant  de  plus  en  plus  ce  qu'on 
pouvait  bien  faire  à  la  place  du  blé  désormais  démodé, 
on  a  été  plus  heureux  et  on  a  dit  :  «  Faites  du  bétail,  faites 
de  la  viande,  faites  des  herbages,  faites  du  fourrage.  » 

Or,  M.  Ameline  prétend  que  l'application  de  cette  idée 
pratiquée  sur  une  très  large  échelle,  au  delà  d'une  mesure 
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modérée,  est  une  impossibilité,  une  erreur  de  premier 
ordre. 

Est-ce  que  le  blé  n'est  pas  Talpha  et  Toméga  de  notre 
sol? 

Mais,  interrompt  un  membre  de  la  réunion  :  «  L'An- 
gleterre a  suivi  ce  conseil.  Elle  s'en  est  admirablement 
trouvée.  » 

Est-ce  que  la  France  est  une  île?  réplique  l'orateur. 
Avons-nous  à  notre  disposition  une  flotte  commerciale 
pareille  à  celle  de  l'Angleterre,  sans  compter  que  nos 
compatriotes  n'ont  ni  le  goût,  ni  l'aptitude  des  Anglais 
pour  sillonner  les  mers  ? 

Oui,  répète  M.  Ameline,  voilà  la  partie  substantielle  du 
sujet;  la  France  est  un  pays  agricole,  et  avant  tout  un 
pays  à  blé  ;  c'est  sa  richesse  primordiale.  Elle  serait  cou- 
pable de  l'abandonner .  Est-ce  qu'il  n'est  pas  insensé  de 
lui  dire  de  transformer  son  système  rural,  de  modifier 
ses  cultures  du  tout  au  tout,  de  métamorphoser  son  ou- 
tillage, de  changer  sa  nature,  quitte  à  se  perdre  et  à  se 
ruiner?  Il  regrette  vivement  de  retrouver  cette  idée  dé- 
sespérante chez  beaucoup  de  ceux  qui  se  connaissent  en 
agriculture  et,  plus  encore  naturellement,  chez  les  mille 
et  une  personnes  qui  n'y  connaissent  rien.  C'est  une  thèse 
insoutenable,  et  il  dira,  lui,  au  contraire,  sans  mécon- 
naître ce  que  la  production  normale  du  bétail  a  d'avanta- 
geux, mais  aussi  sans  être  exclusif,  il  dira  :  «  La  vérité, 
dans  l'intérêt  matériel,  politique  et  social,  ne  consiste  cer- 
tainement pas  à  faire  du  blé  de  moins  en  moins  ;  elle  con- 
siste à  en  faire  de  plus  en  plus,  sans  quoi  la  déchéance  et 
la  décadence  sont  au  bout.  » 

C'est  ici  que  M.  Passydit:  «  Mais  votre  système  est 
boiteux  et  inconséquent.  Si  la  récolte  n'est  pas  bonne, 
votre  droit  protecteur  ou  compensateur,  sur  le  blé  étran- 
ger, se  retourne  contre  l'agriculture,  la  blesse  et  la  tue.  » 

28 
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Cette  objection,  réplique  M.  Ameline  de  la  Briselainne, 
n'est  de  nature  à  intimider  personne,  et  il  se  fait  fort  de 
la  réfuter  d'un  mot.  En  effet,  il  y  a  dans  nos  greniers 
agricoles  un  système  rouillé  qu'on  a  remisé  là.  C'est  du 
vieux.  Cela  va  devenir  du  vieux  neuf.  Quoi  que  vous  fas- 
siez,il  faudrabien  en  revenir  au  système  à^X échelle  mobile. 
C'est  fatal,  c'est  inévitable.  Il  est  plus  que  clair  que,  dans 
une  année  de  disette,  on  renversera  d'un  coup  Téchafau- 
dage  des  droits,  quels  qu'ils  soient,  pour  laisser  entrer  le 
blé  en  franchise.  Vous  suivrez  ainsi  toutes  les  oscillations. 

Un  membre.  —  Mais  quel  sera  votre  minimum  et  votre 
maximum  ? 

Nous  n'en  savons  rien  du  tout,  poursuit  M.  Ameline  de 
la  Briselainne,  ni  vous,  ni  moi.  Vous  ne  demandez  pas, 
n'est  ce  pas,  à  un  baromètre  de  s'arrêter  à  un  point  fixe. 
Il  est  au  beau  ou  à  tempête^  suivant  les  fluctuations  de  la 
pression  atmosphérique. 

Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  cette  doctrine,  appliquée 
avec  mesure  et  modération,  est  une  doctrine  sensée, 
pratique,  efficace.  Tout  ce  qu'il  y  a  à  craindre,  c'est  qu'on 
en  abuse,  que  les  intérêts  soient  trop  exigeants,  qu'on 
réclame  des  droits  sur  les  articles  et  les  produits  qui 
pourraient  s'en  passer,  qu'on  exagère  et  qu'on  généra- 
lise à  l'excès  le  système.  Il  est  vrai  que  les  traités  de 
commerce  seront  un  frein  tout-puissant  contre  ces  ten- 
dances et  ces  tentations.  Mais  à  présent,  en  1884,  c'est  le 
blé  qui,  lui,  n'est  pas  inscrit  dans  les  traités  de  commerce, 
c'est  le  blé  qui  doit  être  l'objet  premier  et  principal  d'un 
exhaussement  de  droit.  On  parle  souvent  de  finances  dans 
ces  réunions  de  la  Société.  Eh  bien,  quand  nos  mitres 
nous  parlent  des  valeurs  mobilières,  ils  disent  que  la  rente 
est  le  remorqueur  de  toutes  les  valeurs  ;  M.  Ameline  dit 
après  eux,  que  le  blé  est  le  grand  remorqueur  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie. 
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MM.  Passy  et  Dubost  ont  exposé  précëdemment  la 
question  de  la  viande.  Très  certainement  la  viande  cède 
le  pas  au  blé.  Oe  que  M.  Ameline  de  la  Briselainne  veut 
signaler  à  cet  égard,  c'est  qu'il  ne  faudrait  pas  que  le 
projet  d'exhaussement  sur  le  bétail  eût  pour  but  de  faire 
obstacle  à  un  relèvement  de  droits  sur  le  blé  et,  dans  une 
certaine  mesure,  on  pourrait  croire  qu'il  en  a  été  ainsi 
dans  l'intention  du  gouvernement.  En  effet,  en  juin  der- 
nier, le  ministre  de  l'agriculture  a  voulu  présenter  un 
rehaussement  de  droits  sur  les  farines.  Le  projet  n'a 
cependant  pas  été  officiellement  déposé  ;  très  évidem- 
ment le  ministre  a  cédé  à  des  influences  contraires.  Alors 
qu'a-t-il  fait?  Il  a  soumis  aux  Chambres  un  rehaussement 
de  droits  sur  le  bétail.  La  crise  est  intense  à  ce  point  que 
la  solution  ne  peut  pas  se  borner  là  et  l'orateur  ne  doute 
pas  que,  avec  les  conversions  économiques  qui  se  sont 
opérées  depuis  peu  dans  beaucoup  d'esprits,  le  gouverne- 
ment ne  soit  directement  ou  indirectement  amené  à  pren- 
dre la  direction  du  mouvement,  ou  tout  au  moins  à  s'y 
associer.  Le  blé  doit  être  l'objectif  principal.  On  attein- 
dra ainsi  le  but  vrai  et  on  ne  se  contentera  pas  de  pallia- 
tifs ou  de  dérivatifs  absolument  insuffisants. 

Voilà  bien,  conclut  M.  Ameline  de  la  Briselainne,  voilà 
l'opinion  de  l'immense  majorité  des  agriculteurs.  Je 
regrette  de  me  trouver  en  minorité  dans  la  réunion  ;  mais 
notre  dix-neuvième  siècle  est  fécond  en  revirements,  et 
ce  n'est  plus  une  rareté  que  la  minorité  de  la  veille  soit  la 
majorité  du  lendemain. 

M.  ViLLAiN,  pour  compléter  sur  quelques  points  les 
renseignements  fournis  par  M.  Dubost,  cite  les  prix  de 
l'hectolitre  de  blé  à  diverses  époques  sous  le  régime  de  la 
protection,  en  1825, 1835  et  1850.  Ces  prix  sont  constam- 
ment inférieurs  à  ceux  qu'atteignit  le  froment  aux  époques 
de  prétendue  liberté  commerciale. 
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M.  G.  DE  MoLiNARi  se  demande  si  les  agriculteurs  ont 
vraiment  autant  à  se  plaindre  du  régime  libéral  inauguré 
en  1861,  que  paraît  le  croire  un  précédent  orateur  et  s'ils 
verront  la  fin  de  leurs  maux  dans  le  rétablissement  du 
régime  suranné  de  l'échelle  mobile.  Ce  régime  a-t-il 
jamais  empêché  les  crises  ?  A-t-il  assuré  en  tout  temps 
à  Tagriculture  un  prix  rémunérateur  ?  Les  chiffres  qui 
ont  été  cités  tout  à  l'heure  attestent  que  sous  ce  régime 
tutélaire  les  prix  sont  tombés  au-dessous  même  des  prix 
actuels.  Mais  est-il  vrai  que  l'abolition  des  lois  céréales 
ait  conduit  l'agriculture  française  à  la  décadence  et  à  la 
ruine  ?  Consultons  les  statistiques  officielles  ;  que  nous 
apprennent-elles?  Elles  nous  apprennent  que  dans  la 
période  de  1820  à  1830,  période  de  pleine  protection, 
ja  production  du  froment  ne  dépassait  pas  44  millions 
de  quintaux  métriques,  et  qu'elle  s'est  élevée,  de  1870 
à  1880,  période  de  libre-échange,  à  74  millions  de 
quintaux  métriques,  deux  tiers  de  plus  ;  elles  nous 
apprennent  que  dans  l'intervalle  et  principalement  de- 
puis 1860,  le  rendement  moyen  par  hectare  avait  monté 
de  11  bectol.  97  à  14  hectol.  23,  grâce  au  stimulant  de  la 
concurrence,  et  certes,  il  y  a  encore  de  la  marge  pour 
des  progrès  futurs.  Cependant,  nous  dit-on,  l'agriculture 
souffre,  les  fermiers  ne  peuvent  plus  payer  leurs  ferma- 
ges, les  rentes  des  propriétaires  sont  en  baisse.  D'abord 
il  n'y  a  pas,  dans  l'industrie  agricole,  que  des  fermiers 
et  des  propriétaires.  Il  y  a  aussi  des  ouvriers.  Or,  depuis 
nombre  d'années  ne  sommes-nous  pas  assourdis  de 
plaintes  sur  la  rareté  des  ouvriers  agricoles  et  sur  la 
hausse  croissante  de  leurs  salaires  ?  Les  ouvriers  agricoles 
ne  participent  donc  pas  aux  souffrances  de  l'agriculture, 
et  l'orateur  en  est  bien  aise.  En  revanche,  on  ne  peut 
nier  qu'un  bon  nombre  de  fermiers  ne  puissent  plus  payer 
les  hauts  fermages  d'il  y  a  quelques  années  et  que  la  rente 
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de  la  terre  soit  en  train  de  baisser.  Seulement,  voici  qu'on 
néglige  d'ajouter  :  c'est  que  la  rente  de  la  terre  a  reçu, 
depuis  cinquante  ans  et  principalement  depuis  l'avène- 
ment de  la  politique  du  libre-échange,  une  plus-value 
énorme,  excessive,  une  plus-value  qui  dépasse  singuliè- 
rement celle  du  salaire  du  travail.  Aujourd'hui,  par  une 
réaction  inévitable,  cette  plus-value  diminue,  la  rente 
baisse,  et  l'on  fait  appel  à  la  loi  pour  la  faire  remonter.  En 
d'autres  termes,  on  demande  à  la  loi  de  garantir  au  pro- 
priétaire un  minimum  de  rente.  N'est-ce  pas,  comme 
vous  le  disait  notre  éloquent  collègue,  M.  Fréd.  Passy,  du 
sociaUsme  à  l'usage  des  propriétaires  ?  Et,  au  surplus,  le 
protectionnisme  et  le  sociaUsme  ne  sont-ils  pas  les  deux 
branches  du  même  arbre  ?  Protectionnistes  et  socialistes 
ne  veulent-ils  pas  se  servir  de  la  loi  pour  favoriser  les 
intérêts  de  telle  ou  telle  classe  aux  dépens  de  l'intérêt 
général  ?  Mais  si  vous  autres  protectionnistes  vous  vous 
servez  de  la  loi  pour  établir  un  minimum  de  rente,  un 
minimum  de  revenu  en  faveur  de  la  classe  la  plus  riche, 
pourrez-vous  refuser  aux  socialistes  de  l'employer  à  éta- 
blir un  minimum  de  salaire,  en  faveur  de  la  classe  la  plus 
pauvre  ?  L'orateur  ne  se  dissimule  pas  toutefois  que  ces 
arguments  sont  peu  propres  à  toucher  les  protection- 
nistes ;  ils  ne  voient  que  leur  intérêt  du  moment  ou  ce 
qu'ils  croient  être  leur  intérêt,  et  ils  abusent  sans  scru- 
pules de  leurs  influences  électorales  pour  opposer  cet 
intérêt  particulier  à  l'intérêt  général.  A  quoi  il  faut  ajou- 
ter qu'ils  ont  toutes  chances  de  l'emporter,  car  les  inté- 
rêts particuliers  sont  représentés  par  des  députés,  qui 
veulent,  avant  tout,  être  réélus  ;  l'intérêt  général  ne  l'est 
pas.  L'intérêt  général,  c'est  l'intérêt  de  tout  le  monde,  et 
l'intérêt  de  tout  le  monde  ce  n'est  l'intérêt  de  personne. 
Que  faire  donc  ?  Comment  élever  une  barrière  contre  ce 
retour  offensif  du  protectionnisme  ?  En  opposant  des  inté- 
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rets  particuliers  à  des  intérêts  particuliers.  L'orateur 
rappelle,  ce  que  les  protectionnistes  paraissent  oublier, 
que  la  France  a  un  commerce  extérieur  de  plusieurs  mil- 
liards ;  qu'elle  exporte  pour  3  milliards  500  millions  des 
produits  de  son  sol  et  de  son  industrie,  et  que  ces  3  mil- 
liards 500  millions  se  distribuent  sous  forme  de  salaires, 
de  profits  et  même  de  rentes  à  une  fraction  considérable 
de  sa  population  ;  que  plusieurs  de  ses  industries  ou  de 
ses  productions  les  plus  importantes,  les  industries  de  la 
soie  et  de  la  laine,  les  industries  parisiennes,  la  produc- 
tion vinicole,  dépendent  en  grande  partie  du  débouché 
extérieur  que  la  politique  protectionniste  a  pour  résul- 
tat inévitable  de  rétrécir,  d'abord  en  augmentant  les  prix 
de  revient,  ensuite  en  provoquant  des  représailles  doua- 
nières. C'est  à  ces  industries  menacées  qu'il  faut  s'adres- 
ser pour  susciter  un  mouvement  libre-échangiste  contre 
Tagitation  et  les  menées  protectionnistes.  En  1846,  nous 
avions  constitué  une  Association  pour  la  liberté  des  échan- 
ges, dont  Bastiat  était  le  secrétaire  général  et  qui  dès  son 
début  avait  recueilli  pour  200000  francs  de  souscriptions 
à  Bordeaux,  à  Paris  et  dans  les  autres  foyers  industriels 
particulièrement  intéressés  à  la  liberté  du  commerce. 
Cette  Association,  dont  la  révolution  de  1848  avait  inter- 
rompu la  propagande,  il  faut  la  reconstituer  ;  il  faut  faire 
appel  aux  intérêts  menacés  par  le  retour  à  la  protection  ; 
il  faut  éclairer  les  populations  aveuglées  sur  leurs  vrais 
intérêts  et  sauvegarder  la  politique  de  liberté,  qui,  en  ap- 
portant un  stimulant  énergique  à  l'activité  nationale,  a 
permis  à  la  France  de  se  relever,  avec  une  facilité  mer- 
veilleuse, des  plus  cruels  désastres. 

M.  Léon  Say  résume  en  quelques  mots  la  discussion.  Il 
constate  spécialement,  comme  conclusion,  que  la  grande 
majorité,  l'unanimité,  à  peu  près,  de  l'assistance,  demeure 
fidèle  au  libre-échange,  à  la  doctrine  de  la  liberté  du  tra- 
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vail  et  du  commerce.  C'est  ainsi  que  la  Société  d'économie 
politique  continue  à  défendre  la  cause  des  intérêts  géné- 
raux contrôles  attaques  des  intérêts  particuliers,  toujours 
acharnés  à  provoquer  le  renchérissement  artificiel  des 
produits.  La  liberté,  le  progrès  économique  aboutissent, 
au  contraire,  au  bon  marché  dans  Tintérêt  de  tous. 


Séance  du  5  novembre  1884. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

11  ouvre  la  séance  par  quelques  paroles  de  souvenir 
consacrées  à  M.  Marguerin, décédé  récemment.  M.  Emile 
Marguerin  avait  fait  jadis  (en  1857)  partie  de  la  Société 
d^économie  politique,  aux  études  de  laquelle  il  s'était  in- 
téressé autrefois.  Puis  ses  préoccupations,  ses  travaux, 
avaient  pris  une  autre  direction  ;  après  avoir  été  le  colla- 
borateur et  Tami  de  M .  Baudrillart  et  de  Joseph  Garnier 
en  1848,  il  s'était,  lui  ancien  élève  de  l'Université,  con- 
sacré tout  entier  à  la  fondation  d'un  type  d'institution  qui 
a  eu  depuis  un  grand  succès  et  qui  a  été  largement 
imité  :  TÉcole  Turgot. 

Dans  ces  dernières  années,  M.  Marguerin  s'était  retiré 
de  la  vie  active  et  vivait  dans  la  retraite.  Un  grand  nom- 
bre de  nos  collègues  de  la  Société  n'ont  jamais  eu  de  re- 
lations personnelles  avec  lui,  mais  tous  ceux  qui  Tout 
connu  ont  conservé  certainement  de  lui  le  meilleur  et  le 
plus  sympathique  souvenir. 

M.  Foucher  de  Careil,  sénateur,  ambassadeur  de  la 
République  française  en  Autriche-Hongrie,  informe  la 
réunion  que  la  Hongrie  prépare,  pour  1885,  une  grande 
exposition  agricole  destinée  à  prendre  une  importance 
considérable.  Il  a  été  prié  par  le  ministre  du  commerce 
de  Hongrie  de  faire  connaître  en  France  cette  solennité 
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qui  montrera,  dans  tout  son  éclat,  le  développement  pris 
par  l'emploi  des  machines  dans  Tagriculture.  A  cette 
exposition  seront  également  représentés,  de  la  manière 
la  plus  complète,  les  produits  de  Télevage  et  de  la  viti- 
culture du  pays. 

La  Hongrie  est  en  train  de  reconstituer  sa  fortune  ter- 
ritoriale, gravement  ébranlée  par  certains  abus  finan- 
ciers, et  les  Français  qui  se  décideront  à  aller  visiter 
l'exposition  de  Pesth,  en  1885,  y  puiseront,  certainement, 
plus  d'un  enseignement  utile. 

La  réunion  adopte  pour  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et  posée 
par  M.  Cheysson  : 

DU   ROLE   ET  DE   L' AVENIR  DE   LA    PETITE   ET  DE   LA   GRANDE   INDUSTRIE. 

M.  Cheysson  prend  la  parole  pour  exposer  la  question. 

La  petite  industrie  se  caractérise  essentiellement,  dit-il, 
par  les  faibles  proportions  de  l'atelier,  du  capital,  de 
Toutillage  et  du  personnel.  Son  véritable  cadre,  c'est  la 
famille,  le  plus  souvent  réduite  à  ses  propres  forces,  quel- 
quefois assistée  d'un  petit  nombre  d'auxiliaires  ou  d'ap- 
prentis. Les  outils  sont  rudimentaires,  les  procédés  de 
travail  assez  immuables.  Chaque  boutique  a  son  débou- 
ché constant,  sa  clientèle  attitrée,  son  milieu  approprié. 
Sous  ce  régime,  l'industrie  ne  connaît  ni  les  fièvres  de 
hausse  et  les  crises,  ni  les  grèves  et  les  chômages;  vi- 
vant de  traditions,  elle  s'accommode  assez  mal  des  in- 
ventions techniques,  et  suit  la  consommation  sans  la  de- 
vancer ;  c'est  la  stabilité  dans  la  médiocrité. 

La  machine  à  vapeur,  avec  la  locomotive  et  le  paque- 
bot, est  venue  troubler  cet  équilibre  séculaire,  rompre  le 
tête-à-tête  de  la  boutique  et  de  ses  fidèles  clients,  ouvrir 
tous  les  marchés  à  la  concurrence,  en  établissant  entre 
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eux  la  solidarité  la  plus  étroite,  déchsduer  la  production, 
abaisser  les  prix  de  revient,  surexciter  les  besoins  ;  voici 
Favènement  de  la  grande  industrie. 

Bien  que  ces  deux  formes  de  l'industrie  coexistent  au- 
jourd'hui presque  partout  à  des  degrés  différents,  on  peut 
dire  que,  presque  partout  aussi,  la  grande  industrie  fait 
de  rapides  progrès  et  restreint  de  plus  en  plus  le  domaine 
de  sa  devancière. 

Cette  absorption  graduelle  de  la  petite  industrie  va- 
t-elle  continuer  à  l'amoindrir  jusqu'à  l'anéantissement 
complet? 

Sur  une  population  totale  de  37  millions  et  demi  d'ha- 
bitants, d'après  le  recensement  de  1881,  la  France  n'en 
comptait  guère  que  4  millions  et  demi,  ou  moins  du  hui- 
tième, vivant  de  la  grande  industrie  (mines,  métallurgie, 
manufactures,  commerce  de  gros,  chemins  de  fer). 

En  laissant  de  côté  Tagriculture  et  les  professions  libé- 
rales, pour  s'en  tenir  à  l'industrie  et  au  commerce,  on 
trouve  que  le  personnel  directement  attaché  à  la  petite 
industrie,  en  dehors  des  membres  inoccupés  de  la  fa- 
mille, est  dej)lus  de  4  millions,  tandis  que  celui  de  la 
grande  industrie  est  à  peine  de  moitié  (1). 

Si  l'on  note  que,  sur  ce  dernier  effectif,  on  compte  seu- 
lement 671  moyenne  8  ouvriers  pour  1  patron,  on  sera 

(1)  Voici  les  chiffres  exacts  ; 

Ouvriers  Nombre  d'ouvriers 

Patrons.       et  commis.  Total.      pour  10  patrons. 

Grande  industrie 113903       1387  051  1500954            120 

Commerce  en  gros S8  85G          235  963  325  820             26 

Chemins  de  fer 33  323          183  955  217  278              55 

Totaux 236  082        1806969       2  044  052  75 

Petite  industrie 1 065  638  1  877  052  2  942  690  1 8 

Commerce  de  détail 527  810  307144  836954  6 

Hôtels,  cafés  et  cabarets.  320  435  122  507  442  942  4 

Cabotage  et  pèche 29  564  59  396  88  960  30 

Totaux 1943  447        2  366  099       4  311546  12 
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tenté  d'admettre  que  cette  statistique  fait  encore  la  part 
trop  belle  à  la  grande  industrie,  en  inscrivant  à  son  actit 
bon  nombre  de  petits  ateliers,  qui  appartiendraient  plus 
légitimement  à  sa  rivale. 

Sans  raffiner  sur  les  chiffres,  on  voit  donc  qu'en  gros 
et  abstraction  faite  de  Tagriculture,  le  personnel  de  la 
petite  industrie  est  au  moins  deux  fois  plus  nombreux  en 
France  que  celui  de  la  grande  industrie.  Pour  une  ago- 
nisante, la  petite  industrie  ne  fait  décidément  pas  trop 
mauvaise  figure. 

Ce  n'est  là,  dit-on,  qu'une  apparence  :  la  petite  indus- 
trie ne  peut  supporter  le  choc  de  la  grande  qui,  grâce  à 
ses  capitaux,  à  son  outillage  perfectionné,  à  ses  initia- 
tives, à  ses  progrès  et  aux  facilités  croissantes  de  trans- 
port, lui  dispute  et  lui  enlève  un  à  un  tous  ses  débouchés, 
parce  qu'elle  produit  plus  et  à  meilleur  compte.  Aussi 
voit-on  partout  l'atelier  domestique  reculer  devant  la  ma- 
nufacture, la  boutique  devant  le  grand  magasin,  et  l'en- 
treprise individuelle  devant  la  société  par  actions,  à  la- 
quelle appartient  décidément  l'avenir. 

Cette  forme  de  société  présente,  en  effet,  plusieurs  mo- 
tifs de  supériorité  sur  lesquels  on  se  plaît  à  insister  (1). 
Elle  comporte  la  division  des  fonctions  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie  ;  elle  sépare  le  travail,  le  capital  et  la 
capacité  ;  elle  facilite  ainsi  l'accession  des  capacités  pri- 
vées du  capital  et  l'utilisation  des  capitaux  privés  de  ca- 
pacité ;  elle  soumet  la  direction  au  contrôle  et  conjure 
l'absolutisme  industriel  ;  elle  fait  de  l'usine  une  maison  de 
verre  par  la  publicité  donnée  à  ses  opérations  ;  elle  assure 
aux  épargnes  un  placement  fructueux  et  d'une  réalisation 
facile;  elle  contribue  à  l'éducation  politique  du  pays,  en  y 
répandant  la  connaissance  et  le  maniement  des  affaires  ; 

(1)  Voir  notamment  l'ouvrage  de  M.  de  M.o\mfir\y  V Évolution  économique 
au  dix^neuvième  tiède  (ch.  il,  la  Grande  InduêtHe).  (E.  C.) 
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elle  solidarise  les  intérêts  et  prépare  Tavènement  de  la 
paix  universelle. 

Sans  méconnaître  la  part  de  vérité  que  contient  cette 
analyse,  M.  Cheysson  hésite  cependant  à  en  admettre 
pleinement  la  conclusion.  Passant  en  revue  les  diflPerentes 
branches  de  l'activité  d'un  peuple,  il  rencontre  d'abord 
Tagriculture,  pour  laquelle  il  lui  semble  difficile  de  con- 
stater une  tendance  vers  la  concentration.  Il  serait  plus 
exact  d'affirmer  que  Tagriculture  présente  une  tendance 
contraire. 

Ge  qui  fait  la  concentration  progressive  de  la  grande 
industrie,  c'est  l'uniformité  mécanique  des  occupations, 
l'identité  infiniment  répétée  de  chacun  des  éléments  dans 
lesquels  se  décompose  le  travail,  l'extensibilité  presque 
illimitée  de  la  production  au  gré  du  producteur,  qui  dis- 
pose de  capitaux,  de  machines  et  de  bras.  En  agriculture, 
les  choses  se  passent  autrement  ;  les  règles  fixes,  la  for- 
mule, l'automatisme,  la  division  du  travail,  y  sont  beau- 
coup moins  de  mise;  il  faut  y  compter  avec  le  temps, 
avec  les  forces  vitales  qui  ne  se  laissent  pas  violenter  et 
ne  soufirent  pas,  au  prix  môme  de  l'accumulation  du  tra- 
vail et  des  capitaux,  qu'on  dépasse  une  certaine  limite  de 
rendement  sur  une  surface  donnée.  Pour  tous  ces  mo- 
tifs, rien  n'y  remplace  la  volonté,  l'effort,  la  vigilance  du 
maître.  Aussi,  sauf  pour  les  grandes  opérations  de  des- 
sèchement, d'irrigation,  ou  de  mise  en  valeur  à  l'aide  de 
machines,  peut-on  dire  que  c'est  la  petite  et  la  moyenne 
propriété  qui  progressent  avec  la  civilisation. 

Voilà  donc  une  première  branche  de  la  production,  et 
non  la  moindre,  qui  échappe  de  plus  en  plus  aux  conquêtes 
de  la  grande  industrie  et  des  sociétés  par  actions.  Ge  n'est 
pas  la  seule. 

Il  existe  une  foule  de  petits  travaux  qui  répugnent  par 
essence  à  la  manufacture  :  ce  sont  tous  ceux  qui  se  conten- 
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tent  d'un  modeste  outillage  et  qui  exigent  surtout  le  tour 
de  main  et  le  goût.  Ainsi  l'industrie  parisienne  comptait 
en  1860,  d'après  les  recensements  de  la  Chambre  de  com- 
merce, 62000  ouvriers  chefs  de  métier  travaillant  en 
chambre,  seuls  ou  avec  le  secours  d'un  seul  auxiliaire. 
En  1872,  ce  nombre  atteignait  100  000.  Ces  chiflFres  di- 
sent assez  avec  quelle  énergie  et  quel  succès  l'article  de 
Paris  se  défend  contre  la  grande  industrie. 

Il  en  est  de  même  pour  les  petits  métiers  des  campa- 
gnes. Au  village,  on  aura  toujours  recours  à  l'épicier,  au 
mercier  et  au  serrurier  du  cru,  quels  que  soient  les  pro- 
grès de  Potin,  du  Louvre  et  du  Creusot.  De  même,  les 
paysannes,  à  leurs  moments  perdus,  continueront  à  y 
faire  des  gants,  des  confections,  des  jouets  et  des  den- 
telles, sauf  à  les  livrer  aux  grands  magasins  qui  les  ven- 
dront au  public  de  seconde  main. 

Même  dans  les  villes,  il  y  a  une  classe  de  petits  com- 
merçants, d'artisans  et  de  débitants,  qui  est  en  voie  de 
progrès,  à  en  juger  par  l'accroissement,  à  certains  égards 
regrettable,  des  patentes  de  cette  classe  (Tableau  A), 
pendant  que  celles  de  l'industrie  et  du  grand  commerce 
(Tableaux  B  et  C)  restent  stationnaires,  si  même  elles  ne 
diminuent. 

Les  professions  libérales  ne  se  prêtent  guère  non  plus 
à  la  concentration  dans  des  manufactures  débitant  au  plus 
juste  prix  la  médecine  ou  la  musique. 

D'éliminations  en  éliminations,  on  arrive  au  véritable 
domaine  de  la  grande  industrie,  c'est-à-dire  aux  produits 
qui  s'adressent  à  une  vaste  clientèle  et  qui  comportent  la 
division  du  travail  et  les  machines. 

Pour  ces  produits,  où  l'on  recherche  bien  moins  la 
qualité  que  le  bas  prix  et  où  la  mécanique  triomphe,  il  est 
clair  que,  dans  l'état  actuel  de  nos  procédés,  la  petite  in- 
dustrie ne  peut  résister  à  la  grande.  C'est  la  luttedu  rouet 
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contre  la  mulljenny,  du  coucou  contre  la  locomotive,  etc. 
Qu'on  s'en  réjouisse  ou  qu'on  s'en  afflige,  c'est  un  fait 
indéniable.  Mais  ce  fait  constitue-t-il  à  vrai  dire  une  loi, 
une  évolution  aussi  fatale  que  celle  qui  emporte  les 
mondes  dans  leur  orbite?  C'est  ce  que,  pour  sa  part, 
M.  Cheysson  refuse  de  concéder. 

Les  transformations  de  l'industrie  sont  purement  et 
simplement  affaire  de  mécanique  et  subissent  Tétroite  dé- 
pendance des  progrès  de  l'outillage.  Le  jour  où  la  ma- 
chine à  vapeur  a  mis  à  la  disposition  des  industriels  une 
force  accumulée,  il  a  bien  fallu  grouper  autour  d'elle  les 
légions  d'ouvriers  destinés  à  la  seconder.  A  côté  des  clo- 
chers d'église  se  sont  dressées  les  cheminées  d'usines,  vé- 
ritables clochers  industriels,  affirmant  ainsi  de  loin  aux 
regards  la  puissance  qui  venait  de  surgir  et  qui  allait  re- 
nouveler la  face  du  monde  économique.  Autour  de  ce 
coûteux  outillage  qu'actionne  le  moteur  s'est  condensée 
toute  une  population  ouvrière,  dont  le  recrutement  a  fait 
le  vide  dans  les  campagnes  au  loin  à  la  ronde. 

Cette  évolution  que  subit  sous  nos  yeux  l'industrie,  ne 
peut  manquer  de  se  poursuivre  sous  l'action  des  mêmes 
causes,  tant  que  la  mécanique  restera  elle-même  enfer- 
mée dans  ses  solutions  actuelles.  Mais  ce  qu'elle  a  fait, 
elle  peut  le  défaire  ;  avant  longtemps,  demain  peut-être, 
elle  nous  donnera  le  petit  moteur  qu'elle  nous  doit,  et  dé- 
centralisera la  force  motrice.  La  plupart  des  phénomènes 
sociaux  sont  soumis  à  une  loi  d'oscillation  et  non  pas  à 
cette  continuité  passive  et  automatique  qui  supprimerait 
l'action  des  efforts  humains. 

Si  la  marche  envahissante  de  la  grande  industrie  est 
ainsi  à  la  merci  d'une  invention,  la  société  par  actions 
a-t-elle  du  moins  en  elle  une  vertu  intrinsèque  qui  la  rende 
maîtresse  incontestée  de  l'avenir  ?  Il  est  difficile  de  le  pen- 
ser. Les  actionnaires,  dont  on  dit  le  contrôle  si  éclairé,  ne 
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sont*il8  pa8  tantôt  des  agneaux  bêlants,  si  le  dividende 
est  plantureux,  tantôt  des  moutons  enragés,  s'il  est  mé- 
diocre? Ce  souci  exclusif  du  dividende  ne  conduit-il  pas 
trop  souvent  à  sacrifier  l'avenir  au  présent,  et  ne  se  con- 
cilie-t-il  pas  malaisément  avec  la  gestion  du  père  de  fa- 
mille, comme  avec  les  institutions  de  patronage  en  faveur 
du  personnel  ? 

«  La  société  anonyme,  dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  a 
de  grands  vices.  Même  celle  qui  est  la  mieux  organisée 
et  la  plus  sévèrement  menée  comporte  toujours  une  cer- 
taine part  de  négligence,  de  coulage,  de  favoritisme.  Ja- 
mais réconomie  n'y  est  aussi  complète,  la  surveillance 
aussi  attentive  et  minutieuse  que  dans  les  industries  gé- 
rées par  un  patron  unique.  Les  sacrifices  qu'elles  consen- 
tent pour  leur  personnel  prennent  un  aspect  bureaucra- 
tique qui  leur  enlève  en  grande  partie  leur  efficacité  pour 
la  paix  sociale,  et  ils  ne  sauraient  à  ce  point  de  vue  en- 
trer en  parallèle  avec  les  moindres  efforts  fécondés  par 
le  tête-à-tête,  par  le  contact  direct  du  patron  et  de  l'ou- 
vrier. » 

De  même,  conclut  M.  Gheysson,  qu'un  pays  doit  com- 
biner sur  son  sol  la  grande  et  la  petite  culture,  de  même 
il  doit  offrir  un  mélange  harmonieux  de  grande  et  de  pe- 
tite industrie.  La  première  crée  la  richesse,  l'influence 
internationale,  le  luxe  ;  elle  est  un  stimulant  énergique  du 
progrès  industriel  ;  elle  abaisse  les  prix  de  revient  et  de- 
mande à  ses  chefs  des  qualités  qui  les  préparent  à  deve- 
nir des  hommes  de  gouvernement;  mais  elle  fait  trop 
souvent  payer  ses  bienfaits  par  l'antagonisme  des  classes. 
La  seconde  conserve  mieux  les  mœurs,  la  famille,  la  sta- 
bilité, la  paix  sociale.  Si  la  grande  industrie  a  pour  elle, 
il  est  vrai,  son  outillage,  sa  masse  et  ses  capitaux,  la  pe- 
tite industrie  a  «  l'œil  du  maître  »,  la  vertu  du  travail  libre 
au  milieu  et  avec  le  concours  de  la  famille.  Elle  met  plu- 
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tôt  en  jeu  les  forces  morales,  tandis  que  sa  rivale  fait 
surtout  appel  aux  forces  matérielles.  Vienne  un  petit 
moteur  à  son  aide  et  elle  reprendra  une  partie  du  terrain 
perdu. 

De  même,  les  sociétés  par  actions  ont  leur  place  toute 
marquée  dans  un  grand  pays.  C'est  à  elles  qu'appartien- 
nent sans  conteste  toutes  ces  entreprises  qui,  par  leur 
ampleur,  dépassent  les  forces  individuelles  ou,  par  leur 
caractère  aléatoire,  menaceraient,  en  cas  d'insuccès, 
toute  la  fortune  d'un  père  de  famille.  Dans  ces  catégories 
se  placent  les  mines,  les  chemins  de  fer,  les  concessions 
d'eaux,  de  gaz,  d'omnibus,  les  grandes  banques,  etc. 

En  résumé,  l'industrie,  telle  qu'elle  s'organise  sponta- 
nément sans  l'intervention  de  l'État,  sous  la  seule  in- 
fluence des  forces  et  des  intérêts  en  jeu,  comprend  à  la 
fois  de  grandes  usines  et  de  petits  ateliers,  des  entre- 
prises individuelles  et  des  sociétés  par  actions. 

M.  Cheysson  n'admet  donc  ni  l'écrasement  fatal  dupa- 
tronat  individuel  et  de  la  petite  industrie,  ni  le  triomphe 
définitif  de  la  grande  industrie  et  de  la  société  anonyme  ; 
mais  il  croit  à  la  coexistence  nécessaire  et  légitime  de  ces 
divers  modes,  dont  l'équilibre  est  réglé  à  chaque  époque 
de  l'histoire  par  l'abondance  des  capitaux,  l'avancement 
de  la  mécanique,  l'organisation  de  la  famille  ;  en  un  mot, 
par  le  milieu  économique  et  social. 

M.  Lbvasseur  pensait  que  M.  Cheysson  ferait  le  procès 
de  la  grande  industrie  ;  les  agglomérations  d'ouvriers 
qu'elle  attire  ont  de  graves  inconvénients  et  M.  Cheysson, 
qui  est  très  justement  préoccupé  de  l'influence  de  la  mo- 
ralité dans  l'ordre  économique,  n'aurait  pas  manqué  d'ar- 
guments pour  plaider  sa  cause.  M.  Levasseur  avait 
accepté  de  prendre  la  parole  dans  l'intention  non  de  plai- 
der la  cause  contraire,  mais  de  dire  le  bien  à  côté  du 
mal  et  de  rétablir  l'équilibre.  Il  n'aura  pas  la  peine  de  le 
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tenter,  dit-il,  car  M.  Gheysson  a  fait  lui-même,  avec  me- 
sure, la  part  de  la  grande  et  celle  de  la  petite  industrie. 

Cependant,  puisqu'il  a  la  parole,  M.  Levasseur  indique 
certaines  nuances  qui  distinguent  son  opinion  de  celle  du 
précédent  orateur. 

La  science  économique  est  une  science  d'observation  : 
elle  étudie  les  faits  présents  et  passés,  elle  cherche  à  en- 
comprendre  la  marche  et  à  trouver  la  loi  qui  les  régit. 
Tant  qu'elle  s'appuie  sur  des  faits,  elle  est  sur  un  terrain 
solide.  Quand  elle  cesse  de  s'appuyer  sur  les  faits,  elle 
risque  de  perdre  pied.  L'économiste  peut  former  des 
vœux,  concevoir  des  espérances  d'avenir,  mais  il  ne  doit 
pas  confondre  ses  aspirations  et  ses  observations;  ce 
sont  deux  domaines  distincts. 

M.  Levasseur  voudrait  laisser  de  côté  l'agriculture  et 
la  division  du  sol,  question  très  intéressante,  mais  qui  lui 
paraît  compliquer  le  problème  ;  il  désire  borner  ses  re- 
marques à  l'industrie  manufacturière  et  commerçante. 
Or,  dans  ces  deux  branches  de  l'activité  économique,  que 
nous  apprennent  les  faits  accomplis  depuis  un  siècle  ? 
En  France,  en  Angleterre,  dans  tous  les  États  manufac- 
turiers de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Nord,  la  grande 
industrie  s'est  développée  d'un  progrès  continu  et  le  plus 
souvent  même  d'un  progrès  accéléré.  Cependant  la  petite 
industrie  n'a  pas  été  étouffée  ;  elle  vit,  et,  si  des  ateliers 
et  des  boutiques  se  sont  fermés,  succombant  dans  la  lutte 
de  la  concurrence,  d'autres  se  sont  ouverts,  etaujourd'hui 
il  y  a  en  France  plus  de,patentés  qu'autrefois.  Oui,  même 
si  l'on  retranche  les  débits  de  boissons,  dont  la  multiplica- 
tion n'est  pas  nécessairement  un  signe  d'enrichissement, 
le  nombre  des  patentés  a  augmenté,  quoique  plusieurs 
lois  aient  exempté  de  la  patente  plusieurs  catégories 
d'ouvriers  à  façon  qui  payaient  autrefois  cet  impôt. 

Nous  connaissons  tous  les  causes  de  ce  développement 
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de  la  grande  industrie.  La  principale  est  la  science.  La 
vapeur  a  commencé,  dès  la  seconde  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle  en  Angleterre,  à  fournir  un  moteur  puissant 
et  économique,  mais  qui  exigeait,  pour  être  utilisé,  la 
réunion  d'un  nombreux  personnel  de  travailleurs;  rem- 
ploi de  la  vapeur  a  eu  pour  conséquence  la  substitution 
des  machines  aux  outils  et  augmenté  peu  à  peu  le  nombre 
des  fabrications  qui  ont  passé  du  petit  ateUer  à  la  grande 
manufacture.  La  chimie  a  produit  des  eflFets  analogues  : 
l'usine  est  devenue  un  laboratoire  agrandi.  La  raison  de 
cette  concentration  a  été  une  fabrication  meilleure  ou, 
plus  souvent  encore,  une  fabrication  plus  économique. 

Il  y  a  une  autre  cause  qui  a  exercé  une  influence  consi- 
dérable sur  le  développement  de  la  grande  industrie  :  c'est 
le  progrès  des  moyens  de  communication  que  la  naviga- 
tion à  vapeur  et  les  chemins  de  fer  ont  réalisé,  et  ce  pro- 
grès lui-même  est  dû  aux  applications  de  la  science  à  l'in- 
dustrie. La  facilité  des  transports  a  eu  un  double  eflFet  : 
elle  a  permis,  d'une  part,  d'amener  de  loin  des  quantités 
con^dérables  de  matières  premières  et  d'approvisionner 
les  fabriques  ;  d'autre  part,  d'envoyer  dans  toutes  les  di- 
rections les  produits  manufacturés  et  de  créer  des  débou- 
chés pour  ainsi  dire  illimités  à  une  production  intelligente. 
Les  fabriques  ne  se  sont  pas  néanmoins  établies  au  hasard  ; 
les  unes  ont  recherché  la  proximité  de  leur  matière  pre- 
mière la  plus  encombrante  et  se  sont  fixées,  pour  ce 
motif,  principalement  sur  les  bassins  houillers  ou  dans  les 
ports,  sachant  qu'elles  pourraient  aisément  faire  venir  de 
loin  leur  approvisionnement  ;  les  autres,  préférant  être  en 
rapport  immédiat  avec  leurs  consommateurs,  se  sont  pla- 
cées dans  les  grandes  villes  ou  au  milieu  des  régions 
manufacturières. 

L'espérance  de  réduire  les  frais  de  fabrication  a  presque 
toujours  guidé  les  entreprises  de  grande  industrie.  Cette 
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^péxaaca  n'ê  pg^  élé  déç«e  :  c'est  p^ir  le  bo»  marché 
surtaut  que  ki  graode  industrie  a  été  triomphante  et 
qa'^Ues  II  fait  \»fte  plaeet  de  plus  e»  plus  large  à  m^  proeé- 
dés  iàMm  les  ateliers,  à  ses  produits  sur  les  marohé^. 

Voilà  le  spwtaçle  que  nous  (rf^ra,  au  dk-»Quviè«ft^  siè- 
(de^»  iQ  «ftonde  iudu^trki.  Faut41  s'qji  affliger  ?  Non, 
puisque  le  ho»  marché  est  la  raii^on  d'être  et  le  résultat 
de  la  graode  industrie  et  que  Vhumaurté  travaille*  nen 
pour  prendra  de  la  peine,  mais  pour  oWenir  de  sw  labeur 
le  profit  le  plus  grand>  e  est-à-dire  iaplus  grande  soBftme 
possible  de  prodwitia  pow  un  efli^rt  déterminé.  Le  bon 
marché  est  la  justification  de  ta  grande  industrie^  Vc»^ 
t0«Aç  dirait  presque  sa  glor^catiQn>  s'il  ne  songeait  ooça- 
bien>  à  odté  du  bien  qu'il  signale  et  qui  eat  le  caraetère 
principal»  les  grandes  manufacturea  impUquîent  de  dif- 
ficultés accessoires  et  causent  d'aJarmes  aux,  moralistes. 
1\  n'y  a  pas  d'institutions»  p>açfaites.  Mais,  autant,  il  cw' 
yienA  de  veilier  avec  sellioitude  aux.  incoa^vénients  qu'elles 
ejfttraînent  et  d^  s'appliquer  à  la  recherche  des  ren\ède^ 
ou  des,  palliatifs  >  autant  il  serait  contraire  aux  règles  de 
rjôduçtion  siïientiflque  de  oondajoaner  VensemWe  parce 
qu'il  y  a  d^s,  parties  défectueuses^ 

La  raison  d'être  de  la  gi:ande  industrie  moderne  est 
dans  le  progrès  de  k  science  et  de  la  vig^ûlité;  l'expé- 
rience des  faits  montre  que  les  uws  et  les  autres  ont 
ei*  un  développement  parallèle-^  Dans  l'état  actuel  desi 
choses^  il  parait  ij»possibie  de  coacevoi^  une  nation  ma- 
aufactuirière  sans  la  grande  industrie.  Cette  forme  est  ea 
quelque  sorte  nécessaire,  ou  du  moina  néces^sairejïient. 
liée  aux  moyens  de  production  dont  dispose  la  civiJi- 
sation  moderne.  Elle  s'impose  et  il  est  logique  de  snj^ 
poser  que,  dans  l'avenir ,  elle  s'imposera,  tant  que  d'aiH 
tees,  moyens  n'auront  pas  été  inventés,  et  wéme  (ip*'elle  se 
diveloMH^a*,  conra^e  elle  l'a  feit  ius/qu'ici,  à  mesure  c^ 
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k  âciônce  et  la  yikbiliiê  recevront  de  lïouveatfX  péfffec- 
ti  ornements. 

Néaiimoin»,  pendant  qtrë  la  grande  industrie  gagnait 
an  terrain,  la  petite  industrie  n'a  pas  été  expulsée  ;  elle 
s'est  déplacée,  mais  la  place  qu'elle  occupe  n'est  pâé,  à 
tout  pre?ndr^,  moins  large  qtf  êtnitêMë.  L'âbugïûé^rtation 
de  riche^e,  qui  a  été  la  eouBécinence  de  réXtéôsi(M  de 
la  grande  industrie,  a  mgtùentê  le  tïorîtbve  des  conso^-' 
matenri^  et  eeloi  deâ  besoins  de  chaque  eonsoûïfifiat€?ttr 
éti  ponr  les  satisi-faire,  la  pMiter  industrie  a  dû  élargir 
ses  cadres.  Le  changement  a  été  i^enj^lé  âurtottt  potrr 
les  agglomératîmis  urbaiireft;  or,  la  grande  industrie  a^ 
largénî^Bt  conlrfi)tté  à  former  ou  à  grô^i^ir  ces?  agglo- 
mérations. 

L'avenir  sera-t-il  lot^otfns  conforme  au  présent? 

On  peut  se  demandet  en  preffittier  lien  s'iï  f  anra  tou- 
jours une  petite*  industrie  ouf  si  ïa  grafttdê^  industrie  se 
substituera  complètement  à  sa  rivale.  M.  LevaSsear  est 
convaincu,  pour  sa  pdtfty  que,  teM  que*  les  inslitùfions 
économiques  reposeront  s«r  le  principe  de"  ïa  liberté,  la 
petite  indnstrie  et  même  le  petit  commerce  ne*  cesseront 
pas  d'occftper  nwe  place  imfportan-te^,  quelles  qiiie' soient  ïes 
positions  que  la  concurrence^  ïes  oblige  à  abandonner. 

On  peut  se  demander,  en  second  lieu,  comme  Fa  fart 
M.  Cheysson,  si  de^  nourelles^  i'n»ventio*fô  ne'  donnwont 
pas  à  la  petite  industrie  les  moyens  de  Itttter  avec  avan- 
tage et  de  chasser  à  so»  to«!r  k  grande  ind'ustri^'  des  po- 
sitions don*  celle-ci  s'est  successivement  emparée  d'epuis 
un  siècle.  Ilpeu^arriverun'tettips,  en  effet,  où  l'électricité 
distribuera  la  force  motrice  dians-  les  petits  ateliers-,  où  la 
vapeur  elle-même,  grâce  à  diverses  combinaisons,  sera 
mise  à  la,  disposition  de  Tartisa*!.  L'orateur  a'  toujours 
pm^é  qnaie,  q»wel'^e  jonï*,  FhuifiaaiiOé  tronverait  te'  mojreiï 
d'©tiUs©r  te,  force  im'mjen«e*  et  indesUruct^e  d<e  la  marée^ 
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surtout  lorsque  la  force  limitée  que  fournit  la  houille  com. 
mencerait  à  s'épuiser.  Mais  ce  sont  là  des  vues  hypothé- 
tiques de  l'avenir  ;  ce  ne  sont  pas  des  inductions  tirées  de 
l'observation  des  faits.  Il  faut  distinguer  les  unes  des 
autres. 

M.  Brogh  considère  comme  fatale  la  transformation  et 
la  disparition  partielle  de  la  petite  industrie,  à  cause  de 
l'extension  de  l'emploi  des  machines  et  du  développement 
des  moyens  de  communication  énergiques  et  rapides. 

Il  rappelle  alors  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  dans 
l'outillage  de  la  marine  marchande,  où  le  voilier  fait  en 
partie  place  au  vapeur,  tandis  que,  sur  terre,  la  longueur 
des  voies  ferrées,  qui,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  ne  dépassait 
pas  100000  kilomètres,  atteint  aujourd'hui  400000  kilo- 
mètres et  au  delà,  sur  la  surface  du  globe. 

M.  Broch  analyse  ensuite  les  conditions  dans  lesquelles 
s'exerce,  à  l'heure  qu'il  est,  le  commerce  international 
et  surtout  le  trafic  interocéanique. 

Le  rôle  de  la  petite  industrie,  dit-il,  est  indiqué  lorsque 
les  connaissances  techniques  du  producteur  ont  plus  d'im- 
portance pratique  que  les  connaissances  commerciales. 

Il  cite  ce  qui  se  passe,  par  exemple,  dans  l'industrie  du 
gaz,  où  les  déchets  payent  presque  tous  les  frais  de  fabri- 
cation. 

L'horlogerie,  en  ce  moment,  tend  de  plus  en  plus  à  se 
transformer  en  grande  industrie. 

Peut-on  assister  la  petite  industrie,  remédier  à  cette 
sorte  de  décadence  dont  nous  la  voyons  menacée  ?  Sans 
doute.  Les  progrès  de  la  science  et  la  mise  à  la  disposi- 
tion des  ouvriers  à  domicile  de  forces  motrices  commodes 
et  économiques,  la  distribution  de  l'eau  sous  pression,  la 
vulgarisation,  dans  les  grandes  villes,  de  moteurs  à  gaz 
de  puissance  très  réduite,  la  force  électrique,  qui  peut- 
être  avant  peu  de  temps  donnera  la  solution  complète  de 
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la  distribution  de  Ténergie  dans  toutes  les  maisons;  voilà 
déjà  des  éléments  importants  du  problème,  qui  permet- 
tent d'espérer  des  remèdes  efficaces  à  la  situation  de  la 
petite  industrie. 

M.  Rappalovigh  dit  qu'en  Allemagne  cette  question  du 
rôle  et  de  l'avenir  de  la  grande  et  de  la  petite  industrie 
est  vivement  discutée  en  ce  moment  même.  Le  parti  con- 
servateur a  essayé,  en  ce  pays,  de  préparer  le  rétablis- 
sement des  anciennes  corporations  abolies  en  1869,  pour 
galvaniser  la  petite  industrie  ;  mais  cette  tentative,  ajoute 
Torateur,  est  probablement  destinée  à  avorter. 

M.  C.  Lavollée  s'associe  complètement  aux  observa- 
tions qui  viennent  d'être  développées  par  M.  Levasseur 
sur  les  principaux  points  de  la  question  posée  par  M .  Cheys- 
son.  Il  se  bornera  donc  à  de  courtes  réflexions  sur  l'évo- 
lution industrielle  qui  fait  l'objet  du  débat  ;  et  il  s'arrêtera 
tout  d^'abord  aux  critiques  qui  ont  été  exprimées  par 
M.  Cheysson  au  sujet  des  sociétés  anonymes. 

Il  est  très  vrai  que,  depuis  la  loi  de  1867,  on  a  abusé 
de  l'anonymat  libre  pour  la  constitution  des  sociétés  in- 
dustrielles. Nécessaire  encore  aujourd'hui  pour  l'organi- 
sation des  grandes  entreprises  d'utilité  publique,  telles 
que  les  chemins  de  fer,  les  paquebots,  etc.,  qui  exigent 
l'emploi  de  capitaux  très  considérables,  l'anonymat  de- 
vient de  moins  en  moins  utile  pour  la  création  des  affaires 
industrielles.  Ily  a  aujourd'hui,  en  France  comme  en  An- 
gleterre, un  nombre  suffisant  de  gros  capitalistes  et  de 
maisons  de  banque  pour  constituer  les  affaires  sérieuses 
sur  la  base  de  plusieurs  millions  et  pour  les  administrer 
avec  les  garanties  de  responsabilité  que  les  actionnaires 
sont  loin  d'obtenir  au  même  degré  dans  les  sociétés  ano- 
nymes. 11  est  donc  possible  que  l'abus  des  sociétés  ano- 
nymes, justement  signalé  par  M.  Cheysson,  tende  plutôt 
à  diminuer  qu'à  s'accroître.  En  tout  cas,  le  rôle  et  l'avenir 
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t»e  trav^U  de  la  production  ent  d'autant  plus  fécond  et 
bienfaisant  qu'il  s'eflFectue  au  plus  bas  prix,  de  manière  à 
mettre  les  produits  en  plus  grande  abondance  à  la  portée 
des  consommateurs.  La  grande  industrie  procure  cette 
économie  de  production,  par  la  diminution  des  frais  gé- 
nérau?^,  qni  tiennent  une  si  large  place  dans  le  calcul  des 
pri^  de  revient,  Elle  peut  également,  grâce  à  ses  res- 
sources en  capitaux,  adopter  et  renouveler  plus  facile- 
ment les  engins  mécaniques.  Constatons,  en  outre,  que  le 
développement  connexe  de  la  mécanique  et  de  la  grande 
industrie  profite  le  plus  souvent  à  la  main-d'œuvre  et  rend 
possible  Taugmentation  du  salaire,  en  même  temps  qu'il 
accroît  les  profits  du  capital.  C'est  ce  qui  s'observe  dans 
la  plupart  des  ateliers.  Quand  un  outillage  plus  perfec- 
tionné y  est  introduit,  l'économie  de  production  qui  en 
résulte  se  répa,rtit  d'ordinaire  entre  Tamortissement  du 
capital  d'installation,  le  profit  du  patron  et  le  salaire  de 
l'ouvrier,  Cette  répartition  peut  ne  pas  s'établir  équitable- 
ment  et  donner  lien  à  des  réclamations,  même  à  des  grè- 
ves ;  m^s,  théoriquement  et  très  souvent  en  fait,  chacun 
d^s  agents  de  la  production  gagne  au  progrès  mécanique, 
lequel  ne  s'acoompUt  au  plus  haut  degré  de  ipuiasance 
que  par  le  moyen  de  la  grande  industrie. 

M»  Cbey^on  n'a  point  méconnu,  dans  son  exposé,  le 
caractère  et  les  avantages  de  1^  grande  industrie.  Mais^ 
il  a,  paru  craindre  q^e  la  petite  industrie  ne  fût  trop  faci- 
lement s^rifiée  et,  se  refusant  à  voir  le  progrès  unique • 
meftt  d^na  1q^  grandes  agglomérations  de  capitaux  et 
d'ouvriers,  il  a.  exprimé  l'espoir  que  la  sciexwîe  Bkécam- 
que  vieiwira  un  jouf  seconder  le  labeur  des  eotodestes  w- 
tisans,  de  la  petite  industrie,  de  l'industrie  faDftiliale,telte 
qu'elle  exi^t9itnA^uère>  telle  qu'elle  existe  encore  phis^ 
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nombrense  qu'on  ne  le  «appose  (et  il  a  invoqué  à  ce  sujet 
les  chiffres  de  la  statistique).  Il  estime  que  ce  serait  non 
seulement  un  progrès  industriel,  mais  encore  et  surtout 
un  progrès  moral,  un  progrès  sociaL 

Ceux  qui  applaudissent  sans  rëserte  au  progrès  de  la 
grande  industrie  peuvent,  de  leur  côté,  faire  remarquer 
que  cèIle*oi,  loin  de  nuire  à  kt  petite  industrie,  lui  apporte 
un  supplément  de  travail.  La  statistique  ne  fournit  point, 
à  cet  égard,  d'informations  qui  puissent  être  acceptées 
comme  certaines  ;  elle  devrait  ftiire,  pour  les  professions 
et  pour  les  ateliers,  un  dénombrement  bien  difficile  qui 
ne  paraît  pas  avoir  été  tenté  jusqu'ici  en  vue  de  cette  dis^ 
cussion  spéciale.  Il  serait  aisé  d'apporter  de  nombreux 
exemples  démontrant  que  tel  progrès  réalisé  dans  les 
grands  ateliers  a  eu  pour  conséquence  récente  et  immé- 
diate un  accroissement  d'activité  dans  les  ateliers  secon^ 
daires  et  annexes.  Une  comparaison  fera  bien  ressortir 
cette  vérité  :  est-ce  que  la  création  des  chemins  de  fer  n'a 
pas  développé  tous  les  autres  modes  de  transport  ?  Les 
chemins  de  fer,  dans  l'œuvre  des  transports,  représentent 
la  grande  industrie  ;  les  anciennes  routes,  les  véhicules 
ordinaires,  représenteraient  la  petite  industrie.  £Ih  bien, 
depuis  rétablissement  des  voies  ferrées,  les  routes  sont 
plus  fréquentées,  les  véhicules  et  les  chevaux  employés 
au  transport  sont  plus  nombreux. 

En  un  mot,  il  n'y  a  point  à  regretter,  dans  l'intérêt  de 
la  petite  industrie,  que  la  grande  industrie  continue  son 
mouvement  d'accroissement.  Chacune  d'elles  a  son  rôle, 
et  l'avenir  de  Tune  ni  de  l'autre  n'est  menacé. 

M.  Lkvassbur  désire  ajouter  brièvement  quelques  ob^ 
servations  à  celles  qu'il  a  présentées. 

La  première  porte  sur  le  salaire.  M.  LavoUée  a  fait  re- 
marquer, avec  raison,  que  le  développement  de  la  grande 
industrie  a  pour  conséquence  la  hausse  des  salaires  dans 


Digitized  by 


Google 


4S6  SÉANCB  DD  5  NOVEMBRE  4884. 

un  pays.  En  effet,  le  salaire  n'est  pas  une  chose  arbitraire  ; 
des  économistes  croyaient  qu'il  était  réglé  par  la  quantité 
de  capital  qui  était  affectée  à  le  payer  et  qu'ils  nommaient 
fonds  des  salaires  ;  d'autres,  M.  Fr.  Walker,  particu- 
lièrement, ont  contesté  qu'il  existât  un  fonds  des  salaires 
et  ont  présenté  la  productivité  du  travail  comme  la  règle 
du  salaire.  Il  y  a  du  vrai  dans  les  deux  théories,  dans  la 
seconde  surtout.  L'augmentation  de  la  richesse,  résultant 
d'une  production  plus  économique  et  plus  abondante,  ac- 
croît la  masse  des  capitaux  avec  lesquels  le  salaire  est 
payé.  L'accroissement  de  productivité  du  travail  qui,  armé 
d'outils  perfectionnés,  crée  en  une  journée  dix  fois,  vingt 
fois  plus  de  richesse  qu'autrefois,  lui  donne  droit  à  une 
part  plus  grande  dans  la  répartition  de  la  richesse  pro- 
duite, et  permet  de  la  lui  attribuer,  tout  en  livrant  aux 
consommateurs  le  produite  meilleur  marché.  Si,  en  exa- 
minant le  détail,  on  ne  trouve  pas  dans  toutes  les  grandes 
fabriques  les  salaires  les  plus  élevés,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  l'accroissement  de  productivité  du  travail  en 
a  accru  la  rémunération.  C'est  là  une  loi  qui  est  très  con- 
nue des  économistes. 

La  seconde  observation  porte  sur  la  distinction  des  pe- 
tites industries  que  la  concurrence  de  la  grande  a  étouf- 
fées, de  celles  qu'elle  a  favorisées.  Chaque  fois  que  la 
petite  industrie  s'est  trouvée  en  concurrence  directe  avec 
la  grande,  tantôt  elle  a  été  anéantie  entièrement,  comme 
la  filature  au  rouet,  tantôt  elle  a  fait  retraite  et  s'est  re- 
tranchée dans  certaines  positions  qu'elle  pouvait  défen- 
dre, comme  le  tissage  à  la  main.  Mais,  d'autre  part, 
chaque  fois  que  la  grande  industrie  a  répandu  la  richesse 
dans  une  localité,  on  a  vu  y  affluer  les  petits  commer- 
çants, artisans  ou  marchands,  qui  se  sont  mis  au  ser- 
vice d'une  population  plus  nombreuse  et  plus  capable  de 
payer. 
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Les  routes,  dont  parlait  tout  à  Theure  un  orateur,  sont 
un  exemple  qu'on  peut  citer.  Les  chemins  de  fer  ont  fait 
une  concurrence  directe  à  celles  qui  étaient  parallèles  à 
leurs  lignes  et  la  circulation,  ou  tout  au  moins  les  longs 
parcours,  ont  diminué,  souvent  même  complètement 
cessé  sur  ces  routes  ;  il  n'y  a  plus  de  roulage  de  Paris  à 
Toulouse. 

Mais  le  trafic  des  chemins  de  fer  a  animé  les  routes 
perpendiculaires  à  leurs  lignes  ;  dans  l'ensemble,  la  cir- 
culation n'a  pas  diminué.  M.  Cheysson,  qui  a  collaboré 
au  recensement  de  la  circulation  sur  les  routes  natio- 
nales en  1881  et  qui  en  a  publié  les  cartes  dans  Y  Album 
graphique,  le  rappelait  lui-même  :  la  moyenne  de  la  cir- 
culation s'est  élevée  de  206  colliers  (1)  en  1876  à  219  en 
1881,  et  comme  les  routes  nationales  ont  été  beaucoup 
plus  atteintes  par  la  concurrence  des  voies  ferrées  que 
les  routes  départementales  et  les  chemins,  il  n'est  pas 
douteux  que  la  grande  industrie  des  chemins  de  fer,  tout 
en  déplaçant  les  petites  industries  de  transport,  a  été, 
somme  toute,  favorable  à  leur  progrès. 

La  troisième  remarque  porte  sur  les  causes  qui  déter- 
minent la  formation  de  grandes  industries.  La  mécanique 
n'est  pas  la  seule  cause  et  un  changement  dans  les  pro- 
cédés mécaniques  ne  suffirait  pas  pour  motiver  un  retour 
triomphant  de  la  petite  industrie.  L'existence  de  grands 
magasins  comme  le  Bon  Marché  ou  le  Louvre  n'est  pas 
due  à  des  procédés  mécaniques  de  fabrication.  Elle  est  le 
résultat  de  l'accumulation  des  capitaux  qui  permet  de 
constituer  d'aussi  vastes  entreprises  et  de  la  facilité  des 
communications  qui  leur  permet  de  subsister  en  étendant 

(1)  Expression  de  comptage  employée  pour  les  besoins  du  service  ;  pour 
la  statistique  générale,  on  se  sert  du  tonnage  utile.  Le  co'iier  est  l'animal 
de  trait  attelé  k  une  voiture.  Lorsqu'elle  s'exprime  à  l'aide  de  cette  unité, 
la  circulation  se  rapporte  à  un  nombre  de  colliers  passant  en  moyenne  par 
jour  en  un  point  donné.  (E.  C.) 
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leur  clientèle  bien  au  delà  des  limites  de  la  capitale.  Or, 
les  inventions  de  Tavenir  n'auront  certainement  pas  pour 
but  et  pour  effet  de  restreindre  la  fttcilité  des  communia 
cations  et  cette  cause  de  concentration  des  forces  indus- 
trielles subsistera,  quels  que  soient  les  moyens  qu'on 
imagine  plus  tard  pour  diviser  et  répartir  la  force  méca- 
nique. 

La  machine  à  vapeur  commune  à  tous  les  ateliers  d'une 
maison,  la  machine  à  gaz,  Télectricité,  sont  déjà  des 
moyens  de  débiter  la  force  en  détail,  qui  rendent  à  la  pe* 
tite  industrie  des  services  très  appréciés  et  qui  en  ren- 
dront plus  encore  à  mesure  qu'ils  seront  eux-mêmes  per- 
fectionnés. Mais  ce  sont  des  moyens  de  production  plus 
coûteux  que  la  force  concentrée,  et  cette  dernière  a  en 
outre  pour  elle  l'économie  de  frais  généraux  que  réalise 
à  beaucoup  d'autres  égards  la  concentration  du  travail 
en  manufacture  sous  l'œil  du  maître. 

M.  Levasseur  ne  combat  ni  la  grande  ni  la  petite  in- 
dustrie. Cherchant  à  se  rendre  compte  de  leur  situation 
relative  par  l'observation  des  faits,  il  remarque  que,  sous 
le  régime  de  la  liberté,  chacune  d'elles  trouve  place,  et  il 
croit  que  cette  liberté  suffit  pour  établir  à  cet  égard 
l'équiUbre  qui  convient  à  chaque  état  économique  d'une 
nation  et  qui  se  déplace  quand  cet  état  se  modifie.  Il  ne 
voit  pas  que  les  inventions  ayant  pour  objet  de  distribuer 
la  force  en  détail  aient  jusqu'ici  fait  reculer  la  grande  in- 
dustrie sur  un  point  quelconque.  Il  prie  M.  Cheysson  de 
citer,  s'il  en  connaît,  des  exemples  pris  dans  les  faits 
actuels,  qui  autorisent  l'hypothèse  du  revirement  de  l'in* 
dustrie  vers  les  petits  ateliers. 

Avec  MM.  LavoUée  et  Levasseur,  M.  Cheysson  admet 
que  les  progrès  de  la  grande  industrie  ne  sont  pas  égale- 
ment funestes  à  toutes  les  branches  de  la  petite  industrie. 
S'ils  attaquent  et  parfois  même  étouffent  celles  de  la 


Digitized  by 


Google 


lÉâNCB    DU    5    NOVEIIBRB    18S4.  459 

production,  ils  déreloppent  au  contraire  quelques-unes 
des  branches  de  la  répartition  et  contribuent  à  accroître 
cet  encombrement  de  notre  appareil  circulatoire,  qui  se 
traduit  par  la  progression  des  patentes  de  la  catégorie  A 
(en  1883,  ce  nombre  s'est  accru  de  13000dont  11 000  dé- 
bitants de  vin). 

En  matière  de  transports,  comme  Ta  dit  M.  Lavollée, 
la  grande  industrie,  celle  des  chemins  de  fer,  loin  de  faire 
déserter  les  voies  terrestres,  a  surexcité  la  fréquentation 
des  affluents.  Si  les  routes  nationales  ont  perdu  de  leur 
importance  au  début,  elles  sont  en  train  de  la  reprendre, 
comme  le  montrent  les  derniers  comptages  de  1881,  et 
tout  le  reste  du  réseau  terrestre  a  progressé  dans  une 
énorme  proportion. 

Répondant  ensuite  aux  questions  que  lui  a  posées 
U .  Levasseur,  M.  Gheysson  ne  pense  pas  qu'on  puisse  trai- 
ter de  «  rêve  »  les  perspectives  évoquées  pour  la  trans- 
formation de  l'industrie.  Aujourd'hui,  après  les  prodiges 
accomplis  par  la  mécanique  depuis  cinquante  ans,  après 
les  résultats  encourageants  obtenus  déjà  pour  la  décen- 
tralisation de  la  force  par  l'emploi  de  l'eau,  de  Tair  com- 
primé, du  vide  et  du  gaz,  surtout  après  les  premiers  suc- 
cès du  transport  de  la  force  par  l'électricité,  et  à  la  veille 
des  essais  de  Greil,  que  dirige  M.  Marcel  Desprez  avec  le 
concours  de  la  Compagnie  du  Nord,  il  n'y  a  plus  de  témé- 
rité à  croire  à  l'avènement  plus  ou  moins  prochain  du 
petit  moteur. 

Jusqu'ici,  ces  petits  moteurs  coûtent  trop  cher  pour 
avoir  exercé  l'action  efficace  qui  leur  est  promise  le  jour 
où  ils  donneront  la  force  à  bas  prix.  Us  se  sont  donc  bor- 
nés à  soutenir  quelques  petits  ateliers,  mais  n'ont  pu  en- 
core entamer  ni  restreindre  la  manufacture. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  le  petit  moteur,  fût-il  inventé 
avec  toute  la  perfection  imaginable,  parviendrait  à  dé- 
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trôner  le  grand  atelier.  Il  y  a  des  travaux  que  la  manu- 
facture ou  l'usine  ne  lâcheront  plus  ;  malgré  tous  les  petits 
moteurs  du  monde,  on  ne  fera  jamais  une  locomotive  en 
chambre;  mais  du  moins  on  pourra  très  bien  conserver 
ou  restituer  à  la  petite  industrie  une  partie  de  ces  travaux 
qui  ont  été  si  longtemps  le  partage  de  Tatelier  de  famille, 
on  pourra  galvaniser  ces  «  fabriques  collectives»  dans 
lesquelles  un  entrepreneur  de  la  ville  distribue  les  ma- 
tières à  la  campagne  et  les  y  fait  élaborer  à  façon,  comme 
cela  s*est  longtemps  pratiqué  et  se  pratique  encore  pour 
la  soierie,  la  rubaneriCf  Thorlogerie,  la  tabletterie,  le  tis- 
sage, etc.  Même  réduite  à  de  telles  proportions,  cette  in- 
fluence du  transport  de  la  force  opérerait  une  réaction 
salutaire  contre  l'entassement  des  ouvriers  et  la  désertion 
du  village,  et  créerait  entre  la  grande  et  la  petite  indus- 
trie un  nouvel  équilibre  sans  doute  plus  conforme  aux 
règles  d'une  bonne  hygiène  sociale. 

M.  Adolphe  Goste  dit  que  l'impression  résultant  de  la 
discussion  est  que  tous  les  orateurs  constatent  le  progrès 
inévitable  de  la  grande  industrie.  Ils  ne  diffèrent  entre 
eux  que  par  le  sentiment  avec  lequel  ils  envisagent  ce 
fait  économique.  Les  uns,  comme  M.  Cheysson,  ne  peu- 
vent s'empêcher  de  le  voir  avec  inquiétude  en  songeant 
à  la  démoralisation  croissante,  à  l'abandon  des  vertus  de 
famille  qui  sont  les  conséquences  habituelles  de  l'enva- 
hissement jde  la  grande  industrie.  Les  autres,  plus  spécia- 
lement placés  au  point  de  vue  économique,  se  réjouissent 
du  développement  de  la  production  qui  résulte  de  l'ac- 
croissement de  la  puissance  industrielle.  L'intérêt  de  la 
question  est  donc,  en  quelque  sorte,  plutôt  subjectif 
qu'objectif.  Cette  différence  de  sentiment,  qui  divise  les 
précédents  orateurs,  ne  pourrait-elle  s'effacer  elle-même 
par  la  conciliation  des  points  de  vue  ?  Le  problème  consis- 
terait simplement  (et  si  le  principe  est  simple,  la  réalisa- 
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tion  n'en  est  pas  moins  assez  difficile)  à  faire  que  Torga- 
nisation  du  travail  fût  telle  dans  la  grande  industrie  qu'elle 
procurât  aux  travailleurs  tous  les  avantages  moraux  et 
sociaux  de  la  petite  industrie.  La  chose  ne  paraît  pas  im- 
possible. M.  Coste  rappelle  l'organisation  qiieM.  Laroche- 
Joubert  a  introduite  dans  la  papeterie  d'Angoulême.  Les 
divers  ateliers  de  son  grand  établissement  ont  chacun 
leur  comptabilité  à  part,  leur  participation  spéciale  dans 
les  bénéfices,  leur  organisation  particulière.  C'est  là  un 
commencement  de  particularisation  des  organes  de  la 
grande  industrie.  Ne  pourrait-on  faire  encore  un  pas  de 
plus,  rendre  chaque  atelier  propriétaire  d'une  partie  de 
son  outillage,  responsable  des  matières  qu'il  emploie? 
On  arriverait  ainsi  à  intéresser  davantage  l'ouvrier  à 
son  travail,  on  lui  permettrait  d'utiliser  son  épargne  dans 
son  activité  professionnelle;  chacun  de  ses  efforts  dans 
l'acquisition  du  capital  et  dans  le  perfectionnement  de 
la  production  se  trouverait  immédiatement  récompensé, 
comme  cela  a  lieu  chez  le  paysan  cultivateur  et  chez 
l'artisan,  pour  lesquels  l'utilisation  immédiate  et  directe 
des  épargnes  est  un  élément  de  moralité  des  plus  actifs. 
De  la  sorte,  M.  Coste  pense  qu'on  pourrait  retrouver 
dans  la  grande  industrie  les  principaux  avantages  sé- 
rieux dont  on  regrettait  si  justement  la  disparition  avec 
la  décroissance  de  la  petite  industrie. 

M.  Brogh  ne  croit  pas  que  l'augmentation  des  salaires 
dont  il  a  été  question  précédemment  et  dont  bénéficie- 
raient, a-t-on  dit,  les  ouvriers,  dans  la  grande  industrie, 
soit  la  conséquence  d'une  plus  considérable  production 
dépendant  de  l'emploi  des  machines.  A  son  avis,  si  les 
ouvriers  sont  alors  mieux  payés,  c'est  parce  que  la 
grande  industrie  a  besoin,  dans  ces  cas-là,  pour  conduire 
ces  machines  compliquées,  etc.,  d'hommes  plus  expéri- 
mentés. 
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Il  ^oute,  à  propos  des  moteors  à  gaz,  que  ceux-ci  ne 
peuvent  pas  lutter  pour  les  grandes  forces,  au  point  de 
vue  écoDomiqae,  avec  les  machines  à  rapeur. 

M,  Loua  formule  «ne  simple  observation  au  sujet  de  ce 
qu'on  a  dit  précisément  des  salaires.  Les  statistiques  les 
plus  récentes  démontrent,  en  effet,  que  les  salaires  sont 
plus  élevés  dans  la  petite  industrie  que  dans  la  grande. 
C'est  que^  dans  la  petite,  il  faut,  en  réalité,  |]fos  de  talent 
et  d'habileté  personnelle  chez  Tagenl  de  la  production. 


Séance  du  5  décembre  18M. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Sa  y. 

A  la  réunion  assistent,  invités  par  le  bureau,  MM.  le 
docteur  Oetave  du  Mesiwl,  médieein  en  chef  de  TAsile  de 
VinceRnes,  et  M.  F.  Gaufrés,  conseiller  municipal. 

Le  président  fait  part  à  Fassistance  de  la  perte  que 
vient  de  faire  la  Société  en  la  personne  de  M.  Fabbé  Ton- 
nissoux,  qui  enf  était  membre  depuis  i869  :  w  M.  Toquïs^ 
soux,  dit-il,  était  un  esprit  extrêmement  Bbéral,^  fort  dis- 
tingué, d'un  caractère  aimable  et  sympathique  à  tons  ceux 
qui  le  connaissaient.  Il  s^élart  partieniièremen!  consacré  à 
l'étude  des  questions  sociales,,  auxquelles,  dans  pïnsieurs 
ouvrages,  dont  un  a  été  couronné  par  llnstiliïll,  il  propo- 
sait des  solutions  tout  à  fait  conformes  aux  principes  les 
plus  élevés  de  l'économie  politiquie.  Il'  sera  sincèrement 
regretté  de  tous  ses  confrères  de  la  Société.  » 

M.  Léon  Say  annonee  ensuite  à  la  réunion  la  eon«tilu- 
tioia  d'une  Ligue  contre  le  renchérissement  du  pain  et  de 
la  viande,  ligue  dont  fo®t  déjà  partie  un  certain  nombre 
de  membres  de  la  Société  d'économie  poli€qae. 

Les  droits  noa-veaux  proposés^  au  Parlemenl  &vtt  ïes 
blés  étrangers  et  les  viandes  sur  pied  ou  abattues  prouve- 
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nant  du  dehors  soat  énergiquement  réclamés  par  les  par- 
tisans du  protectionnisme,  qui  espèrent  ainâ  rouvrir 
une  large  brèche  dans  le  système  douanier  relativement 
libéral  en  vigueur  aujourd'hui. 

La  Ligue  se  propose  de  lutter  contre  ces  nouvelles  ten- 
tatives  de  réaction  économique  et  d'organiser,  soit  par  la 
voie  de  la  presse,  soit  au  moyen  de  conférences,  de  réu- 
nions^  etc.,  une  campagne  dont  le  but  et  la  nature  sont 
expQS;és  dans  un  programme  d^à  publié  par  le  Comité  ; 
des  ejsamplaires  de  ce  programme  sont  distribués  aux 
membres  de  la  réunion,  parmi  lesquels  il  rencontre  une 
vive  et  unanime  approbation. 

Le  président  informe  la  réunion  que  le  bureau,  dans  sa 
dermère  séan^,.  a  admis  trois  membres  nouveaux  : 
MM.  Paul  Biollay,  conseiller  référendaire,  avocat  géné- 
ral près  la  Cour  des  comptes  ;  Rouxel,  rédacteur  au  Jour- 
tmt,  des  Économisiez  ;  L.-O.  Smith,  sénateur  suédois,  à 
Stockholm. 

La  réunion  adopte,  comme  SHJet  de  discussion,  la  ques- 
tion suivante,  proposée  par  le  secrétaire  perpétuel  et 
pos^  par  M.  Arthur  RaiB^ovich  : 

DANS  QUELLE   MESURE   L*ÉTAT  DOIT-IL   IPITERVENrR  DANS  LA    QUESTION 
DBS  LOGEMENTS.  INSALUBRES? 

M.  Raw ALQviGH  a  la  parole  pour  exposer  et  développer 
le  sujet.  Il  rappelle  que,,  dans  une  de  ses  précédentes 
réunioniS  (au  mois  de  miars),  la  Société-  d'économie  politi- 
que s'eMdéjà  occupée  de  la  que;sUon  du  logement  et  de 
riûtervention  de  l'État.  U  sagissait  alors  du  loyer.  A 
quelques  exceptiooiS  près,  Tavis  de  la  réunion  avait  été 
contraire  à  rintervention  de  l'État  en  vue  de  la  construc- 
tion de  logements  à  meilleur  marché. 

Or,  le  logement  est,  dans  nos  climats^,  une  nécessité 
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première,  qui,  avecle  coût  de  la  nourriture,  absorbe  pres- 
que tout  le  salaire  de  l'ouvrier.  Uagglomération  des  habi- 
tants dans  les  grandes  villes  a  eu  pour  conséquence  fatale 
de  rendre  plus  aiguë  la  question  du  logement.  Soit  insuf- 
fisance de  ressources,  soit  obligation  de  vivre  à  portée 
du  travail  journalier,  soit  ignorance  et  dédain  des  lois  élé- 
mentaires, des  règles  les  plus  simples  de  la  pudeur,  de 
la  décence,  de  l'hygiène,  des  miUiers  de  familles  vivent 
entassées  dans  de  véritables  bouges,  sans  air,  sans  eau. 
Toutes  les  conditions  pour  créer  des  foyers  dlnfection 
morale  et  physique  sont  réunies.  Gomment  combattre  ces 
dangers  permanents  ? 

La  solution  sociahste  consiste  à  faire  intervenir  TÉtat 
ou  la  municipalité  pour  construire  des  logements  sains, 
spacieux,  qu'on  louerait  à  meilleur  marché. 

Si  le  remède  était  vraiment  efficace,  personne  ne  son- 
gerait à  protester.  Mais  ce  ne  serait  pas  une  solution.  On 
ne  pourrait  loger  tout  le  monde,  il  faudrait  faire  un  choix, 
ce  qui  exposerait  à  des  abus  de  toute  sorte.  Les  charges 
pubUques  qui  pèsent  sur  le  prolétaire,  soit  directement, 
soit  indirectement,  augmenteraient,  car  il  faudrait  de  nou- 
veaux impôts  pour  couvrir  les  dépenses.  Il  y  aurait  sur- 
tout d'autres  inconvénients  :  on  démoraliserait  les  classes 
laborieuses  en  leur  apprenant  à  compter  sur  l'appui  de 
l'État,  on  briserait  en  elles  le  ressort  de  l'initiative  person- 
nelle, on  les  déshabituerait  de  l'économie  minime  à  la- 
quelle elles  parviennent  aujourd'hui.  De  plus,  prenez  les 
habitants  actuels  d'un  bouge,  mettez-les  sans  transition 
dans  un  appartement  propre,  spacieux;  vous  pouvez  être 
sûrs  qu'au  bout  de  quelques  semaines  le  nouveau  logis 
sera  contaminé  comme  l'ancien.  11  faut  faire  l'éducation 
des  malheureux,  leur  apprendre  à  se  servir  de  l'eau  et  du 
balai.  L'intervention  de  l'État  n'est  pas  à  recommander»' 
il  faut  développer  l'initiative  privée,  organiser  des  Buil- 
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ding  Societies,  compter  sur  l'action  de  l'intérêt  privé  et  de 
la  philanthropie. 

Il  reste,  dit  M.  Raflfalovich,  un  côté  de  la  question  à 
examiner,  c'est  celui  qui  forme  plus  spécialement  le  sujet 
de  la  discussion  du  jour  :  l'insalubrité. 

L'école  orthodoxe  en  économie  politique  accorde  à 
rÉtat  la  fonction  d'assurer  l'ordre  et  la  tranquillité  au  de- 
dans et  au  dehors,  de  protéger  la  vie  et  la  propriété  des 
contribuables  ;  le  soin  de  la  police  est  dévolu  à  l'État.  Or, 
la  pohce  ne  se  borne  pas  à  nous  défendre  contre  les  atta- 
ques des  voleurs,  elle  a  encore  le  devoir  de  veiller  à  la 
salubrité  générale.  La  police  empêche  de  vendre  de  la 
viande  insalubre  comme  nuisible  à  la  santé  des  consom- 
mateurs. 

Par  analogie,  elle  a  le  droit  de  faire  la  guerre  au  loge- 
ment insalubre.  Dans  presque  tous  les  pays,  vous  trouve- 
rez un  véritable  arsenal  de  lois  sanitaires,  en  France,  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  législation  répressive,  législa- 
tion préventive;  on  rencontre  des  dispositions  concernant 
la  construction  des  nouvelles  maisons,  l'établissement  des 
égouts,  exigeant  que  les  maisons  existantes  soient  répa- 
rées et  mises  en  état;  elles  se  préoccupent  du  nombre  de 
locataires  qui  peuvent  être  admis  dans  un  garni,  elles  sur- 
veillent les  cabinets,  etc. 

En  Angleterre  surtout,  il  y  a  abondance  de  lois  (1)  sur 
la  question,  qui  permettent  de  s'attaquer  aux  nuisances 

(1)  Voir  Leyal  obligations  in  respect  to  dwellings  of  the  poov^  par  H.  Duff, 
publication  de  l'Exposition  d'hygiène  de  Londres.  —  What  la  do  and  how 
to  do  it  [a  Manual  of  the  law  affecting  the  housing  and  sanitary  condition 
of  Londoners)^  issued  by  the  Sanitary  Laws  enforcement  Society,  1884. 
Voir  en  outre  les  volumes  II  et  III  de  Health  Exhibition  literature,  1884, 
qui  ont  pour  sujet  :  Health  in  the  dwelling.  —  The  social  and  national  in- 
fluence on  the  domiciliary  condition  of  the  people,  par  sir  Robert  Rawlin- 
son, 1883. 

Gomme  sources  d'informations  récentes  relatives  à  la  France  :  les  Loge» 
ments  insalubres,  par  M.  Emile  Laurent,  président  du  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine,  1882,  chez  Guillaumin.  —  Élude  sur  les  causes  et  les  effets 
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isolées  OU  à  des  agglomérations  de  maisons  insalubres. 
La  mise  en  vigueur  de  ces  lois  a  imposé  de  grands  sacri- 
fices (le  Metropolitan  found  ofworksdi,  dépensé  25  millions 
de  francs  de  ce  chef,  sans  résultats  bien  tangibles). 
,  Les  lois  sur  la  salubrité  sont  excellentes  ;  malheureuse- 
ment, elles  restent  pour  la  plupart  à  l'état  de  lettre  morte. 

Les  diffloultés  pratiques  sont  énormes  ;  certaines  cir- 
constances paralysent  l'activité  des  fonctionnaires,  il  y 
a  des  conflits  d'intérêt.  C'est  pour  cela  qu'en  Angleterre 
des  associations  bénévoles  se  créent  pour  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  loi  et  se  faire  les  tutrioes  des  pauvres. 
Les  habitants  des  bouges  ne  protestent  pas  contre  l'insa- 
lubrité de  leurs  habitations.  Les  malheureux  entassés 
dans  les  casernes  de  la  misère  ne  savent  pas  qu'il  y  a  des 
peines  et  des  amendes  contre  les  propriétaires  négli- 
gents. S'ils  le  savent,  ils  n'osent  se  plaindre,  de  peur 
qu'on  ne  les  mette  à  la  porle. 

Le  propriétaire  obligé  de  dépenser  de  l'argent  voudra 
se  rattraper  en  haussant  le  loyer  ;  le  pauvi^e,  incapable  de 
payer  davantage,  s'en  ira  et  grossira  le  contingent  qui 
habite  les  maisons  déjà  encombrées.  S'il  avait  des  res- 
sources, il  serait  mieux  partagé.  C'est  là  le  nœud  de  la 
difficulté. 

Si  l'on  démolit,  que  ferez-vous  des  malheureux  forcés 
de  chercher  un  asile  plus  loin?  Vous  aurez  assaini  une 
maison,  vous  y  aurez  installé  un  système  perfectionné  de 

cie$  logements  insaiuàres.,  par  W  docteur  Marjolin,  1^81.  —  Gustave  Jour- 
daOf  la  Législation  sur  les  logements  insalubres,  —  Les  commuQtcatiuus 
du  docteur  du  Mesuil,  médecin  de  l'Asile  national  de  Vinee^nes  :  CHabi" 
tation  du  pauvre  à  Paris.  —  Une  rue  du  faubomrg  Saint -Antoine  en  1883. 
—  Le  rapport  de  M.  Ma«e  sur  la  proposition  de  M.  Nadaud  teodaut  à  mo- 
difier la  loi  du  la  avril  1850  sur  les  logemeots  insalubres.  ~  Enfin,  Tou* 
vrage  en  cours  de  publication  du  docteur  A.-J,  Martin  :  Étude  swr  Vadmi- 
nistration  sanitaire  civile  en  France  et  à  V étranger. 

Pour  rAUemagrne,  voir  le  Rapport  du  président  de  police  de  Berlin  pour 
la  période  comprise  entre  1870  et  1880  ;  •>  celui  de  la  municipalité  de  oetU 
ville  pour  im\  à  1876. 
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cabinets,  un  régime  d'eau  pure  ;  que  ferez- vous,  lorsque 
les  habitants  ignorants,  insouciants  ou  vicieux,  auront  sali 
et  détraqué  tout  cela?  La  question  n'est  pas  susceptible 
de  solution  radicale.  Un  ensemble  de  facteurs  agissant  de 
concert  peuvent  seuls  amener  une  amélioration  grar 
duelle. 

M.  le  docteur  ou  MBSNiii  ne  trouve  pas,  comme  M*  Ruf- 
falovich,  qu'on  ne  gagne  rien  en  s'efforçant  de  mettre  à 
la  disposition  des  ouvriers  des  logements  sains^  propres, 
aménagés  au  mieux  des  intérêts  de  l'hygiène  privée* 
C'est,  dit-il,  une  erreur  de  croire  que  des  gens  ayant  des 
habitudes  malpropres,  transportés^  installés  dans  des  lo* 
eaux  propres,  ne  subissent  pas  Tinfluence  de  ce  nouveau 
milieu  et  n'abandonnent  pas,  en  partie  du  moins,  leurs 
habitudes  de  saleté.  Il  a  souvent  observé  lui-même,  dans 
son  hôpital,  cette  influence  du  milieu;  on  s'y  est  décidé, 
sur  son  insistance,  à  peindre  en  blanc  les  murs  jusque-là 
revêtus  de  couleurs  sombres  ;  les  murs  clairs  demeurent 
parfaitement  exempts  des  souillures  qu'on  redoutait  aupa- 
ravant. 

Pour  en  revenir  aux  logements  insalubres,  M.  du  Mes- 
nil  dit  que  la  loi  actuelle  est  absolument  détestable  et 
complètement  insuffisante.  Dans  la  cité  Jeanne  d'Arc,  sur 
laquelle  il  a  publié  une  notice,  sur  18  varioleux  on  a 
compté  13  morts.  L'insalubrité  de  cette  localité  avait  été 
signalée  à  maintes  reprises  depuis  1872,  et  c'est  seule- 
ment en  ces  derniers  temps  qu'il  a  été  possible  d'obtenir 
à  cet  égard  des  mesures  positives. 

M*  le  docteur  du  Mesnil  insiste  sur  une  proposition  qu'il 
a  énergiquement  soutenue  à  la  Commission  des  logements 
insalubres,  et  qui  a  été  adoptée  ;  il  s'agissait  de  demander 
au  conseil  municipal  de  donner  par  an  2  miUions  pour 
faire  exécuter  les  travaux  d'assainissement  absolument 
indispensables  dans  les  habitations  privées* 
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Maintenant,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  élément  impor- 
tant du  problème,  c'est  la  situation  des  populations  expul- 
sées des  quartiers  démolis  pour  cause  d'assainissement. 
Que  deviennent  alors  ces  malheureux?  A  Rouen  s'est 
formée  une  Société  pour  édifier  de  nouveaux  quartiers 
destinés  à  suppléer  ceux  que  les  démolitions  font  dispa- 
raître, et  pour  loger  les  ouvriers.  C'est  un  exemple  à 
signaler. 

M.  Léopold  Hervieux  ne  veut  présenter  que  de  courtes 
réflexions.  Il  trouve  que  la  question  aurait  pu  être  posée 
en  termes  plus  précis  et  que  l'auteur  ne  laisse  pas  claire- 
ment voir  si,  quand  il  parle  de  l'État,  il  entend  ne  parler 
que  du  pouvoir  central,  ou  si  c'est  au  contraire  de  l'auto- 
rité administrative,  quelle  qu'elle  soit,  gouvernementale 
ou  communale,  qu'il  entend  s'occuper. 

M.  Hervieux  suppose  que  l'auteur  de  la  proposition  a 
pris  le  mot  État  dans  son  sens  le  plus  large  et  c'est  dans 
cette  hypothèse  qu'il  va  dire  son  sentiment  sur  la  ques- 
tion. 

Pour  lui,  la  poser  c'est  la  résoudre.  Demander  dans 
quelle  mesure  l'État  doit  intervenir  dans  la  question  des 
logements  insalubres,  c'est  demander  dans  quelle  mesure 
il  doit  sauvegarder  la  liberté  des  citoyens.  En  effet,  le 
propriétaire  d'un  logement  insalubre,  en  exposant  les 
habitants  du  voisinage  à  des  maladies  qui  peuvent  être 
mortelles,  dépasse  les  limites  dans  lesquelles  il  a  la  li- 
berté d'agir;  en  portant  atteinte  à  la  santé  publique,  il 
blesse  à  son  profit  le  bien-être  de  tous,  leur  droit  de  vivre 
et  de  protéger  leur  vie  contre  les  entreprises  d'autrui,  en 
un  mot  leur  liberté  et,  quel  que  soit  le  régime  politique, 
l'État  a  le  devoir  de  la  défendre. 

Si  tel  est  le  devoir  de  l'État,  il  faut  reconnaître  que  c'est 
dans  la  mesure  la  plus  large  qu'il  doit  intervenir  dans  la 
question  des  logements  insalubres;  or,  c'est  là  ce  qu'ac- 
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tuellement  la  législation  ne  lui  permet  pas.  Aujourd'hui, 
pour  que  TÉtat  ou  la  commune  interviennent,  il  faut 
qu'ils  en  soient  requis,  qu'ils  soient  saisis  d'une  plainte. 
La  plainte  même  anonyme  est  admise  ;  chose  odieuse,  qui 
a  pour  conséquence  de  favoriser  la  délation  et  les  actes 
de  vengeance  clandestins.  Aussi  les  conséquences  de 
cette  législation  sont-elles  déplorables.  A  Paris,  chaque 
jour,  on  voit  des  propriétaires  dont  les  maisons  sont  en 
parfait  état,  persécutés  par  les  agents  de  l'administration, 
saisie  d'une  plainte  anonyme,  tandis  qu'à  côté  des  im- 
meubles convenablement  tenus  de  ces  propriétaires  se 
trouvent  des  bouges  qui  sont  de  véritables  foyers  d'in- 
fection, et  pour  l'amélioration  desquels,  faute  de  dénon- 
ciation, aucune  mesure  d'assainissement  n'est  ordonnée. 

Il  est  vrai  qu'une  loi  qui  remonte  à  1832  permet  à  l'au- 
torité administrative  d'entrer  dans  toutes  les  maisons  en 
temps  d'épidémie  ;  mais  alors  il  est  trop  tard  et,  quand  le 
fléau  sévit,  les  mesures  destinées  à  l'arrêter,  si  elles  n'ont 
pas  été  prises  à  l'avance,  n'ont  plus  qu'une  médiocre  effi- 
cacité. Si  elles  avaient  pu  être  employées  préalablement, 
elles  l'auraient  peut-être  empêché  d'apparaître  et  lui  au- 
raient soustrait  bien  des  victimes. 

Cependant  M.  Hervieux  ne  croit  pas  qu'on  doive  aller 
aussi  loin  que  le  précédent  orateur,  qui  voudrait  que 
l'État  pût  à  son  gré  prescrire  et  faire  exécuter  les  mesures 
d'assainissement  jugées  par  lui  nécessaires.  Ce  serait  une 
inacceptable  tjrrannie.  L'administration  et  le  propriétaire 
de  l'immeuble  sont  deux  adversaires,  dont  l'un  ne  peut 
être  juge  et  partie.  En  cas  de  désaccord,  il  faut  qu'avant 
tout  la  juridiction  administrative  statue,  autrement  on 
tomberait  dans  l'arbitraire,  et  il  dépendrait  d'un  agent  de 
l'administration  de  bouleverser  un  immeuble  sans  rime 
ni  raison,  d'en  faire  sortir  les  locataires  et  de  ruiner  le 
propriétaire .  Cela  n'est  pas  admissible . 
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Ce  qu'il  faut,  c'est  que  la  loi  nouvelle,  qui  est  juste- 
ment désirée,  autorise  Tadministration  à  pénétrer  dans 
toutes  les  maisons  et  qu'en  cas  de  désaccord  entre  l'ad- 
ministration et  le  propriétaire  elle  rende  la  procédure 
administrative  plus  rapide  qu'elle  n'est,  mais  qu'elle 
n'arme  l'administration  du  droit  de  mettre  ses  déci- 
sions à  exécution  qu'après  sentence  contradictoirement 
rendue. 

M.  Ch.  Lbtort  voudrait  voir  ramener  la  question  sur  le 
terrain  économique  proprement  dit,  car  les  précédents 
orateurs  ont  surtout  traité  le  sujet  au  point  de  vue  juri- 
dique. 

Certainement  l'intervention  de  l'État  dans  Thygiène 
privée  est  fort  délicate  et  peut  dégénérer  facilement  en 
mesures  arbitraires.  Mais  il  est  pourtant  certaines  con- 
ditions de  salubrité  minima  qu'il  ne  serait  pas  excessif 
d'exiger  dans  les  habitations,  car  si  ces  conditions  font 
défaut,  les  épidémies  trouvent  là  des  éléments  trop  favo- 
rables à  leur  extension,  et  les  ravages  des  épidémies, 
frappant  ensuite  au  dehors,  çà  et  là,  les  citoyens  mêmes 
qui  n'ont  rien  à  se  reprocher  à  cet  égard,  ces  ravages 
peuvent  s'évaluer  en  sommes  d'argent.  La  destruction, 
par  les  maladies  épidémiques,  du  capital  humain,  les 
pertes  en  existences  humaines,  se  peuvent  chiffi-er, 
approximativement  au  moins,  avec  le  secours  de  la  sta- 
tistique. 

Ne  s'attachant  qu'aux  maladies  dont  l'étiologie  et  l'ex- 
tension dépendent  assez  nettement,  par  certains  côtés, 
de  l'insalubrité  des  habitations  privées,  M.  Ch.  Letort 
cite,  par  exemple,  le  choléra,  qu'on  a  vu  tout  dernière- 
ment éclatera  Paris,  dans  un  quartier  et  dans  des  locaux 
infects.  Si  les  épidémies  de  choléra  deviennent  de  plus 
en  plus  bénignes  en  France  :  18  302  décès  à  Paris  en 
1832,  19184  en  1849,  5  751  en  1865-1866,  854  en  1873, 
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peut-être  autant  en  1884,  l'influence  des  conditions  hy* 
^éniques  des  habitations  y  est  pour  beaucoup. 

La  fièvre  typhoïde  est  causée  en  partie  par  Tencombre- 
ment  des  sujets.  Quand  elle  éclate  dans  des  casernes,  des 
lycées,  des  couvents  ou  des  pensionnats,  il  suffit  de  faire 
évacuer  les  locaux,  de  les  nettoyer,  pour  pouvoir  ensuite 
faire  rentrer  les  habitants  presque  sans  crainte  d'une 
nouvelle  explosion  du  fléau.  La  fièvre  typhoïde,  le  fait 
s'observe  de  nos  jours,  diminue  partout  où  s'améliore  la 
propreté  des  maisons  et  des  rues,  comme  à  Francfort, 
à  Munich,  à  Genève,  à  Lausanne,  etc.  A  Bruxelles,  de- 
puis 1874,  les  décès  par  fièvre  typhoïde  ont  diminué  de 
moitié. 

En  Europe,  cette  maladie  cause  en  moyenne  82  000  dé- 
cès par  an,  soit  une  perte  d'au  moins  100  millions  de 
francs,  en  calculant  d'après  les  évaluations  les  plus  mo- 
destes de  la  valeur  d'une  existence  humaine. 

La  diphtérie  ne  se  développe-t-elle  pas  sous  l'influence 
de  causes  analogues?  Et  la  phtisie  pulmonaire,  qui  fait 
au  moins  100000  victimes  par  an,  en  France  seulement? 
A  Paris,  ce  mal  se  développe  progressivement  depuis 
soixante  ans,  malgré  l'amélioration  certaine  de  l'ensem- 
ble des  conditions  hygiéniques;  depuis  cinq  ans,  il  y  a  eu 
48254  décès  par  phtisie  à  Paris,  sur  286000  décès,  soit 
168  pour  1000.  L'encombrement,  l'entassement  dans  des 
locaux  insuffisants  sont  pour  beaucoup  dans  la  propaga- 
tion de  cette  maladie,  dont  le  caractère  contagieux  semble 
aujourd'hui  définitivement  admis. 

Eh  bien,  dit  M.  Letort,  si  Ton  arrive  à  établir  approxi- 
mativement le  chiffre  de  la  mortalité  à  laquelle  contri- 
buent les  mauvaises  conditions  de  l'habitation,  il  suffit  de 
prendre  une  des  évaluations  indiquées  par  divers  savants 
pour  la  valeur  moyenne  d'un  être  humain,  pour  obtenir 
le  chiffre  des  pertes  causées  au  capital  national  par  l'in- 
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salubrité  des  logements  des  classes  pauvres.  Au  point  de 
vue  économique,  il  y  a  là  de  quoi  justifier  l'intervention 
de  rÉtat  ou  de  la  commune  dans  ces  quartiers,  à  condi- 
tion, bien  entendu,  qu'une  loi  éclairée  et  pratique  autant 
que  possible  empêche  les  abus  de  l'arbitraire. 

En  Angleterre,  du  reste,  la  question  a  été  plus  d'une 
fois  étudiée  à  ce  point  de  vue,  par  exemple  par  le  docteur 
Edwin  Chadwick,  le  docteur  Farr,  dans  un  rapport  au 
Registrar  gênerai,  M.  Douglas  Galton,  au  Congrès  du 
Sanitary  Institute  en  1882,  à  Newcastle.  M.  D.  Galton 
signalait  alors  les  résultats  favorables  obtenus,  pour  la 
santé  publique,  par  la  création  de  logements  perfection- 
nés destinés  aux  ouvriers  de  Londres.  Sur  50000  per- 
sonnes composant  les  HOOO  familles  déjà  logées  ainsi 
d'une  façon  salubre,  on  observait  1  000  décès  de  moins 
par  an;  les  cas  de  maladie  s'y  étaient  réduits  de  20000 
à  15  000.  Si  l'on  cherche  à  étabhr  par  des  chiffres  l'im- 
portance de  ces  résultats,  on  voit  que  l'économie  réalisée 
en  ce  cas  sur  la  mort,  la  maladie,  les  frais  d'inhumation, 
estimés  à  125  francs  par  décès,  etc.,  représente  bien 
plus  que  l'intérêt  du  capital  de  47  millions  et  demi  de 
francs  dépensés  pour  construire  ces  nouveaux  logements. 
C'est  là  une  réponse  à  ce  que  disait  M.  Raffalovich  de 
l'inefficacité  des  lois  sanitaires. 

M.  D.  Galton,  ajoutant  que  la  vie  des  habitants  de  ces 
quartiers  plus  sains  serait  en  moyenne  prolongée  de  dix 
ans,  et  calculant  à  25  francs  par  semaine  et  par  famille 
le  salaire  moyen,  évaluait  à  116  milUons  le  bénéfice  réa- 
lisé par  l'effet  de  ces  améliorations  dans  le  logement. 

Sir  James  Paget,  en  juin  dernier,  à  l'inauguration  des 
séances  des  jurys  de  l'exposition  sanitaire  internationale 
de  Londres,  citait  au  même  point  de  vue  les  relevés  des 
sociétés  de  secours  mutuels  [Friendly  societies). 

Suivant  lui,  la  morbidité  de  la  population  anglaise  fai- 
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sant  partie  de  ces  sociétés  se  traduit  par  une  perte  an- 
nuelle de  travail  d'une  semaine  314  par  homme  ou  un 
peu  plus  de  9  jours,  et  une  semaine  334  par  femme,  soit 
en  tout,  pour  les  hommes,  par  suite  de  maladie,  9  692  505 
semaines  de  travail  perdu  tous  les  ans,  et  10592761  pour 
les  femmes  ;  au  total,  20  millions  de  semaines  pour  les 
deux  sexes.  Plus  de  la  moitié  de  cette  perte  est  subie  par 
les  classes  agricoles,  industrielles  et  domestiques,  soit 
11  millions  de  semaines  à  25  francs,  faisant  11  millions 
de  livres  sterling,  ou  275  millions  de  francs  perdus  par 
des  classes  sur  lesquelles  l'hygiène  des  habitations  peut 
avoir  une  réelle  influence. 

En  France  également,  M.  le  docteur  Rochard  a  évalué 
à  1  milliard  649  millions  la  perte  annuelle  causée  par  la 
maladie  et  par  la  mort  dans  les  hôpitaux  et  au  dehors.  Si 
par  le  progrès  de  l'hygiène  publique  et  privée  on  atté- 
nuait seulement  d'un  dixième  cette  perte  annuelle,  ce 
qui  n'a  rien  d'utopique,  ce  serait  une  économie  nette  de 
165  millions  qu'on  réaliserait  sur  ce  capital  éminemment 
national,  le  capital  humain  de  la  population  française. 

M.  Alglave  est  d'avis  qu'il  est  bien  difficile  de  faire  in- 
tervenir la  loi  en  pareille  matière.  Si  les  ouvriers  et  les 
malheureux  vont  habiter  des  logements  insalubres,  c'est 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement,  car  sans  cela  ils 
choisiraient  sans  doute  mieux. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  que  les  logements  ouvriers  qui 
soient  insalubres,  et  il  cite  des  étabUssements  publics,  par 
exemple  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ses  amphithéâtres 
et  ses  latrines,  qui  sont  dans  les  plus  déplorables  condi- 
tions hygiéniques.  En  outre,  en  même  temps  que  l'on 
poursuivait  les  prétendus  embellissements  de  Paris,  la 
mortalité  par  épidémies  a  considérablement  augmenté 
dans  la  ville. 

En  Allemagne,  M.  Alglave  dit  avoir  rencontré  partout, 
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dans  lês  mœurs,  les  logements,  les  écoles,  des  conditions 
de  salubrité  bien  supérieures  à  ce  qu'on  trouve  à  Paris.  Il 
fkit  un  grand  éloge  de  Torganisation  des  asiles  de  nuit  à 
Berlin. 

D'autre  part,  le  voulût-on,  à  Paris  même,  on  ne  peut 
pas  supprimer  les  logements  insalubres  sans  en  procurer 
d'autres  plus  sains  aux  ouvriers. 

M.  Ghbysson  insiste,  après  M.  Letort,  sur  le  gaspillage 
de  vies  humaines,  résultant  de  Tinsalubrité  du  logement. 
Il  montre  par  des  chiffres  qu'à  Paris  la  mortalité  par  ar- 
rondissement suit  exactement  la  même  échelle  que  la 
proportion  des  loyers  au-dessous  de  300  francs.  Si  elle 
était  partout  égale  à  celle  du  huitième  arrondissement, 
sur  trois  personnes  qui  meurent  actuellement  à  Paris,  on 
en  sauverait  une,  soit  20000  par  an.  La  mortalité  est  une 
question  de  salubrité  et  de  misère. 

Le  logement  réagit  sur  les  habitudes  de  propreté,  de 
tempérance,  de  dignité  personnelle,  de  moralité.  Le  vice, 
sous  toutes  ses  formes,  germe  spontanément  dans  des 
milieux  infects  comme  le  champignon  sur  le  fumier.  As- 
sainir la  maison,  c'est  assainir  l'habitant.  On  Ta  bien  vu  à 
Birmingham,  où  le  nombre  des  crimes  et  des  polioemen 
a  sensiblement  baissé,  depuis  les  progrès  des  Building 
Societies. 

Cette  insalubrité  n'atteint  pas  seulement  les  hôtes  du 
taudis,  mais  elle  menace  tout  le  monde.  D'abord,  par  les 
souffrances  qu'elle  inflige  aux  pauvres,  elle  crée  et  en- 
tretient en  eux  une  irritation  sourde,  qui  peut  dégénérer 
en  un  véritable  péril  social.  «  Ce  n'est  pas  de  la  vertu,  a 
dit  M.  le  docteur  du  Mesnil,  c'est  de  l'héroïsme  qu'il  fau^ 
drait  pour  ne  pas  contracter  dans  ces  bouges  la  haine  de 
la  société.  »  Outre  cette  pestilence  sociale,  ces  bouges 
sont  de  véritables  fabriques  de  microbes  et  bacilles  qui 
rendent  les  épidémies  de  plus  en  plus  meurtrières.  Ces 
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germes  vont  infecter  au  loin  l'atmosphère,  et  sont  les  re- 
présailles de  la  misère  contre  Tindiffërence  et  Tégoïsme 
de  la  richesse.  C'est  ce  qui  apparaît  nettement  dans  toutes 
les  épidémies  qui  établissent  leur  quartier  général  dans 
les  villes  et  les  quartiers  sales,  pour  rayonner  ensuite  à 
la  ronde.  Sous  le  coup  de  l'émotion  et  de  la  panique,  on 
parle  alors  beaucoup  d'assainissement,  de  mesures  à 
prendre  ;  on  en  prend  même  d'assez  incohérentes,  on 
s'agite,  on  se  démène  pour  se  faire  illusion  ;  puis,  le  dan- 
ger passé,  on  endort  cette  question  importune  jusqu'au 
jour  où,  par  son  désagréable  réveil,  elle  vient  brusque- 
ment secouer  notre  torpeur. 

Le  mal  est  si  grave  et  si  pressant,  qu'il  ne  peut  être 
combattu  par  ces  soubresauts  affolés,  sous  le  coup  de  la 
terreur,  suivis  de  longues  intermittences  d'inertie.  Pour  le 
combattre,  il  faut  un  plan  concerté,  méthodique,  suiviavec 
une  continuité  inflexible,  et  faisant  appel  à  toutes  les 
forces  vives  du  pays,  sans  en  repousser  aucune. 

Certes,  il  est  excellent  que  la  loi  impose  préventi- 
vement certaines  obligations  sanitaires  au  constructeur 
pour  le  cube  d'air,  les  cabinets,  les  cours...  ;  il  ne  l'est 
pas  moins  qu'elle  puisse  intervenir,  dans  une  mesure  à 
déterminer,  pour  réprimer  les  infractions  à  ces  règle- 
ments et  assadnir  ou  condamner  les  logements  insalu- 
bres. Sous  ce  rapport,  M.  Cheysson  s'associe  pleinement 
à  ce  que  M.  du  Mesnil  a  si  bien  dit  sur  le  rôle  des  com*- 
missions  locales,  sur  le  permis  d habiter,  sur  l'abrévia- 
tion de  la  procédure  dirigée  contre  le  propriétaire  récal- 
citrant, etc. 

Mais  ce  n'est  là,  d'après  M.  Cheysson,  que  le  côté  le 
plus  simple  de  la  question.  Déloger  des  habitants  est 
facile;  les  loger  ensuite  l'est  beaucoup  moins.  On  n'aboutit 
ainsi,  en  usant  des  rigueurs  de  la  loi,  qu'à  mettre  des  gens 
sur  le  pavé,  pour  en  faire  des  locataires  des  bancs  de  nos 
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promenades  ou  des  hirondelles  du  pont  dArcole.  Témoin 
les  habitants  de  la  fameuse  ciié  des  Kroumirs  expulsés  à 
la  suite  de  leurs  démêlés  avec  leurs  voisins  de  la  cité 
Doré. 

Le  problème  essentiel  à  résoudre  pour  supprimer  les 
logements  insalubres,  c'est  donc  de  construire  des  loge- 
ments qui  ne  le  soient  pas. 

Cette  solution,  M.  Gheysson  la  demande  tout  d'abord  à 
l'action  de  l'initiative  individuelle  sous  toutes  ses  formes: 
celle  des  intéressés,  qui  font  merveille  par  la  coopération 
en  Angleterre,  alors  qu'ils  s'abstiennent  chez  nous  ;  celle 
de  la  spéculation  et  des  industriels,  qui  obéissent  à  leur 
intérêt  bien  entendu,  en  logeant  convenablement  leurs 
locataires  et  leurs  ouvriers  ;  enfin,  celle  de  la  philan- 
thropie éclairée,  comme  pour  les  maisons  de  Passy- 
Auteuil. 

Mais  l'État  et  la  commune  ont,  de  leur  côté,  un  rôle 
important  à  jouer.  On  peut  leur  demander  en  premier  lieu 
défavoriser  par  des  voies  de  pénétration  et  de  rayonne- 
ment à  la  fois  rapides  et  économiques,  l'expansion  de  la 
population  dans  la  banlieue,  à  l'instar  de  ce  qui  se  passe 
à  Londres,  dont  la  cité  n'est  qu'une  sorte  d'usine  où  l'on 
travaille,  tandis  qu'on  habite  au  dehors.  Le  jour  où  ces 
voies  existeront,  le  mal  des  logements  insalubres  sera 
plus  d'à  moitié  vaincu.  On  est  ensuite  en  droit  de  récla- 
mer contre  le  mode  d'établissement  de  droits  de  voirie  et 
de  taxes  de  viabilité,  qui  sont  progressives  à  rebours,  et 
véritablement  écrasantes  pour  les  petites  constructions. 

M.  Gheysson  irait  même  plus  loin  et  n'hésiterait  pas  à 
demander  à  l'État  un  concours  direct,  dont  il  resterait  à 
régler  le  mode,  mais  dont  il  suffit  pour  le  moment  de  jus- 
tifier le  principe. 

Sans  parler  des  autres  interventions  de  l'État  pour  le 
drainage,  les  prêts  à  l'industrie,  les  chemins  de  fer,  les 
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chemins  vicinaux,  les  théâtres,  etc.,  M.  Cheysson  se 
borne  à  invoquer  le  précédent  des  libéralités  du  Trésor 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  caisses  de  retraite 
pour  la  vieillesse,  aux  caisses  d'épargne.  Les  économistes 
les  plus  scrupuleux  ont  épargné  à  ces  dernières  inter- 
ventions l'accusation  de  socialisme  d'État.  Dès  lors  ils 
doivent  absoudre  de  même  celle  dont  le  principe  est  pro- 
posé pour  les  maisons  ouvrières. 

En  effet,  la  propriété  opère  la  transformation  morale 
de  celui  qu'elle  approche  ;  elle  constitue  l'incitation  la 
plus  énergique  à  l'épargne.  Il  n'est  pas  de  tire-lire  dont  la 
puissance  aspirante  soit  comparable  à  celle  de  la  maison 
qu'on  veut  libérer,  et  où  l'épargne  s'incarne  visiblement, 
au  lieu  de  prendre  la  forme  abstraite  d  un  livret  ou  d'un 
titre  de  rente  pour  lesquels  il  est  difficile  de  se  passionner. 

Si  tel  est  l'effet  de  la  maison,  et  qui  le  nierait  ?  l'État  ne 
peut-il  pas,  ne  doit-il  même  pas  l'encourager,  sans  encou- 
rir le  reproche  de  sortir  de  son  domaine,  pourvu  que  son 
action  se  borne  à  donner  w  la  chiquenaude  initiale  » ,  à 
exciter  l'initiative  languissante,  sauf  à  effacer,  dès  que  le 
mouvement  sera  prononcé  suffisamment? 

En  résumé,  mettre  en  jeu  toutes  les  forces  disponibles, 
y  compris  l'action  préventive  et  répressive  de  l'État,  et 
même  ses  encouragements  directs  dans  une  mesure  dis- 
crète et  transitoire  :  tel  paraît  être  à  M.  Cheysson  le  moyen 
d'aborder  un  problème  qui  est  gros  de  souffrances  et  de 
dangers,  et  qui  menace  à  la  fois  la  santé  publique  et  la 
paix  sociale. 

M.  Ernest  Brelay  voudrait  revenir  à  la  question  telle 
qu'elle  a  été  posée  par  M.  Raffalovich.  Il  ne  méconnaît 
pas  l'importance  de  la  statistique  et  a  pris  grand  intérêt  à 
celle  que  M.  Letort  a  exposée  ;  cependant,  il  fait  remar- 
quer que,  si  l'on  trouve,  en  Angleterre,  la  mortalité  ou, 
tout  au  moins,  la  morbidité  des  femmes,  dans  les  sociétés 
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de  secours  mutuels,  supérieure  à  celle  des  hommes, 
d'autre  part,  en  France,  un  relevé  récent,  fait  dans  les 
mêmes  catégories,  donne  des  résultats  diamétralement 
contraires. 

M.  Brelay  dit  que  les  précédents  orateurs  n'ont  guère 
plaidé  que  pour  une  partie,  et  qu'il  serait  peut-être  utile 
de  dire  quelque  chose  du  propriétaire,  lequel  n'est  pas 
toujours  un  homme  riche  ni  si  égoïste  qu'on  est  porté  à 
le  représenter. 

Or,  il  lui  semble  que,  en  fait  de  logements,  salubres  ou 
non,  les  locataires  ont  parfaitement  la  liberté  du  choix, 
qu'ils  payent  assez  mal  et  s'en  vont  aisément,  d'innom- 
brableslocaux  à  bas  prix  étant  vacants  par  suite  de  l'exode 
d'une  multitude  d'ouvriers  du  bâtiment  que  l'activité  exa- 
gérée et  factice  des  travaux  de  construction  avait  attirés 
à  Paris. 

La  loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande  fonctionne 
en  faveur  des  plus  pauvres  locataires,  bien  que  la  dépres- 
sion ait  commencé  parles  gros  loyers,  et  maintenant  une 
tendance  visible  existe  pour  la  production  fort  étendue 
de  locaux  sains,  à  prix  réduits,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  rien  faire  d'artificiel  ni  d'officiel  pour  assurer  ce  résul- 
tat. 

On  a  fait  du  mot  d'assainissement  un  énorme  abus  en 
l'employant,  par  exemple,  à  propos  du  percement  de 
l'avenue  de  l'Opéra  et  du  nivellement  de  la  butte  des 
Moulins,  qui,  en  sa  qualité  d'endroit  élevé,  pouvait  diffi- 
cilement passer  pour  insalubre  ;  il  y  a  lieu  de  prendre  garde 
que,  sous  le  même  prétexte  on  n'aille  derechef  boulever- 
ser la  ville  et  aggraver  la  situation  déjà  assez  difficile  des 
finances  communales. 

On  a  parlé  de  l'intervention  de  l'État  qui,  lui,  agit  au 
moyen  des  lois;  mais,  dans  l'espèce,  charge  les  com- 
munes de  l'exécution.  Or,  est-on  bien  certain  que  la  Ville 
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de  Paris,  par  exemple,  témoigne  dans  la  question  de  salu- 
brité toute  la  circonspection  désirable  ?  Dernièrement,  à 
côté  de  commissions  savantes  comme  celles  où  siège 
M.  du  Mesnil,  on  a  improvisé  des  comités  sanitaires  où 
Ton  a  mis  des  hommes  quelconques  animés  des  meilleures 
intentions  mais  dont  la  compétence  est  au  moins  douteuse, 
comme  peut  l'être  celle  des  membres  de  la  Commission 
des  logements  insalubres,  nommés  au  scrutin,  en  séance 
plénière,  par  nos  80  conseillers,  lesquels,  réellement,  ne 
peuvent  que  s'en  rapporter  à  la  recommandation  de  quel- 
ques-uns et  votent  sans  connaissance  de  cause. 

Eh  bien,  ces  élus  qui  ne  connaissent  pas  trop  les  limites 
de  leurs  attributions  ni  les  lois  qu'ils  sont  appelés  en  quel- 
que mesure  à  appliquer,  se  prononcent  hardiment,  tail- 
lent,  rognent,  manifestent  des  opinions  et  des  volontés 
défavorables  aux  propriétaires  et  provoquent,  peut-être 
innocemment,  des  conflits  nuisibles  à  la  liberté  et  à  la 
paix  sQciale.  Personne  n'oblige  des  locataires  à  s'installer 
dans  des  habitations  malsaines  qu'ils  ont  été  à  même  de 
visiter  préalablement,  et  nul  ne  les  empêche  de  les  quitter 
s'ils  en  trouvent  le  séjour  préjudiciable  à  leur  santé. 

M.  Brelay  estime  donc  qu'il  faut  laisser  les  gens  s'ar- 
ranger entre  eux  au  mieux  de  leurs  intérêts  réciproques, 
et  que  l'État  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  leurs  rapports. 
Ge  n'est  donc  qu'à  titre  exceptionnel,  en  temps  d'épidémie, 
qu'il  admet,  dans  une  mesure  restreinte,  l'application,  par 
l'autorité  municipale,  de  certaines  précautions  de  police 
sanitaire,  ayant  pour  but  d'empêcher  le  développement 
d'une  contagion  dont  la  négligence  ou  l'incurie  de  quel- 
ques-uns  rendrait  le  plus  grand  nombre  victime. 

En  dehors  de  telles  exceptions,  qui  sont  des  concessions 
faites  aux  temps  et  aux  mœurs,  il  faut  toujours  craindre 
de  verser  dans  l'arbitraire. 

M.  NoTTSLtK  se  borne  à  constater  que  si  les  ouvriers 
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étaient  en  mesure  de  payer  les  logements  salubres  aux- 
quels ils  ont  droit,  Uindustrie  privée  saurait  les  mettre  à 
leur  disposition.  Or,  ils  ne  peuvent  réaliser  cette  condition 
parce  que  l'État,  par  les  impôts  si  âpres  et  si  multiples  de 
consommation,  leur  enlève  au  moins  le  quart  de  leur 
salaire  ;  et  surtout  parce  que,  loin  d'améliorer  leur  situa- 
tion, son  intervention  abusive  en  matière  économique, 
s' exerçant  dans  une  direction  radicalement  opposée  au 
mouvement  moderne,  en  arrive  aujourd'hui  à  provoquer 
des  crises  qui  jettent  tout  d'un  coup  des  milliers  d'ouvriers 
à  la  charge  de  l'assistance  publique. 

En  outre,  ajoute  M.  Nottelle,  faisant  allusion  aux  droits 
nouveaux. projetés  sur  le  blé  et  la  viande,  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  à  redouter  l'adoption  de  ces  droits,  car  ils  cau- 
seront la  ruine  du  protectionnisme.  Le  mal  passager  qu'ils 
produiront,  s'ils  sont  votés,  ce  que  souhaite  l'orateur,  sera 
le  point  de  départ  d'une  réaction  salutaire  contre  le  pro- 
tectionnisme, ce  fléau  de  notre  époque.  , 

M.  Arthur  Mangin,  malgré  l'heure  avancée,  ne  peut 
s'empêcher  de  protester  d'abord  contre  les  assertions 
paradoxales  de  MM.  Alglave  et  du  Mesnil,  qui  prétendent 
que  l'on  a  désassaini  Paris  en  l'embellissant.  On  voit  bien 
que  ces  messieurs  sont  jeunes.  Ils  n'ont  pas  connu  l'an- 
cien Paris  avec  ses  rues  étroites,  tortueuses  et  mal  pavées, 
ses  ruisseaux  fangeux,  ses  tas  d'ordures  oubliés  des 
semaines  entières  au  coin  des  bornes  ;  car  il  y  avait  alors 
des  bornes,  cela  remplaçait  les  trottoirs.  Ils  n'ont  pas 
pataugé  dans  la  boue  noire  où  l'on  enfonçait  jusqu'à  la 
cheville  ;  ils  n'ont  pas  habité,  ni  même  visité  les  ruelles 
légendaires  du  quartier  latin,  du  quartier  Maubert,  de  la 
Cité  et  du  «  faubourg  Marceau  »,  où  gîtait  dans  des 
masures  sordides  une  population  indescriptible.  On  sait 
ce  qu'était  alors  le  système  des  égouts,  qui  allaient  ver- 
ser dans  la  Seine,  entre  la  Râpée  et  Grenelle,  toutes  les 
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immondices  de  la  ville  !  M.  du  Mesnil  regrette  les  jardins 
particuliers  qui  ont  été  détruits.  Il  oublie  qu'on  les  a  rem- 
placés, avec  grand  avantage  au  point  de  vue  de  l'aération 
générale  et  de  l'agrément  populaire,  par  des  jardins 
publics,  par  des  squares,  et  mieux  encore,  par  d'innom- 
brables et  vastes  avenues  plantées  d'arbres.  M.  du  Mes- 
nil, qui  est  médecin  et  qui  parle  d'épidémies,  n'a  pas  vu  le 
choléra  de  1832,  ni  peut-être  celui  de  1849;  mais  il  ne 
peut  ignorer  qu'à  partir  de  1854  les  épidémies  à  Paris 
ont  été  de  moins  en  moins  meurtrières,  et  que  celle 
de  1873  a  été  assez  bénigne  pour  passer  inaperçue  de  la 
plupart  des  habitants.  C'est  donc  bien  bénévolement  qu'il 
attribue  aux  mesures  prises  par  l'autorité  le  peu  d'inten- 
sité de  l'épidémie  actuelle  ;  le  résultat  le  plus  clair  de  ces 
mesures  tapageuses  a  été  de  terroriser,  d'aflfoler  la  popu- 
lation. 

Et  de  quel  droit  MM.  les  médecins  et  administrateurs 
qui  ont  agi  d'après  leurs  conseils  se  vanteraient-ils  d'avoir 
terrassé  le  monstre  ?  Ils  ne  le  connaissent  pas  plus  au- 
jourd'hui qu'il  y  a  cinquante  ans  ;  la  proportion  des  décès 
par  rapport  au  nombre  de  cas  est  toujours  la  même,  un 
peu  plus  de  moitié.  Quant  aux  mesures  prophylactiques, 
elles  sont  prises  au  hasard,  à  l'aveuglette,  et  font  sans 
nul  doute  plus  de  mal  que  de  bien.  La  grande  préoccupa- 
tion, c'est  de  désinfecter.  Qu'est-ce  que  désinfecter? 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  faudrait  d'abord  savoir 
s'il  y  a  infection,  en  quoi  elle  consiste,  quel  est  le  prin- 
cipe infectant.  On  n'en  sait  rien  ;  il  n'importe  !  on  désin- 
fecte tout  de  même.  On  pénètre  chez  les  gens  ;  on  sac- 
cage les  logements,  on  détruit  les  bardes  et  le  linge 
prétendus  infectés  ;  on  inonde  le  plancher  de  chlorures  ou 
de  sulfures  quelconques;  on  brûle  du  soufre  dans  les 
chambres  et  on  les  rend  pour  longtemps  inhabitables. 
M.  Brelay,  parlant  de  ces  choses,  déclare  que  tout  le 
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monde  a  fait  son  devoir.  Il  est  bien  bon.  Vivent  donc  ceux 
qui  ne  le  font  pas,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  se  mêlent  point 
d'agir  comme  s'ils  savaient  les  choses  de  science  cer- 
taine quand  ils  ne  savent  rien  !  Que  l'autorité  publique 
s'occupe  de  la  salubrité  publique,  c'est  son  alBfaire  et  son 
devoir  !  Mais  que,  sous  prétexte  de  salubrité  des  loge- 
ments, elle  viole  audacieusement  la  propriété,  le  domicile 
des  citoyens  ;  que  pour  arrêter  une  contagion  probléma- 
tique elle  sème  l'alarme  dans  la  population  et  suspende 
l'exercice  des  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus  inoffensifs; 
qu'elle  aille  jusqu'à  enterrer  les  gens  sans  être  sûre  qu'ils 
soient  morts  et  sans  permettre  à  leur  famille  de  leur  ren- 
.  dre  les  derniers  devoirs,  c'est  la  pire  forme  du  socialisme, 
c'est  la  plus  intolérable  des  tyrannies  I 
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